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PROLOGUE 



i 



Avant que j'entre dans la matière qui fait l'objet de ces nouveaux 
Mémoires, j'ai besoin de rendre compte d'une bypothèse qui pa- 
raîtra sans doute étrange, mais sans laquelle il m'est impossible 
d'aller en avant et d'être compris : je veux parler de l'hypothèse 
d'un Dieu. 

Supposer Dieu, dira-t-on , c'est le nier. Pourquoi ne Faffirmez- 
TOUS pas? 

Est-ce ma faute si la foi à la Divinité est devenue une opinion 
luspecte ? si le simple soupçon d'un Être suprême est déjà note 
tomme la marque d'un esprit faible , et si, de toutes les utopies 
]àiik)sophiques, c'est la seule que le monde ne souffre plus? Est-ce 
mafaute si l'hypocrisie et l'imbécillité se cachent partout sous cette 
sainte étiquette ? 

Qu'un docteur suppose dans l'univers une force inconnue entraî- 
nant les soleils et les atomes, et faisant mouvoir toute la machine, 
chez lui celte supposition , tout à fait gratuite, n'a rien que de 
naturel ; elle est accueillie, encouragée ; témoin l'attraction, hypo- 
thèse qu'on ne vérifiera jamais, et qui cependant fait la gloire de 
l'inventeur. Mais lorsque; pour expliquer le cours des affaires hu- 
maines, je suppose, avec toute la r^erve imaginable, l'interven- 
lion d'un Dieu, je suis sûr de révolter la gravité scientifique et 
d'offenser les oreilles sévères : tant notre piété a merveilleusement 
discrédité la Providence, tant le charlatanisme de toute robe 
opère de jongleries au moyen de ce dogme ou de celte fiction. 
Tai vu les théistes de mon temps, et le blasplième a evtfe %wt \û«5i 
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lèvres; j*ai considéré la foi du peuple, de ce peuple que Brydaine 
appelait le meilleur ami de Dieu, et j'ai frémi de la négation qui 
allait m'échapper. Tourmenté de sentiments contraires, j'ai fait 
appel à la raison ; et c'est cette raison qui, parmi tant d'oppositions 
dogmatiques, me commande aujourd'hui l'hypothèse. Le dogma- 
tisme à priori, s' appliquant à Meu, est demeuré stérile : qui sait où 
riiypothèse à son tour nous conduira?... 

Je dirai donc comment, étudiant dans le silence de mon cœur 
et loin de toute considération humaine, le mystère des révolutions 
sociales. Dieu, le grand Inconnu, est devenu pour moi une hypo- 
thèse, je veux dire un instrument dialectique nécessaire. 



Si je suis, à travers ses transformations successives, l'idée de 
Dieu, je trouve que cette idée est avant tout sociale; j'entends par 
là qu'elle est bien plus un acte de foi de la pensée collectiTe qu'une 
conception individuelle. Or, comment et à quelle occasion se pro- 
duit cet acte de foi? 11 importe de le déterminer» 

Au point de vue moral et intellectuel, la société, ou rhomme 
collectif, se distingue surtout de l'individu par la spontanéité d'ao 
tion, autrement dite, l'instinct. Tandis que l'individu n'obéit <m 
s'imagine n'obéir qu'à des motifs dont il a pleine connaissance et 
auxquels il est maître de refuser ou d'accorder son adhésion; 
tandis, en un mot, qu'il se juge libre, et d'autant plus libre qu'il 
se sait plus raisonneur et mieux instruit, la société est sujette à 
des entraînements où rien, au premier coup d'oeil, ne laisse aper- 
cevoir de délibération et de projet, mais qui peu à peu semblent 
dirigés par un conseil supérieur, existant hors de la société, et la 
poussant avec une force irrésistible vers un terme inconnu. L'éta- 
blissement des monarchies et des républiques, la distinction des 
castes, les institutions judiciaires, etc., sont autant de manifesta- 
tions de cette spontanéité sociale, dont il est beaucoup plus facile 
de noter les effets que d'indiquer le principe ou de donner la 
raison. Tout l'eiTort même de ceux qui, à la suite cleBossuet, Yico, 
Herder, Hegel, se sont appliqués à la philosophie de l'histoire, a 
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été jusqu'ici de constater la présence du destin providentiel, qur 
préside à tous les mouvements de Fhomme. Et j'observe, à ce 
propos, que la société ne manque jamais, avant d'agir, d'évoquer 
son génie : comme si elle voulait se faire ordonner d'en haut ce que 
déjà sa spontanéité a résolu. Les sorte, les oracles, les sacrifices, 
les acclamations populaires , les prières publiques, sont la forme 
la plus ordinaire de ces délibérations après coup de la société. 

Cette faculté mystérieuse, tout intuitive, et pour ainsi dire 
supra-sociale, peu ou point sensible dans les personnes, mais qui 
plane sur l'humanité comme un génie inspirateur, est le fait 
primordial de toute psychologie. 

Or, à la différence des autres espèces animales, comme lui sou- 
mises tout à la fois à des appétences individuelles et à des impul- 
sions collectives, l'homme a le privilège d'apercevoir et de signaler 
a sa propre pensée l'instinct ou fatum qui le mène; uous verrous 
plus tard qu'il a aussi le pouvoir d'en pénétrer et môme d'en 
influencer les décrets. Et le premier mouvement de l'homme, ravi 
et pénétré d'enthousiasme (du souffle divin), est d'adorer l'invisible 
ProYidence dont il se sent dépendre et qu'il nomme Dieu, c'est-à- 
dire Vie, Être, Esprit, ou plus simplement encore. Moi : car tous 
ees mots , dans les langues anciennes, sont synonymes et homo- 
phones. 

Je suis Mot, dit Dieu à Abraham, et je traite avec Toi.., Et à 
Moïae : Je suis l'Être. Tu parleras aux enfants d'Israël : l'Être 
m'envoie vers vous. Ces deux mots, l'Être et Moi, ont dans la langue 
originale, la plus religieuse que les hommes aient parlée, la môme 
caractéristique (1). Ailleurs, quand le-hovah, se faisant législateur 
par Torgane de Moïse, atteste son éternité et jure par son essence, 



(1) te-hovàh, et en composition /a/i, Tètre; îao, iou^iter^ mômesigni- 
f cation; ha-iaht héb. il fut; ei, gr. il est, ei-nat, être; «n-i, héb. et en 
coiûttgaison tM, moi; e-go, io^ich, t, m-i, m-e, t-ibi, t-e, et tou« les pro- 
Boms personnels dans lesquels la voyelle t^ e, éit oi, figure la personnalité 
m général, et les consonnes m ou n, s ou t, servent à indiquer le numéro 
fordre des personnes. Au reste, qu'on dispute sur ces analogies, je ne 
m*y oppose pas : k cette profondeur, la science du philologue n'est plus 
que nuage et mystère. Ce qui importe et que je rcmarctuc, c'e^V. ^wç. V^ 
rapport phooétigoe ées noms semble traduiie le rapport niël&i^\v^%\v\NV(^ ^^^ 
à idées. 
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il dit, pour formule de serment : Moi ; ou bien avec un .redouble- 
ment d'énergie : Moi, l'Être. Aussi le Dieu des Hébreux est le pbu 
personnel et le plus volontaire de tous les dieux, et nul mieux que 
lui n'exprime l'intuition de l'humanité. 

Dieu apparaît donc à l'homme comme un moi , comme une 
essence pure et permanente, qui se pose devant lui ainsi qu*aa 
monarque devant son serviteur, et qui s'exprime, tantôt park 
bouche des poètes, des législateurs et des devins, musa, nonoi, 
numen; tantôt par l'acclamation populaire, Vox populivox DeûCed: 
peut servir entre autres à expliquer comment il y a des oradei 
vrais et des oracles faux ; pourquoi les individus séquestrés dès 
leur naissance n'atteignent pas d'eux-mêmes à l'idée de Dieu, tandis 
qu'ils la saisissent avidement aussitôt qu'elle leur est présentée 
par l'âme collective; comment enfin les races stationnaires, telles 
que les Chinois, finissent par la perdre (1). D'abord, quant aux 
oracles, il est clair que toute leur certitude vient de la conscienee 
universelle qui les inspire ; et quant à l'idée de Dieu, on comprend 
aisément pourquoi le séquestre et le statu quo lui sont également 
mortels. D'un côté, le défaut de communication tient r&oie 

(i) Les Chinois ont conservé dans leurs traditions le souvenir d*aiie 
religion qui aurait cessé d^exister parmi eux dès le cinquième oa le 
sixième siècle avant notre ère. (Voir Pauthier, Chine^ Paris, Didot.) Une 
chose plus surprenante encore, c'est que ce peuple singulier, en perdait 
son culte primitif, parait avoir compris que la divinité n'est autre que k 
fnoi collectif du genre humain: en sorte que depuis plus de deux mille 
ans, la Chine, dans sa croyance vulgaire, serait parvenue aux derniers 
résultats de la philosophie de TOccident. « Ce que le ciel voit et entend, 
« cst-ii dit dans le Chou-King, n'est que ce que le peuple voit et entend. 
« Ce que le peuple juge digne de récompense et de punition, est ce que le 
« ciel veut punir et récompenser. 11 y a une communication intime entra 
« le ciel et le peuple : que ceux qui gouvernent le peuple soient doue 
« attentifs et réservés. » Confucius a exprimé la même pensée d'une 
autre manière ; « Obtiens l'affection du peuple, et tu obtiendras l'empire. 
« —Perds l'affection du peuple, cttu perdras l'empire. » Voilà donc la raisoB 
générale, l'opinion prise pour reine du monde, comme ailleurs c'a été la 
révélation. Le Tao-te-King est encore plus décisif. Dans cet ouvrage, qol 
n'est qu'une critique ébauchée de la raison pure, le philosophe Lao-Tset 
identifie perpétuellement, sous le nom de Tac, la raison universelle et 
rétro infini ; et c'est même, k mon avis, cette identification constante de 
principes, que nos habitudes religieuses et métaphysiques ont si profoD- 
dément différenciées^ qu/ fait toute l'obscurité au \we ôi^ \A<i-T%^\jL. 
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absorbée dans Fégoïsme animal; de Tautre, Tabsence de mouve- 
ment, changeant peu à peu la vie sociale en routine et mécanisme, 
élimine à la fin l'idée de volonté et de providence. Chose étrange! 
la religion, qui périt par le progrès, périt aussi par l'immobilité. 
Reniarquons au surplus qu'en rapportant à la conscience vague, 
et pour ainsi dire objectivée d'une raison universelle, la première 
révélation de la Divinité, nous ne préjugeons absolument rien sur 
la réalité même ou la non-réalité de Dieu. En effet, admettons 
que Dieu ne soit autre chose que l'instinct collectif ou la raison 
universelle : reste encore à savoir ce qu'est en elle-même celle 
raison universelle. Car, comme nous le ferons voir par la suite, 
la raison universelle n'est point donnée dans la raison individuelle ; 
en d'autres termes, la connaissance des lois sociales, ou la théorie 
des idées collectives, bien que déduite des concepts fondamentaux 
de la raison pure, est cependant tout empirique, et n'eût jamais 
été découverte à priori par voie de déduction, d'induction ou de 
synthèse. D'où il suit que la raison universelle, à laquelle nous 
rapportons ces lois comme étant son œuvre propre; la raison uni- 
verselle, qui existe, raisonne, travaille dans une sphère à part et 
comme une réalité distincte de la raison pure ; de même que le 
système du monde, bien que créé selon les lois des mathématiques, 
est une réalité distincte des mathématiques, et dont on n'aurait pu 
déduire Texistence des seules mathématiques : il s'ensuit, dis-jc, que 
la raison universelle est précisément, en langage moderne, ce que 
les anciens appelèrent Dieu. Le mot est changé : que savons-nous 
delà chose? 

Poursuivons maintenant les évolutions de l'idée divine. 
L'Être suprême une fois posé par un premier jugement mys- 
tique, rhomme généralise immédiatement ce thème par un autre 
mysticisme, l'analogie. Dieu n'est, pour ainsi dire, encore qu'un 
point : tout à l'heure il remplira le monde. 

De même qu'en sentant son moi social, l'homme avait salué son 
Auteur; de même en découvrant du conseil et de l'intention dans 
les animaux, les plantes, les fontaines, les météores, et dans tout 
Funivers, il attribue à chaque objet en particulier, et ensuite aB 
tout, une âme, esprit ou génie qui y préside : poursuivant cette 
induction déifiante du sommet le plus élevé de la ualvire, <\uv es.!. 
la société, aux existences les plus humbles, aux' e\\o^^^ ^u^^^^'^^^ 
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et inorganiques. De son moi collectif, pris pour pôle supérieur de 
la création, jusqu'au dernier atome de matière, Thomme étend donc 
ridée de Dieu, c'est-à-dire l'idée de personnalité et d'intelligence, 
comme la Genèse nous raconte que Dieu lui-même étendit le cid, 
c'est-à-dire créa l'espace et le temps, capacités de toutes choses. 

Ainsi, sans un Dieu, fabricateur souverain, Tunivers et l'homme 
n'existeraient pas : telle est la profession de foi sociale. Mais aussi 
sans l'homme Dieu ne serait pas pensé, — franchissons cet inter- 
Yalle, — ^Dieu ne serait rien. Si l'humanité a besoin d'un auteur, 
Dieu, les dieux, n'a pas moins besoin d*un révélateur : la théo- 
gonie, les histoires du ciel, de l'enfer et de leiirs habitants, ces 
rêves de la pensée humaine, sont la contre-partie de l'univers, que 
certains philosophes ont nommé en retour le rêve de Dieu. Et quelle 
magnificence dans cette création théologique, œuvre de la société ! 
La création du dêmiourgos fut efilstcée ; celui que nous nommons le 
Tout-Puissant fut vaincu ; et, pendant des siècles, l'imagination 
enchantée des mortels fut détournée du spectacle de la nature 
par la contemplation des merveilles olympiennes. 

Descendons de cette région fantastique : l'impitoyable raison 
frappe à la porte ; il faut répondre à ses questions redoutables. 

Qu'est-ce que Dieu? dit-elle; où est-Û? combien est-il? que 
veut-il? que peut-il? que promet-il? — Et voici qu'au flambeau 
de l'analyse, toutes les divinités du ciel, de la terre et des enfers 
se réduisent à un je ne sais quoi incorporel , impassible, immobile, 
incompréhensible, indéfinissable, en un mot, à une négation de 
tous les attributs de l'existence. En effet, soit que l'homme at- 
tribue à chaque objet un esprit ou génie spécial; soit qu'il con- 
çoive l'univers comme gouverné par une puissance unique, il ne 
fait toujours que supposer une entité inconditionnée, c'est-à-dire 
impossible, pour en déduire une explication telle quelle de phéno- 
mènes qu'il juge inconcevables autrement. Mystère de Dieu et de la 
raison ! Afin de rendre l'objet de son idolâtrie de plus en plus 
rationnel j le croyant le dépouille successivement de tout ce qui 

C)urrait le faire réel; et après des prodiges de logique et de génie, 
s attributs de l'Être par excellence se trouvent être les mêmes 
que ceux du néant. Cette évolution est inévitable et fatale : 
l'athéisme est au fond de toute théodicée. 
JSsBsyons de faire comprendre ce progrès. 
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Dieu, créateur de toutes choses, est à peine créé lui-même par 
la conscience; en d'autres termes, à peine nous avons élevé Dieu de 
l'idée de moi social à Tidée de moi cosmique, qu'aussitôt notre 
réflexion se met à le démolir, sous prétexte de perfectionnement. 
Perfectionner l'idée de Dieul épurer le dogme théologique! ce fut 
la seconde hallucination du genre humain. 

L'esprit d'analyse, Satan infatigahle qui interroge et contredit 
sans cesse, devait tôt ou tard chercher la preuve du dogmatisme 
religieux. Or, que le philosophe détermine l'idée de Die», ou qu'il 
la déclare indéterminable ; qu'il l'approche de sa raison-, ou qu'il 
l'en éloigne, je dis que cette idée souffre une atteinte : et comme 
il est impossible que la spéculation s'arrête, il est nécessaire qu'à 
la longue l'idée de Dieu disparaisse. Donc le mouvement athéiste 
est le second acte du drame théologique; et ce second acte est 
donné par le premier, comme l'effet par la cause. Les deux racontent 
la gUnre de 1^ Éternel^ dit le psalniiste; ajoutons : Et leur témoignage 
le détrône. 

En effet, à mesure que l'homme observe les phénomènes, il croit 
apercevoir, entre la nature et Dieu, des intermédiaires : ce sont 
des rapports de nombre, de figure et de succession; des lois orga- 
niques, des évolutions, des analogies ; c'est un certain enchaîne- 
ment dans lequel les manifestations se produisent ou s'appellent 
invariablement les unes les autres. Il observe même que dans le 
développement de cette société dont il fait partie, les volontés pri- 
vées et les délibérations en commun entrent pour quelque chose; 
et il se dit que le grand Esprit n'agit point sur le monde directement 
et par lui-môme, ni arbitrairement et selon une volonté capri- 
cieuse; mais médiatement, par des ressorts ou organes sensibles, 
et en vertu de règles. Et, remontant par la pensée la chaîne des 
effets et des causes, il place, tout à l'extrémité, comme à un 
balancier, Dieu. 

Par delk tous les deux, le Dieu des cieux réside, 

a dit un poêle. Ainsi, du premier bond de la théorie, l'Être Suprême 
est réduit à la fonction de force motrice, cheville ouvrière, clef de 
voûte, ou, si l'on me permet une comparaison ewcotft ^l\\a \.w\«l^^ 
de souverain coDstitationnel, régnant, ma\a lie ^\3LN«tw«cA. ^^^^ 
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jurant d*obiempércr à Id loi et nommant des ministres qui Texé- 
culcnt. Mais, sous l'impression du mirage qui le fascine, le théiste 
ne voit, dans ce système ridicule, qu'une preuve nouvelle de la 
sublimité de son idole , qui fait, selon lui, [servir ses créatures 
d'instruments à sa puissance, et tourner à sa gloire la sagesse dos 
humains. 

Bientôt, non content de limiter l'empire de l'Éternel, l'homme, 
par un respect de plus en plus déicide, demande à le partager. 

Si je suis un esprit, un moi sensible et émettant des idées, 
continue le théiste, j'ai part aussi à Texistence absolue; je suis 
libre, créateur, immortel, égal à Dieu. Cogito, ergo mm; je pense, 
donc je suis immortel: voilà le corollaire, la traduction de Y Ego 
8um qui sum : la philosophie est d'accord avec la Bible. L'existence 
de Dieu et l'immortalité de l'âme sont données par la conscience 
dans le même jugement : là, l'homme parle au nom de l'univers, 
au sein duquel il transporte son moi ; ici, il parle en son propre 
nom, sans s'apercevoir que, dans cette allée et cette venue, il ne 
fait que se répéter. 

L'immortalité de l'âme, vraie scission de la divinité, et qui, au 
moment de sa promulgation première, arrivée après un long inter- 
valle, parut une hérésie aux fidèles du dogme antique, n'en fut 
pas moins considérée comme le complément de la majesté divine, 
le postulé nécessaire de la bonté et de la justice éternelles. Sans 
l'immortalité de l'âme, on ne comprend pas Dieu, disent les théistes, 
semblables aux théoriciens politiques, pour qui une représentation 
souveraine et des fonctionnaires partout inamovibles sont des con- 
ditions essentielles de la monarchie. Mais autant la parité des doc- 
trines est exacte, autant la contradiction des idées est flagrante : 
aussi le dogme de l'immortalité de l'âme devint-il bientôt la pierre 
d*achoppement des théologiens philosophes, qui, dès les siècles de 
Pythagore et d'Orphée, s'efforcent inutilement d'accorder les attri- 
buts divins avec la liberté de l'homme, et la raison avec la foi. Sujet 
de triomphe pour les impies !.,. Mais l'illusion ne pouvait céder si- 
tôt : le dogme de Timmortalilé de l'âme, précisément parce qu'il 

était une limitation de l'Être incréé, était un progrès. Or, si l'esprit 

humain s'abuse par l'acquisition partielle du vrai, il ne rétrograde 
jamais, et cette persévérance dans sa marche est la preuve de son 
wfaiWbilité. Nous allons en acquérir une ûou\e\\e t^t^vxn^. 
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£n se faisant semblable à Dieu, l'hommefaisait Dieu semblable 
à lui : cette corrélation, que pendant bien des siècles on eût quali- 
fiée d'exécrable, fut l'invisible ressort qui détermina le nouveau 
mylhe. Au temps des patriarches, Dieu faisait alliance avec 
l'homme; maintenant, et pour cimenter le pacte, Dieu va se faire 
homme. Il prendra notre chair, notre figure, nos passions, nos 
joies et nos peines, naîtra d'une femme et mourra comme nous. 
Puis, après cette humiliation de l'infini, l'homme prétendra encore 
avoir agrandi l'idéal de son Dieu, en faisant, par une conversion 
logique , de celui qu'il avait jusque-là nommé créateur, un con- 
servateur, un rédempteur. L'humanité ne dit pas encore : C'est 
moi qui suis Dieu; une telle usurpation ferait horreur à sa ^iété; 
elle dit : Dieu est en moi, Emmanuel, nobiscum Deus. Et, au moment 
où la philosophie avec orgueil , et la conscience universelle avec 
effroi, s'écriaient d*une voix unanime : Les dieux s'en vont, exce- 
dere deos^ une période de dix-huit siècles d'adoration fervente et 
de foi surhumaine était inaugurée. 

Mais le terme fatal approche. Toute royauté qui se laisse cir- 
conscrire finira par la démagogie; toute divinité qui se définit se 
résout en un pandémonium. La christolâtrie est le dernier terme 
de cette longue évolution de la pensée humaine. Les anges, les 
saints, les vierges, régnent au ciel avec Dieu, dit le catéchisme; les 
démons et les réprouvés vivent aux enfers d'un supplice éternel. 
La société ultramondaine a sa gauche et sa droite : il est temps 
que l'équation $*achève, que cette hiérarchie mystique descende 
sur la terre, et se montre dans sa réalité. 

Lorsque Milton représente la première femme se mirant dans une 
fontaine et tendant avec amour les bras vers sa propre image 
comme pour l'embrasser, il peint trait pour trait le genre humain. 
— Ce Dieu que tu adores, ô homme ! ce Dieu que tu as fait bon, 
juste, tout-puissant, tout sage, immortel et saint, c'est toi-même : 
cet idéal de perfections est ton image, épurée au miroir ardent de 
ta conscience. Dieu, la nature et l'homme, sont le triple aspect de 
l'être un et identique; l'homme, c'est Djeu même arrivant à la 
conscience de soi par mille évolutions; en Jésus- Christ, Thomme 
s'est senti Dieu, et le christianisme est vraiment la religion de 
Dieu-homme. II n'y a pas d'autre Dieu que cduV c\u\^ ^^^\ w\^\\\fc^ 
a dit : Moi; il ny a pas d'autre Dieu que Toi. 
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Telles sont les dernières conclusions de la philosophie, qui 
expire en dévoilant le mystère de la religion et le sien. 



II 

Il semble dès lors que tout soit fini;- il semble que, l'humanité 
cessant de s*adorer et de se mystifier elle-même, le problème théo- 
logique soit écarté à jamais. Les dieux sont partis : l'homme n'a 
plus qu'à s'ennuyer et mourir dans son égoïsme. Quelle effrayante 
solitude s'étend autour de moi et se creuse au fond de mon âme! 
Mon exaltation ressemble à l'anéantissement, et depuis que je me 
suis fait Dieu, je ne me vois plus que comme une ombre. Il est 
possible que je sois toujours un moif mais il m'est bien difficile de 
me prendre pour l'absolu; et si je ne suis pas l'absolu, je ne suis 
que la moitié d'une idée. 

Un peu de philosophie éloigne de la religion, a dit je ne sais 
quel penseur ironique, et beaucoup de philosophie y ramène, — 
Cette observation est d'une vérité humiliante. 

Toute science se développe en trois époques successives, que 
Ton peut appeler, en les comparant aux grandes époques de la 
civilisation, époque religieuse, époque sophistique, époque scienti- 
fique (1). Ainsi, l'alchimie désigne la période religieuse de la 
science plus tard appelée chimie, et dont le plan définitif n'est pas 
encore trouvé ; tout comme l'astrologie forme la période religieuse 
d'une autre conslrhclion scientifique, l'astronomie. 

Or, voici qu'après s'être moqués soixante ans de la pierre phi- 
losophale, les chimistes, conduits par l'expérience, n'osent plus 
nier la transmutabilité des corps ; tandis que les astronomes sont 
amenés par la mécanique du monde à soupçonner aussi une orga- 
nique du monde, c'est-à-dire précisément quelque chose comme 
l'astrologie. N'est-ce pas le cas de dire, à l'instar du philosophe 
que j'ai cité tout à l'heure, que si un peu de chimie détourne de 
la pierre philosophale, beaucoup de chimie ramène à la pierre 
philosophale; et semblablement, que si un peu d'astronomie fait 

/yj Voir, entre autres, Auguste Comte, Cours de pMlosapKie ^^itwe, 
^^/^.-/ Proudmon, de la Création de Vùtôrt dans VhwmcmUé. 
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rire des astrologues, beaucoup d'astronomie ferait croire auK 
astrologues (1) ? 
J'ai certes moins d'indination au merveilleux que bien des athées, 

(1) Je n*entend8 point affirmer ici d*une manière positive la transmu- 
tabilité des corps ni la désigner comme but aux investigations; bien 
muins encore ai-je la prétention de dire quelle doit être sur ce point 
Topinion des savants. Je veux seulement signaler Tespèce de scepticisme 
qae font naître dans tout esprit non prévenu les conclusions les plus 
générales de la pbilosopbie cbimique, ou, pour mieux dire, les inconci- 
liables hypothèses qui servent de support k ses tbéoriet. La chimie est 
vraiment le désespoir de la raison : de toutes parts, elle toucbe au fantas- 
tique; et plus rexpérieuce nous la fait connaître, plus elle s*entoure d'im- 
pénétrables mystères. Cest la réflexion que me suggérait naguère la 
lecture des Lettres sur la chimie de M. Liebig (Paris, Masgana, i845, 
trad. de Bertet-Dupiney et Dubreuil-Hélion). 

Ainsi M. Liebig, après avoir banni de la science les causes hypothé- 
tiques et toutes les entités admises par les anciens, comme la force créa- 
trice de la matière, Tborreur du vide, Tesprit recteur, etc. (p. 22), admet 
aussitôt, comme condition d'intelligibilité des phénomènes chimiques, une 
série d'entités non moins obscures, la force vitale, la force chimique, la 
force électrique, la force d'attraction, etc. (p. 146, 4i9). On dirait une 
réalisation des propriétés des corps, a Tinstar de la réalisation que les 
psychologues ont faite des facultés de Tàme, sous les noms de liberté, 
imaginatioD, mémoire, etc. Pourquoi ne pas s'en tenir aux éléments? 
Poorqaoi, si les atomes pèsent par eux-mêmes, comme parait le croire 
M. Liebig, ne seraient-ils pas aussi par eux-mêmes électriques et vivants? 
Chose curieuse ! les phénomènes de la matière, comme ceux de l'esprit, 
ne deviennent ifntelligibles qu'en les supposant produits par des forces 
inintelligibles et gouvernés par des lois contradictoires : c'est ce qui 
ressort k chaque page du livre de M. Liebig. 

La matière, selon M. Liebig, est essentiellement inerte et dépourvue de 
tonte activité spontanée (p. 148) : comment alors les atomes sont-ils pesants? 
La pesanteur inhérente aux atomes n'est-elle pas le mouvement propre, 
éternel et spontané de la matière? et ce qu'il nous arrive de prendre 
pour repos, ne serait-ce pas plutôt un équilibre ? Pourquoi donc supposer 
tantôt une inertie que les déûuitions démentent, tantôt une virtualité 
extérieure que rien n'atteste? 

De ce que les atomes sont pesants, M. Liebig conclut' qu'ils sont Indt- 
visibles (p. 58). Quel raisonnement! La pesanteur n'est que la force, 
c'estp-k-dire une chose qui ne peut tomber sous le sens, et qui ne laisse 
apercevoir d'eUe que ses phénomènes; une chose par conséquent à 
laquelle le concept de division et indivision est inapplicable; et de la pré- 
sence de cette force, de Vhypothèse d'une enlilè inàèVfetwvVûfefc ^N. \\k«!«l- 
ténetlû, on. conclut à une matérialité indivisiblel 
Aa rcÊte, M. Liebig avoue qu'il est imposiible h notre \jiite\U^eivc^ ^^ 
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mais je ne puis m'enopècher de poDser que les histoires de miracles, 
de prédictions, de charmes, etc., ne sont que des récits défigurés 
d'effets extraordinaires produits par certaines forces latentes, ou, 
comme on disait autrefois, par des puissances occultes. Notre 
science est encore si brutale et si pleine de mauvaise foi; nos doc- 
teurs montrent tant d'impertinence pour si peu de savoir; ils. nient 
si impudemment les faits qui les gênent, afin de protéger les opi- 
nions quMIs exploitent, que je me méfie de ces esprits forts, à Tégal 
des superstitieux. Oui, j'en suis convaincu, notre rationalisme 
grossier est l'inauguration d'une période qui, à force de science, 
deviendra vraiment prodigieuse; l'univers, à mes yeux , n'est qu'un 
laboratoire de magie, où il faut s'attendre à tout... Gela dit, je 
rentre dans mon sujet. 

On se tromperait donc, si l'on allait s'imaginer, après l'exposé 
rapide que j'ai fait des évolutions religieuses, que la métaphysique 
a dit son dernier mot sur la double énigme exprimée dans ces 
quatre mots : existence de Dieu, immortalité de l'âme. Ici, comme 
ailleurs, les conclusions les plus avancées et les mieux établies de 



se figurer des particules absolument indivisibles; il reconnaît de pins cpie 
le fait de cette indivisibilité n'est pas prouvé ; mais il ajoute que la science - 
ne peut se passer de cette hypothèse : en sorte que, de Taveu des maîtres, 
la chimie a pour point de départ une fiction qui répugne k l'esprit autant 
qu*elle est étrangère à Tcxpérience. Quelle ironie! 

Les poids des atomes, dit M. Liebig, sont inégaux, farce que leurs 
volumes sont inégaux : toutefois, il est impossible de démontrer que les 
équivalents chimiques expriment le poids relatif des atomes, ou, en d'autres 
termes, que ce que nous regardons» d'après le calcul des équivalences 
atomiques, comme atome, n*cst pas composé de plusieurs atomes. Tout 
cela revient à dire que plus de matière pèse davantage que moins de 
matière; et puisque la pesanteur est Tessence de la matérialité, on en con- 
clura rigoureusement que, la pesanteur étant partout identique à elle- 
même, il y a aussi identité dans la matière ; que la différence des corps 
simples provient uniquement, soit des difi'éreots modes d'association des 
atomes, soit des divers degrés de condensation moléculaire, et qu*au fond 
les atomes sont transmutables : ce que M. Liebig n'admet pas. 

« Nous n'avons, dit-il, aucun motif de croire qu'un élément se conver- 

« tisse en un autre élément (p. i35). » Qu'en savez-vous? Les motifs 

de croire à cette conversion peuvent très-bien exister sans que vous les 

aperceviez ; et il n'est pas sûr que votre intelligence soit à cet égard su 

jj/rsau de votre expérienco. Mais admettons Vat®\ttvft\\V m%vX\î ^*. 

M Liebig : que s'ensmt-i]'f 0«'à cinquante-six. e\e.ep\.\om vt^> ^ewi^w^^^ 
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la raison, celles qui paraissent avoir tranché à jamais la ques- 
tion théologique, nous ramènent au mysticisme j)rimordial, et 
impliquent les données nouvelles d'une inévitable philosophie. La 
critique des opinions religieuses nous fait sourire aujourd'hui et de 
nous-mêmes et des religions; et pourtant le résunîé de cette cri- 
tique n'est qu'une reproduction du problème. Le genre humain, 
au moment où j'écris, est à la veille de reconnaître et d'affirmer 
quelque chose qui équivaudra pour lui à l'antique notion de la 
Divinité; et cela, non plus comme autrefois par un mouvement 
spontané, mais avec réflexion et en vertu d'une dialectique invin- 
cible. 

Je vais, en peu de mots, lâcher de me faire entendre. 

S'il est un point sur lequel les philosophes, malgré qu'ils en 
eussent, aient fini par se mettre d'accord, c'est sans doute la 
distinction de l'intelligence et de la nécessité, du sujet de la pensée 
et de son objet, du moi et du non-moi; en termes vulgaires, de 
l'esprit et de la matière. Je sais bien que tous ces termes n'ex- 
priment riea de réel et de vrai, que chacun d'eux ne désigne 



jusqu*à présent irréductibles, toute la matière est en métamorphose perpé- 
tuelle. Or, c'est une loi de notre raison de supposer dans la nature unité 
de substance aussi bien qu'unité de force et unité de système; d'ailleurs, 
la série des composés chimiques et des corps simples eux-mêmes nous y 
porte invinciblement. Comment donc refuser de suivre jusqu'au bout la 
route ouvertafAinr la science, et d'admettre une hypothèse qui est la con- 
elusion fatale de Texpéricnce même ? 

De même que M. Liebig nie la transmutabilité des éléments, il repousse 
la formation spontanée des germes. Or, si Ton rejette la formation spontanée 
des germes, force est d'admettre leur éternité; et comme, d'un autre 
côté, il est prouvé par la géologie que le globe n'est point habité de 
toute éternité, on est contraint d'admettre encore que, à un moment 
donné, les germes éternels des animaux et des plantes sont cclos, sans 
père ni mère, sur la face du globe. Ainsi, la négation des générations 
spontanées ramène l'hypothèse de cette spontanéité : qu'est-ae que la 
métaphysique, tant honnie, offre de plus contradictoire ? 

Qu'on ne croie pas pour cela que je nie la valeur et la certitude des 
théories chimiques, ni que ratoniisme me semble chose absurde, ni que je 
partage l'opinion des épicuriens sur les générations spontanées. Tout ce que 
je veux faire remarquer, encore une fois, c'est qu'au point de vue dos 
principes, la chimie a besoiu d'une extrême to\éTaT\ce, ^mo^xj^OiXt xC<i.^\. 
possible qu'à la condition d*un certain nombre de ùcWows ^\ù tt^w%\N^^\. *^ 
/î raison et à l'expérience, et qui s'entre-détr«\&eT\\. 
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qu'une scission de Fabsolu, qui seul est vrai et réel, et que, pris 
séparément, ils impliquent tous également contradiction. Mais il 
n'est pas moins certain aussi que l'absolu nous est complètement 
inaccessible, que nous ne le connaissons que par ses termes op- 
posés, qui seuls tombent sous notre empirisme*, et que, si l'unité 
seule peut obtenir notre foi, la dualité est la première condition de 
la science. 
Ainsi, qui pense, et qui est pensé? Qu'est-ce qu'une âme, 

^ qu'est-ce qu'un corps? Je défie d'échapper à ce dualisme. Il en est 
des essences comme des idées : les premières se montrent séparées 
dans la nature, comme les secondes dans Tentendement; et de 
même que les idées de Dieu et d'immortalité de l'àme, malgré 
leur identité , se sont posées successivement et contradictoirement 
dans la philosophie, tout de. même, malgré leur fusion dans l'ab- 
solu, le moi et le non-moi se posent séparément et contradictoire- 
ment dans la nature, et nous avons des êtres qui pensent, en 
même temps que d'autres qui ne pensent pas. 

Or, quiconque a pris la peine d'y réfléchir sait aujourd'hui 
qu'une semblable distinction, toute réalisée qu'elle soit, est ce que 
la raison peut rencontrer de plus inintelligible, de plus contra- 
dictoire, de plus absurde. L'être ne se conçoit pas plus sans les 
propriétés de l'esprit que sans les propriétés de la matière : en 
sorte que si vous niez l'esprit^ parce que, ne tombant sous aucune 
des catégories de temps, d'espace, de mouvement, doisolidilé, etc., 
il vous semble dépouillé de tous les attributs qui constituent le 
réel, je nierai à mon tour la matière, qui, ne m'ofi'rant d'appré- 
ciable que sa passivité, d'intelligible que ses formes, ne se mani- 
feste nulle part comme cause (volontaire et libre), et se dérobe 
entièrement comme substance : et nous arrivons à l'idéalisme 
pur, c'est-à-dire au néant. Mais le néant répugne à des je ne sais 
quoi qui vivent et qui raisonnent , réunissant en eux-mêmes, dans 
un état (je ne saurais dire lequel) de synthèse commencée ou de 
scission imminente, tous les attributs antagonistes de l'être. Force 
nous est donc de débuter par un dualisme dont nous savons par- 
faitement que les termes sont faux, mais qui, étant pour nous la 
condition du vrai, nous oblige invinciblement ; force nous est, en 
ua mot, de commencer avec Descartes et a^ec\e gftTxt^\wLm««i^«x 

yewoi, c'est-à-dire par ïesprit. 
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MaîB depuis que les religions et les philosophies, dissoutes par 
Tanalyse, sont venues se fondre dans la théorie de l'absolu, nous 
n'en savons pas mieux ce que c'est que l'esprit, et nous ne difiPô- 
rons en cela des anciens que par la richesse de langage dont nous 
décorons l'obscurité qui nous assiège. Seulement, tandis que, pour 
les hommes d'autrefois, l'ordre accusait une intelligence hors du 
monde ; pour les modernes, il semble plutôt l'accuser dans le 
monde. Or, qu'on la place dedans ou dehors, dès l'instant qu'on 
Taffirme en vertu de l'ordre, il faut l'admettre partout où l'ordre 
se manifeste, ou ne ^l'accorder nulle part. Il n'^ a pas plus de 
raison d'attribuer de l'intelligence h la tète qui produisit Yllliade 
qu'à une masse de matière qui cristallise en octaèdres ; et récipro- 
quement il est aussi absurde de rapporter le système du monde à 
des lois physiques, sans tenir compte du moi ordonnateur, que 
d'attribuer la victoire de Marengo à des combinaisons stratégiques, 
sang tenir compte du premier consul. Toute la différence qu'on 
pourrait faûre est que, dans ce dernier cas, le moi pensant est 
localisé dans le cerveau de Bonaparte; tandis que, par rapport à 
l'univers, le moi n'a pas de lieu spécial et se répand partout. 

Les matérialistes ont cru avoir bon marché de l'opinion con- 
traire, en disant que l'homme, ayant assimilé l'univers à son corps, 
acheva sa comparaison en prêtant à cet univers une àme semblable 
à celle qu'il supposait être le principe de sa vie et de sa pensée ; 
qu'ainsi* tous jës arguments de l'existence de Dieu se réduisaient 
à une analogie d'autant plus fausse que le terme de comparaison 
était lui-même hypothétique. 

Assurément je ne viens pas défendre le vieux syllogisme : Tout 
arrangement suppose une intelligence ordonnatrice; or, il existe 
dans le monde un ordre admirable ; donc le monde est l'œuvre 
d'une intelligence. Ce syllogisme, tant rebattu depuis Job et Moïse, 
bien loin d'être une solution, n'est que la formule de l'énigme qu'il 
s'agit de déchiffrer. Nous connaissons parfaitement ce que c'est que 
l'ordre ; mais nous ignorons absolument ce que nous voulons dire 
par le mot Ame, Esprit ou Intelligence : comment donc pouvons- 
nous logiquement conclure de la présence de l'un à l'existence de 
l'autre? Je récuserai donc jusqu'à plus ample informé k ^t^I^vn^wa 
preuve de rexlstence de Dieu, tirée de Tordre du mQtid^\ çX\<b\ii 
remu tout au plus qu'une équation proposée k \a ^\l\\ow^^-^^ 
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la conception de Tordre à raffirnaalion de Tesprit, il y a tout un 
abîme de métaphysique à combler; je n'ai garde, encore une fois, 
de prendre le problème pour la démonstration. 

Mais ce n'est pas là ce dont il s'agit en ce moment. J'ai voulu 
constater que la raison humaine était fatalement et invinciblement 
conduite à la distinction de l'être en moi et non-moi, esprit et 
matière, âme et corps. Or, qui ne voit que l'objection des matéria- 
listes prouve précisément ce qu'elle a pour objet de nier? L'homme 
distinguant en lui-même un principe spirituel et un principe maté- 
riel, qu'est-ce autre chose que la nature même, proclamant tour 
à tour sa double essence, et rendant témoignage de ses propres 
lois? Et remarquons l'inconséquence du matérialisme : il nie, et il. 
est forcé de nier que Fhomme soit libre ; or, moins l'homme a de 
liberté, plus son dire acquiert d'importance et doit être regardé 
comme l'expression de la vérité. Lorsque j'entends cette machine 
qui me dit . Je suis âme et je suis corps ; bien qu'une semblable 
révélation m'étonne et me confonde, elle revêt à mes yeuT. uae 
autorité incomparablement plus grande que celle du matérialiste 
qui, corrigeant la conscience et la nature, entreprend de leur faire 
dire : Je suis matière et rien que matière, et l'intelligence n'est que 
la faculté matérielle de connaître. 

Que serait-ce, si, prenant à mon tour l'offensive, je démontrais 
combien l'existence des corps, ou, en d'autres termes, la réalité 
d'une nature purement corporelle, est une opinion insoutenable? 
— La matière, dit-on, est impénétrable. — Impénétrable à quoi ? 
demanderai-je. A elle-même sans doute; car on n'oserait dure à 
l'esprit, puisque ce serait admettre ce que l'on veut écarter. Sur 
quoi j'élève cette double question: Qu'en savez- vous? et qu'est-ce 
que cela signifie? 

1" L'impénétrabilité, par laquelle on prétend définir la matière, 
n'est qu'une hypothèse de physiciens inattentifs, une conclusion 
grossière déduite d'un jugement superficiel. L'expérience montre 
dans la matière une divisibilité à l'infini , une dilatabilité à Tin- 
fini, une porosité sans limite assignable, une perméabilité à la 
chaleur, à l'électricité et au magnétisme, en même temps qu'une 
propriété de les. retenir, indéfinies ; des affinités, des influences 
réciproques et des transformations sans nombre •. lowlea choses 
pe^ compatibles avec h donnée d'un aliquid itiM^êwëltBÎtAfc.MfeVwi.- 
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ticité, qui, mieux qu'aucune autre propriété de la matière, pouvait 
conduire, par l'idée de ressort ou résistance, à celle d'impénétra- 
bilité, varie au gré de mille circonstances, et dépend entièrement 
do l'attraction moléculaire : or, quoi de plus inconciliable avec 
l'impénétrabilité que cette attraction? Enfin il existe une science 
que Ton pourrait rigoureusement définir science de la pénétrabiliU 
de la matière : c'est la chimie. En effet, en quoi ce que l'on nomme 
composition chimique diffère-tril d'une pénétration (1)... Bref, on 
ne connaît de la matière que ses formes ; quant à la substance, 
néant. Gomment donc est-il possible d'affirmer la réalité d'un être 
invisible, impalpable , incoercible , toujours changeant, toujours 
fuyant, impénétrable seulement à la pensée, à laquelle il ne laisse 
voir de lui que ses déguisements? Matérialiste ! je vous permets 
d'attester la réalité de vos sensations : quant à ce qui les occa- 
sionne, tout ce que vous en pouvez dire implique cette réciprocité : 
quelque chose (que vous appelez matière) est l'occasion des sensa- 

(1) Les chimistes distinguent le mélange de la composition^ de même que 
les logiciens distingucut Tassociation des idées de leur syuthèse. H est vrai 
cependant que, d*après les chimistes, la composition ne serait encore qa un 
mélange, ou plutôt une aggrégation, non plus fortuite, mais systématique 
des atomes, lesquels ne produiraient des composés divers que par la 
diversité de leur arraugement. Mais ce n*est encore \k qu'une hypothèse 
tout à fait gratuite, une hypothèse qui n'explique rien, et n*a pas même le 
mérite d'être logique. Comment une différence purement numérique ou 
géométrique dans la composition et la forme de Tatome engendre-t-clle 
des propriétés p/it/sioioflfiçwes si différentes? Comment, si les atomes sont 
indivisibles et impénétrables, leur association, boruée à des effets méca- 
niques, ne les laisse-t-elle pas, quant à leur essence, inaltérables? Ou est 
ici le rapport entre la cause supposée et Teffet obtenu? 

Défions-nous de notre optique intellectuelle : il en est des théories chi- 
miques comme des systèmes de psychologie. L'entendement, pour se rendre 
compte des phénomènes, opère sur les atomes qu'il ne voit ni ne verra 
jamais, comme sur le moi, qu'il n'aperçoit pas davantage : il applique h 
tout ses catégories; c'est-à-dire qu'il distingue, individualise, concrète, 
dénombre, oppose ce qui, matériel ou immatériel, est profondément iden- 
tique et indiscernable. La matière, aussi bien que l'esprit, joue à nos yeux 
toutes sortes de rôles ; et comme ses métamorphoses n'ont rien d'arbi- 
traire, nous en prenons texte pour bâtir ces théories psychologiques et 
atomiques, vraies en tant que, sous un langage de convention, elles nous 
représentent fidèlement la série des phénomènes ; mais radicalement fausses, 
dès qu'elles préienâent réaliser lenrs abstractions el cowttot ^xx \)\^.^ ^^ 
Ja lettre. 
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lions qui arrivent à un autre quelque chose (que je nomme esprit). 

2<' Mais d'où vient donc cette supposition, que rien dans l'obser- 
vation externe ne justifie, qui n'est pas vraie, d'impénétrabilité de 
la matière, et quel en est le sens? 

Ici apparaît le triomphe du dualisme. La matière est déclarée 
impénétrable, non pas comme les matérialistes et le vulgaire se le 
figurent, par le témoignage des sens, mais par la conscience. C'est 
le mot, nature incompréhensible, qui, se sentant libre, distinct et 
permanent, et rencontrant hors de lui-même une autre nature 
également incompréhensible, mais distincte aussi et permanente 
malgré ses métamorphoses, prononce, en vertu des sensations et 
des idées que cette essence lui suggère, que le nm-moi est étendu 
et impénétrable. L'impénétrabilité est un mot figuratif, une image 
sous laquelle la pensée, scission de l'absolu, se représente la 
réalité matérielle, autre scission de l'absolu : mais cette impéné- 
trabilité, sans laquelle la matière s'évanouit, n'est en dernière 
analyse qu'un jugement spontané du sens intime, un à priori méta- 
physique, une hypothèse non vérifiée... de l'esprit. 

Ainsi, soit que la philosophie, après avoir renversé le dogma* 
tisme théologique, spiritualise la matière ou matérialise la pensée, 
idéalise l'être ou réalise l'idée; soit qu'identifiant la substance et 
la cause, elle substitue partout la forge, toutes phrases qui n'ex* 
pliquent et ne signifient rien : toujours elle nous ramène à l'éternel 
dualisme, et, en nous sommant de croire à nous-mêmes, nous 
oblige de croire à Dieu, si ce n'est aux esprits. Il est vrai qu'en 
faisant rentrer l'esprit dans la nature, à la différence des ancieps 
qui l'en séparaient, la philosophie a été conduite à cette conclusion 
fameuse, qui résume à peu près tout le fruit de ses recherches ; 
Dans l'homme, l'esprit se sait, tandis que partout ailleurs il nous 
semble qu'ii ne se sait pas. — « Ce qui veille dans l'homme, qui 
rêve dans l'animal et qui dort dans la pierre... » a dit un philo- 
sophe. 

La philosophie, à sa dernière heure, ne sait donc rien de plus 
qu'à sa naissance : comme si elle n'eût paru dans le monde que 
pour vérifier le mot de Socrate, elle nous dit, en se couvrant 
solennellement de son drap mortuaire : Je sais que je ne sais rien. 
Oue dis-je? la philosophie sait aujourd'hui que tous ses jugements 
reposent sur deux hypothèses également fausses, é^e\ÇimetA.\xK^K«r 
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sibles, ^t cependant également nécessaires et fatales, la matière et 
Tcsprit. En sorte que, tandis qu'autrefois l'intolérance religieuse et 
les discordes philosophiques, répandant partout les ténèbres, excu- 
saient le doute et invitaient à une insouciance libidineuse, le 
triomphe de la négation sur tous les points ne permet plus même 
ce doute; la pensée, affranchie de toute entrave, mais vaincue par 
ses propres succès, est contrainte d'affirmer ce qui lui paraît 
clairement contradictoire et absurde. Les sauvages disent que le 
monde est un grand fétiche gardé par un grand manitou. Pendant 
trente siècles, les poëtes, les législateurs et les sages de la civili- 
sation, se transmettant d'âge en âge la lampe philosophique, n'ont 
rien écrit de plus sublime que cette profession de foi. Et voici qu'à 
la fia de cette longue conspiration contre Dieu, qui s'est appelée 
elle-même philosophie, la raison émancipée conclut comme la raison 
sauvage : L'univers est un non-moi, objectivé par un moi. 

L'humanité suppose donc fatalement Texislence de Dieu : et si, 
pendant la longue période qui se clôt de notre temps, elle a cru à 
la réalité de son hypothèse; si elle en a adoré l'inconcevable objet; 
si, après s'être saisie dans cet acte de foi, elle persiste sciem- 
ment, mais non plus librement, dans cette opinion d'un être sou- 
verain qu'elle sait n'être qu'une personnification de sa propre 
pensée; si elle est à la veille de recommencer ses invocations 
magiques , il faut croire qu'une si étonnante hallucination cache 
quelque mystère, qui mérite d'être approfondi. 

Je dis hallucination et mystère, mais sans que je prétende nier 
par là le contenu surhumain de l'idée de Dieu, comme aussi sans 
admettre la nécessité d'un nouveau symbolisme, je veux dire d'une , 
nouvelle religion. Car s'il est indubitable que l'humanité, en affir- 
mant Dieu ou tout ce que l'on voudra sous le nom de moi ou d'es- 
prit, n'affirme qu'elle-même, on ne saurait nier non plus qu'elle 
. s'affirme alors comme autre que ce qu'elle se connaît; cela résulte 
de toutes les mythologies comme de toutes les théodicées. Et puisque 
d'ailleurs cette affirmation est irrésistible, elle tient sans doute à 
des rapports secrets qu'il importe de déterminer, s'il est possible, 
scientifiquement. 

En d'autres termes, l'athéisme, autrement dit l'humanisme, vrai 
dans toute sa partie critique et négative, ne serait, s'il s'arrêtait 
à Yhomme tel quel de la nature, s'il écartait comme \w^eui^w\. îiîûw^A 
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celte affirmation première de rhumanîté, qu'elle est fille, émanation, 
image, reflet ou verbe de Dieu, l'humanisme, dis-je, ne serait, 
s'il reniait ainsi son passé, qu'une contradiction de plus. Force 
nous est donc d'entreprendre la critique de l'humanisme, c'est-à- 
dire de vérifier si l'humanité, considérée dans son ensemble et dans 
toutes les périodes de son développement, satisfait à l'idée divine, 
déduction faite même des attributs hyperboliques et fantastiques 
de Dieu ; si elie satisfait à la plénitude de l'être, si elle se satisfait 
à elle-même. Force nous est, en un mot, de rechercher si rhuma- 
nîté tend à Dieu, selon le dogme antique, ou si c'est elle-même qui 
devient Dieu, comme parlent les modernes. Peut-être trouverons- 
nous à la fin que les deux systèmes, malgré leur opposition appa- 
rente, sont vrais à la fois, et au fond identiques : dans ce cas, 
l'infaillibilité de la raison humaine, dans ses manifestations collec- 
tives comme dans ses spéculations réfléchies, serait hautement con- 
firmée. — En un mot, jusqu'à ce que nous ayons vérifié sur l'homme 
l'hypothèse de Dieu, la négation athéiste n'a rien de définitif. 

C'est donc une démonstration scientifique, c'est-à-dire empi- 
rique, de l'idée de Dieu, qui reste à faire : or, cette démonstration 
n'a jamais été essayée. La théologie dogmatisant sur l'autorité de 
ses mythes, la philosophie spéculant à l'aide des catégories, Dieu 
est demeuré à Tétat de conception iranscendentale y c'est-à-dire 
inaccessible à la raison, et l'hypothèse subsiste toujours. 

Elle subsiste, dis-je, cette hypothèse, plus vivace, plus im- 
pitoyable que jamais. Nous sommes parvenus à l'une de ces époques 
fatidiques, où la société, dédaigneuse du passé et tourmentée de 
l'avenir, tantôt embrasse le présent avec frénésie, laissant à quelques 
penseurs solitaires le soin de préparer la foi nouvelle; tantôt crie 
à Dieu de l'abîme de ses jouissances et demande un signe de salut, 
ou cherche dans le spectacle de ses révolutions, comme dans les 
entrailles d'une victime, le secret de ses destinées. 

Qu'ai -je besoin d'insister davantage? L'hypothèse de Dieu est 
légitime, car elle s'impose à tout homme malgré lui : elle ne sau- 
rait donc m'ôtre reprochée par personne. Celui qui croit ne peut 
moins faire que de m' accorder la supposition que Dieu existe; celui 
qui nie est forcé de me l'accorder encore, puisque lui-même l'avait 
faite avant moi, toute négation impliquant une affirmation préalable ; 
çi/â/j^ à celui qui doute, il lui suffit de réfVéc\\\Y ww mt^wt \\our 
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comprendre que son doute suppose nécessairement un je ne sais 
quoi, que tôt ou tard il appellera Dieu. 

Mais si je possède, du fait de ma pensée, le droit de supposer 
Dieu, je dois conquérir le droit de Y affirmer. En d'autres termes, 
si mon hypothèse s'impose invinciblement, elle est pour le moment 
tout ce que je puis prétendre. Car affirmer, c*est déterminer; or, 
toute détermination, pour être vraie, doit être donnée empirique- 
ment. En effet, qui dit détermination, dit rapport, conditionnalité, 
expérience. Puis donc que la détermination du concept de Dieu 
doit sorthr pour nous d'une démonstration empirique, nous devons 
nous abstenir de tout ce qui, dans la recherche de cette haute 
inconnue, n'étant pas donné par Texpérience, dépasserait l'hypo- 
thèse, sous peine de retomber dans les contradictions de la* théolo- 
gie, et par conséquent de soulever de nouveau les protestations de 
l'aUiéisme. 
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Il me reste à dire comment, dans un livre d'économie politique, 
j'ai dû partir de l'hypothèse fondamentale de toute philosophie. 

Et d*abord, j'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour fonder l'au- 
torité delà science sociale. — Quand Gastronome, pour expliquer 
le système du monde, s'appuyant exclusivement sur l'apparence, 
suppose, avec le vulgaire, le ciel en voûte, la terre plate, le soleil 
gros comme un ballon, et décrivant une courbe en l'air de l'orient 
à l'occident, il suppose l'infaillibilité des sens, sauf à rectifier 
plus tard, à fur et mesure de l'observation, la donnée de laquelle 
il est obligé de partir. C'est qu'en effet la philosophie astrono- 
mique ne pouvait admettre à priori que les sens nous trompent, 
et que nous ne voyons pas ce que nous voyons : que deviendrait, 
après un pareil principe, la certitude de l'astronomie? Mais le 
rapport des sens pouvant, en certains cas, se rectifier et se com- 
pléter par lui-même, l'autorité des sens demeure inébranlable, et 
l'astronomie est possible. 

De même la philosophie sociale n'admet point à priori que l'hu- 
manité dans ses actes puisse ni tromper ni être Iromi^èft *. %5v\vseda, 
que deviendrait Tautorité du genre hum^àJI>c'ftft^<•^-^'^^^^^'**^^^^^^^ 
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delà raison, synonyme au fond de la souveraineté du peuple? Mais 
elle pense que les jugements humains, toujours yrais dans œ qu'ils 
ont d'actuel et d'immédiat, peuvent se compléter et s'éclairer suc- 
cessivement les uns les autres, à mesure de l'acquisition des idées, 
de manière à mettre toujours d'accord la raison générale avec la 
spéculation individuelle, et à étendre indéfiniment la sphère de ia 
certitude : ce qui est toujours affirmer l'autorité des jugements hu- 
mains. 

Or, le premier jugement de la raison, le préambule de toute 
constitution politique, cherchant une sanction et un principe, est 
nécessairement celui-ci : Il est vn Dieu; ce qui veut dire : la société 
est gouvernée avec conseil, préméditation, intelligence. Ge jage- 
ment, qui exclut le hasard, est donc ce qui fonde la possifalKté 
d'une science sociale; et toute étude historique et positive des faits 
sociaux, entreprise dans un but d'amélioration et dç progrès, doit 
supposer avec le peuple l'existence de Dieu, sauf à rendre compte 
plus tard de ce jugement. 

Ainsi, l'histoire des sociétés n*est plus pour nous qu'une longue 
détermination de l'idée de Dieu, une révélation progressive de la 
destinée de Thomme. Et tandis que l'ancienne sagesse faisait tout 
dépendre de la notion arbitraire et fantastique de la Divinité, 
opprimant la raison et la conscience, et arrêtant le mouvement 
par la terreur d'un maître invisible; — la nouvelle philosophie, 
renversant la méthode, brisant l'autorité de Dieu aussi bien que 
celle de l'homme, et n'acceptant d'autre joug que celui du fait et 
de l'évidence, fait tout converger vers l'hypothèse théologique, 
comme vers le dernier de ses problèmes. 

L'Athéisme humanitaire est donc le dernier terme de l'affranchis- 
sement moral et intellectuel de l'homme, par conséquent la der- 
nière phase de la philosophie, servant de passage à la reconstruc- 
tion ou vérification scientifique de tous les dogmes démolis. 

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu, non-seulement, comme je 
viens de le dire, pour donner un sens à l'histoire, mais encore pour 
légitimer les réformes à opérer, au nom de la science, dans l'État. 

Soit que nous considérions la Divinité comme extérieure à la 
société, dont elle modère d'en-haut les mouvements (opinion tout à 
fâh gratuite et Irès-prohablement illusoire); — sovl (çienous la 
/lisions Immanente dans la société et identique ^ cçit^a tràouVm- 
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personnelle et inoonsciencieuse qui, comme un instinct, fait marcher 
la civilisation (bien que l'impersonnalité et Tignorance de soi 
répugnent à Tidée d'intelligence); — soit enfm que tout ce qui 
s'accomplit dans la société résulte du rapport de ses éléments 
(système dont tout le mérite est de changer un actif en passif, de 
faire l'intelligence nécessité, ou, ce qui revient au même, de prendre 
la loi pour la cause) : toujours s'ensuit-il que, les manifestations de 
l'activité sociale nous apparaissant nécessairement ou comme des 
signes de la volonté de l'Être Suprême, ou bien comme une espèce 
de langage typique de la raison générale et impersonnelle, ou 
bien enfin comme des jalons de la nécessité, ces manifestations 
seront pour nous d'une autorité absolue. Leur série étant liée dans 
le temps aussi bien que dans l'esprit, les faits accomplis déter- 
minsBt H légitiment les faits à accomplir ; la science et le destin 
sont d'aeoord; tout ce qui arrive procédant de la raison, et récipro- 
quement la raison ne jugeant que sur l'expérience de ce qui arrive, 
la science a droit de participer au gouvernement, et ce qui fonde sa 
compétence comme conseil, justifie son intervention comme sou- 
verain. 

La science, exprimée, reconnue et acceptée par le suffrage de 
tous comme divine, est la reine du monde. Ainsi, grâce à l'hypo- 
thèse de Dieu, toute opposition stalionnaire ou rétrograde, toute 
fin de non-receroir proposée par la théologie, la tradition ou 
régofisme, se trouve péremptoirement et irrévocablement écartée. 
J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour montrer le lien qui unit 
la civUisation à la nature. 

En effet, cette hypothèse étonnante, par laquelle l'homme s*as- 
simile à l'absolu, impliquant Tidentité des lois de la nature et des 
lois de la raison, nous permet de voir dans l'industrie humaine le 
complément de l'opération créatrice, rend solidaire Fhomme et le 
globe qu'il habite, et, dans les travaux d'exploitation de ce domaine 
où nous a placés la Providence, et qui devient ainsi en partie notre 
ouvrage, nous fait concevoir le principe et la fin de toutes choses. 
Si donc l'humanité n'est pas Dieu, elle continue Dieu ; ou, si Ton 
préfère un autre style, ce que l'humanité fait aujourd'hui avec 
réflexion, est la même chose que ce qu'elle a commencé d'instinct, 
et que la nature nous semble accomplir par nécessité. Da.iis» lQvi% 
'; ces cas, et quelque opinion, qu'on choisisse, une cko^^ ^^m^\x\^ 
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indubitable, l'unité d'action et de loi. Êtres intelligents, acteurs d'une 
fable conduite avec intelligence, nous pouvons hardiment conclure 
de nous à Tuniver^ et à l'éternel, et, quand nous aurons définiti- 
vement organisé parmi nous le travail, dire avec orgueil : La création 
est expliquée. 

Ainsi le champ d'exploration de la philosophie se trouve déter- 
miné : la tradition est le point de départ de toute spéculation sur 
l'avenir; l'utopie est écartée à jamais; l'étude du moi, transportée 
de la conscience individuelle aux manifestations de la volonté 
sociale, acquiert le caractère d'objectivité dont elle avait été 
jusqu'alors privée; et, l'histoire devenant psychologie, la théologie 
anthropologie, les sciences naturelles métaphysique, la théorie de 
la raison se déduit, non plus de la vacuitéde l'intellect, mais des in- 
nombrables formesd'une nature largement et directement obsarvable. 

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour témoigner de ma bonne 
volonté envers une multitude de sectes, dont je ne partage pas les 
opinions, mais dont je crains les rancunes : — théistes; je sais 
tel qui, pour la cause de Dieu, serait prêt à tirer répée,et, comme 
Robespierre, à faire jouer la guillotine jusqu'à la destruction du 
dernier athée, sans se douter que cet athée ce serait lui ; — mys- 
tiques, dont le parti, composé en grande partie d'étudiants et de 
femmes, marchant sous la bannière de MM. Lamennais, Quinet, 
Leroux et autres, a pris pour devise : Tel maître tel valet^ tel Dieu 
tel peuple ; et, pour régler le salaire d'un ouvrier, commence par 
restaurer )a religion; — spiritualisles, qui, si je méconnaissais les 
droits de l'esprit, m'accuseraient de fonder le culte de la matière, 
contre lequel je proteste de toutes les forces de mon âme; — sen- 
sualistes et matérialistes, pour qui le dogme divin est le symbole 
de la contrainte et le principe de l'asservissement des passions, 
hors desquelles, disent-ils, il n'est pour l'homme ni plaisir, ni vertu, 
ni génie; — éclectiques et sceptiques, libraires-éditeurs de toutes 
les vieilles philosophies, mais eux-mêmes ne philosophant pas, 
coalisés eh une vaste confrérie, avec approbation et privilège, contre 
quiconque pense, croit ou affirme sans leur permission; — conser- 
vateurs enfin, rétrogrades, égoïstes et hypocrites, prêchant l'amoui' 
de Dieu par haine du prochain, accusant depuis le déluge la 
liberté des malheurs du monde, et calomniant la raison par senti- 
laent do leur sottise. 
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Se pourrait-il donc que Ton accusât une hypothèse qui, loin de 
blasphémer les fantômes vénérés de la foi, n'aspire qu'à les faire 
paraître au grand jour; qui, au lieu de rejeter les dogmes tradi- 
tionnels et les préjugés de la conscience, demande seulement à 
les vérifier; qui, tout en se défendant des opinions exclusives, prend 
pour axiome Finfaillibilité de la raison, et grâce à ce fécond 
principe, ne conclura sans doute jamais contre aucune des sectes 
antagonistes? Se pourrai t^il que les conservateurs religieux et 
politiques me reprochassent de troubler l'ordre des sociétés, lorsque 
je pars de Thypothèse d'une intelligence souveraine, source de 
toute pensée d'ordre; que les démocrates semi-chrétiens me mau- 
dissent comme ennemi de Dieu, par conséquent traître à la répu- 
blique, lorsque je cherche le sens et le contenu de l'idée de Dieu ; 
et que les marchands universitaires m'imputassent à impiété de 
démontrer la non- valeur de leurs produits philosophiques, alors 
que je soutiens précisément que la philosophie doit s'étudier dans 
son objet, c'est-à-dire dans les manifestations de la société et de la 
nature? 

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour justifier mon style. 

Dans l'ignorance où je suis de tout ce qui regarde Dieu, le 
monde, l'âme, la destinée; forcé de procéder comme le matéria- 
liste, c'est-à-dire par l'observation et Texpérience , et de conclure 
dans le langage du croyant, parce qu'il n'en existe pas d'autre; 
ne sachant pas si mes formules, malgré moi théologiques, doivent 
être prises au propre ou au figuré ; dans cette perpétuelle contem- 
plation de Dieu, deFhomme et des choses, obligé de subir la syno- 
nymie de tous les termes qu'embrassent les trois catégories de la 
pensée, de la parole et de l'action, mais ne voulant rien affirmer 
d'un côté plus que de l'autre : la rigueur de la dialectique exigeait 
que je supposasse, rien de plus, rien de moins, cette inconnue 
qu'on appelle Dieu. Nous sommes pleins de la Divinité, Jovisomnia 
plena; nos monuments, nos traditions, nos lois, nos .idées, nos 
langues et nos sciences, tout est infecté de cette indélébile super- 
stition hors de laquelle il ne nous est pas donné de parler ni d'agir, 
et sans laquelle nous ne pensons seulement pas. 

Enfin j'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour expliquer la publi- 
cation de ces nouveaux Mémoires, 

Notre société se sent grossQ d'éyénementa el s'mc^viv^Vft âL'fe\wî^\i\^\ 

T. I, <i ' 
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comment rendre raison de ces pressentiments vagues avec le seul 
secours d'une raison universelle, immanente si Ton veut, et perma- 
nente, mais impersonnelle, et par conséquent muette; — ou bien 
avec ridée de nécessité, s'il implique que la nécessité se connaisse, 
et partant qu*elle ait des pressentiments? Reste donc encore une 
fois rhypothèse d'un agent ou incube qui presse la société, et lui 
donne des visions. 

Or, quand la société prophétise, elle s'interroge par la bouche 
des uns, et se répond par la bouche des autres. £t sage alors qui 
sait écouter et comprendre, parce que Dieu même a parlé, quia 
locutus est Deu8. 

L'Académie des Sciences morales et politiques a proposé la 
question suivante : 

Détervmer les faits généraux qui règlent les rapports des profits 
avec les salaires, et en expliquer les oscillaiions respectives. 

Il y a quelques années, la même Académie demandait : Quelles 
sont les causes de la misère f C'est qu'en effet lo dix-neuvième 
siècle n'a qu'une pensée, qui est égalité et réforme. Mais l'esprit 
souffle où il veut : beaucoup se mirent à ruminer la question, per-^ 
sonne ne répondit. Le collège des aruspices a donc renouvelé sa 
demande, mais en termes plus significatifs. Il veut savoir si l'ordre 
règne dans l'atelier; si les salaires sont équitables; si la liberté et 
^ le privilège se font une juste compensation; si la notion de valeur, 
qui domine tous les faits d'échange, est, dans les formes où l'ont 
rendue les économistes, suffisamment exacte ; si le crédit protège 
le travail ; si la circulation est régulière; si les charges de la société 
pèsent également sur tous, etc., etc. 

Et, en effet, la misère ayant pour cause immédiate l'insuffisance 
du revenu, il convient de savoir comment, hors les cas de malheur 
et de mauvaise volonté, le revenu de l'ouvrier est insuffisant. C'est 
toujours la même question d'inégalité des fortunes qui fit tant 
4b bruit il y a un siècle, et qui, par une fatalité étrange, se re- 
produit sans cesse dans les programmes académiques, comme si 
là était le véritable nœud des temps modernes. 

L'égalité donc, son principe, ses moyens, ses obstacles, sa 
théorie, les motifs de son ajournement, la cause des iniquités so- 
ciales et providentielles : voilà ce qu'il faut apprendre au monde, 
en dépit des sarcwuDea de l'incrédi^té. 
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Je sais bien que les ynes de l'Académie ne sont pas si profondes» 
et qu'elle a horreur des nouveautés à Tégal d'un concile; mais plus 
elle se tourne vers le passé, plus elle nous réfléchit Tavenir, plus 
par conséquent nous devons croire à son inspiration : car les 
vrais prophètes sont ceux qui ne comprennent pas ce qu'ils an- 
noncent. Écoutez plutôt : 

Qudles sont, a dit l'Académie, les applications les plus utiles 
qu^on puisse faire du principe de Vassociation volontaire et privée au 
soulagement de la misère? 

Et encore : 

Exposer la théorie et les principes du contrat d'assurance, en faire 
Vhistoire, et déduire de la doctrine et des faits les développements 
que ce contrat peut recevoir y et les diverses applications utiles qui 
pourraient en être faites dans Vétat de progrès oU se trouve actuel^ 
lement notre commerce et notre industrie. 

Les publicistes conviennent que l'assurance, forme rudimenlaire 
de la solidarité commerciale, est une association dans les choses, 
Sêcietas in re, c'est-à-dire une société dont les conditions, fondées 
sur des rapports purement économiques, échappent à l'arbitraire 
de rhomm.e. En sorte qu'une philosophie de l'assurance ou de la 
garantie mutuelle des intérêts, qui serait déduite de la théorie 
générale des sociétés réelles, in re, contiendrait la formule de 
l'association universelle, à laquelle personne ne croit à l'Académie. 
Et lorsque, réunissant dans le rn^me point de vue le sujet et Tobjet, 
l'Académie demande, à côté d'une théorie de l'association des 
intérêts, une théorie de l'association volontaire, elle nous révèle 
ce que doit être la société la plus parfaite, et par là môme elle 
afGnne tout ce qu'il y a de plus contraire à ses convictions. 
Liberté, égalité, solidarité, association! Par quelle inconcevable 
méprise un corps si éminemment conservateur a-t-il proposé aux 
citoyens ce nouveau programme des droits de l'homme? Ainsi 
Gaïphe prophétisait la rédemption en reniant Jésus-Christ. 

Sur la première de ces questions, quarante-cinq mémoires en 
deux ans ont été adressés à l'Académie : preuve que le sujet répon- 
dait merveilleusement à l'état des esprits. Mais, parmi tant de 
concurrents, aucun n'ayant été jugé digne du prix, l'Académie a 
retiré la question, alléguant l'insuffisance des concurrents, mais 
en réalité parce que l'insuccès dix concours èlaxvl \ft ^^\:\\wX ^^ 
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s'était proposé l'Académie, il lui importait de déclarer, sans 
attendre davantage, les espérances des partisans de l'association 
dénuées de fondement. 

Ainsi donc messieurs de l'Académie désavouent, dans la chambre 
de leurs séances, ce qu'ils ont annoncé sur le trépied! Une telle 
contradiction n'a rien qui m'étonne; et Dieu me garde de leur 
en faire un crime. Les anciens croyaient que les révolutions s'annon- 
çaient par des signes épouvantables, et qu'entre autres prodiges 
les animaux parlaient. C'était une figure, pour désigner ces idées 
soudaines et ces paroles étranges qui circulent tout h coup dans 
les masses aux instants de crise, et qui semblent privées de tous 
antécédents humains, tant elles s'écartent du cercle de la judiciaire 
commune. À l'époque où nous vivons, pareille chose ne pouvait 
manquer de se produire. Après avoir, par un instinct fatidique et 
une spontanéité machinale, pecudesque locutœ^ proclamé l'associa* 
tion, messieurs de l'Académie des Sciences morales et politiques sont 
rentrés dans leur prudence ordinaire, et chez eux la routine est 
venue démentir l'inspiration. Sachons donc discerner les avis d'en 
haut d'avec les jugements intéressés des hommes, et tenons pour 
certain que dans les discours des sages, cela est surtout indubi- 
table, à quoi leur réflexion a eu le moins de part. 

Toutefois l'Académie, en rompant si brusquement avec ses 
intuitions, semble avoir éprouvé quelque remords. En place d'une 
théorie de l'association à laquelle par réflexion elle ne croit plus, 
elle demande un Examen critique du système d'instruction et d'édu- 
cation de Pestalozzi, considéré principalement dans ses rapports 
avec le hien-élre et la moralité des classes pauvres. Qui sait? 
peut-être que le rapport des profits et des salaires, l'association, 
l'organisation du travail, enfin, se trouvent au fond d'un, système 
d'enseignement. La vie de l'homme n'est-elle pas un perpétuel 
apprentissage? La philosophie et la religion ne sont-elles pas l'édu- 
cation de l'humanité? Organiser l'instruction, ce serait donc orga- 
niser l'industrie, et faire la théorie de la société : l'Académie, dans 
ses moments lucides, en revient toujours là. 

Quelle influence, c'est encore l'Académie qui parle, kg progrès et 
le goût du bien- être matériel exercent-ils sur la moralité d'un peuple? 

Prise dans le sens le plus apparent, cette nouvelle question de 
J'Acadéwie est banale et propre tout au plus à exercer un rhéteur. 
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Mais r Académie, qui doit jusqu'à la fin ignorer le sens révolu- 
tionnaire de ses oracles, a levé le rideau dans sa glose. Qu'a-t-elle 
donc Yu de si profond dans cette thèse épicurienne? 

« C'est, nous dit-elle, que le goût du luxe et des jouissances, 
a Tamour singulier qu'en éprouve le plus grand nombre, la ten- 
« dance des Âmes et des intelligences à s'en préoccuper exclusi- 
« vement, l'accord des particuliers et de l'État pour en faire le 
« mobile et le but de tous leurs projets, de tous leurs efforts et 
« de tous leurs sacrifices, engendrent des sentiments généraux ou 
« individuels qui, bienfaisants ou nuisibles, deviennent des prin- 
« cipes d'action plus puissants peut-être que ceux qui en d'autres 
« temps ont dominé les hommes. » 

Jamais plus belle occasion ne s'était offerte à des moralistes 
d'accuser le sensualisme du siècle, la vénalité des consciences, et 
la corruption érigée en moyen de gouvernement : au lieu de cela, 
que fait l'Académie des Sciences morales? Avec le calme le plus 
automatique, elle institue une série où le luxe, si longtemps proscrit 
par les stoïciens et les ascètes, ces maîtres en sainteté, doit ap- 
paraître à son tour comme un principe de conduite aussi légitime, 
aussi pur et aussi grand que tous ceux invoqués jadis par la 
religion et la philosophie. Déterminez, nous dit-elle, les mobiles 
d'action (sans doute vieux maintenant et usés) auxquels succède 
proYidentiellement dans l'histoire la volupté, et, d'après les résul- 
tats des premiers, calculez les effets de celle-ci. Prouvez, en un 
mot, qu'Aristippe n'a fait que devancer son siècle, et que sa morale 
devait avoir son triomphe, aussi bien que celle de Zenon et 
d'A-Kempis. 

Donc, nous avons affaire à une société qui ne veut plus être 
pauvre, qui se moque de tout ce qui lui fut autrefois cher et sacré, 
la liberté, la religion et la gloire, tant qu'elle n'a pas la richesse; 
qui, pour l'obtenir, subit tous les affronts, se rend complice de 
toutes les lâchetés : et cette soif ardente de plaisir, cette volonté 
irrésistible d'arriver au luxe, symptôme d'une nouvelle période 
dans la civilisation, est le commandement suprême en vertu duquel 
nous devons travailler à l'expulsion de la misère : ainsi dit l'Aca- 
démie. Que devient après cela le précepte de l'expiation et de 
l'abstinence, la morale du sacrifice, de la résignation et de l'heu- 
reuse médiocrité? Quelle méRance des dëdoQiiXia^em<^tk\.^ ^\Q^si\^ 
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pour l'autre vie, et quel démenti à rËvangilel Mais surtout quelle 
justification d'un gouvernement qui a pris la clef d'or pour système I 
Comment des hommes religieux, des chrétiens, dfiB Sénèque, 
ont-ils proféré d'un seul coup tant de maximes immorales? 

L'Académie, complétant sa pensée, va nous répondre. 

Démontrez comment les progrès de la justice crimineUe, dans la 
poursuite et la pimiiiôn des attentats contre les personnes et les 
propriétés, suivent et marquent les âges de la civilisation depuis 
Vétat sauvage jusqu'à Vétat des peuples les mieux policés. 

Croit«onque les criminalistesde l'Académie des Sciences morales 
aient prévu la conclusion de leurs prémisses? Le fait qu'il s'agit 
d'étudier dans chacun de ses moments, et que l'Académie indique 
par les mots progrès de la justice criminelle, n'est autre chose que 
l'adoucissement progressif qui se manifeste, soit dans les formeô 
de l'instruction criminelle, soit dans la pénalité, à mesure que la 
civilisation croit en liberté, en lumière et en richesse. £n sorte que 
le principe des institutions répressives étant inverse de tous ceux 
qui constituent le bien-être des sociétés, il y a élimination constante 
de toutes les parties du système pénal comme de tout l'attirail 
judiciaire, et que la conclusion dernière de ce mouvement est 
celle-ci : La sanction de l'ordre n'est ni la terreur ni le supplice; 
par conséquent ni l'enfer ni la religion. 

Quel- renversement des idées reçues I Quelle négation de tout ce 
que l'Académie des Sciences morales a pour mission de défendre! 
Mais si la sanction de l'ordre n'est plus dans la crainte d'un châti« 
mei4 à subir, soit dans cette vie, soit dans l'autre, oh donc se 
trouvent les garanties protectrices des personnes et des propriétés? 
ou plutôt, sans institutions répressives, que devient la propriété ? 
et sans la propriété, que devient la famille? 

L'Académie, qui ne sait rien de toutes ces choses, répond sans 
s'émouvoir : 

Retracez les phases diverses de l'organisation de la famille sur 
le sol de la France^ depuis les temps anciens jusqu'à nos jours. 

Ce qui signifie : Déterminez, par les progrès antérieurs de Por- 

ganisation familiale, les conditions d'existence de la famille dans 

un état d'égalité des fortunes, d'association volontaire et libre, de 

solidarité universelle, de bien-ôtre matériel et de luxe, d'ordre 

pabnc sêDs prisonaf cours d'assises, police ni bourreaux. 
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donnera peut-èlre qu'après avoir, à l'instar des plus auda* 
)yateurs, mis en question tous les principes de Tordre 
a religion, la famille, la propriété, la justice, l'Académie 
nces morales et politiques n*ait pas aussi proposé ce pro- 
QueUe est la meilleure forme de gouvernement f En effet, le 
ement est pour la société la source d'oti découle toute ini* 
toute garantie, toute réforme. Il était donc intéressant de 
;i le gouvernement, tel qu'il se trouve formulé dans la 
suffisait à la solution pratique des questions de TAca- 

cè serait mal connaître les oracles que de s'imaginer qu'ils 
ît par induction et analyse ; et précisément parce que le 
e politique était une condition ou corollaire des démonstra- 
mandées, l'Académie ne pouvait le mettre au concours, 
e conclusion lui aurait ouvert les yeux, et sans aftendre les 
58 des concurrents, elle se serait empressée de supprimer 
ier son prograïnme. L'Académie a repris la question de 
it. Elle s'est dit : 

luvres de Dieu sont belles de leur propre essence, justificata 
ipsa ; elles sont vraies, en un mot, parce qu'elles sont de 
pensers de l'homme ressemblent à d'épaisses vapeurs, tra- 
par de longs et minces éclairs. Qu* est-ce donc que la vérité 
)ort à nous^ et quel est le caractère de la certitude? 
le si l'Académie nous disait : Vous vérifierez l'hypothèse 
i existence, l'hypothèse de l'Académie qui vous interroge, 
èse du temps, de l'espace, du mouvement, de la pensée 
>is de la pensée. Puis vous vérifierez l'hypothèse du pau- 
, l'hypothèse de l'inégalité des conditions, l'hypothèse de 
.lion universelle, l'hypothèse du bonheur, l'hypothèse de la 
lie et de la république, l'hypothèse d'une providence!... 
toute une critique de Dieu et du genre humain, 
tteste le programme de l'honorable compagnie : ce n'est pas 
ai posé les conditions de mon travail, c*€st l'Académie des 
i morales et politiques. Or, comment puis-je satisfaire à ces 
ns, si je ne suis moi-même doué d'infaillibilité, en un mot 
suis Dieu ou devin? L'Académie admet donc que la divi- 
l'humanité sont identiques, ou du moins corrélatives ; mais 
desavoir en quoi consiste cette corrèlalion *. \.^\e%\.\^ ^^^>J^ 
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du problème de la certitude, tel est le but de la pbilosophle sociale. 

Ainsi donc, au nom de la société que Dieu inspire, une Académie 
interroge. 

Au nom de la même société, je suis l'un des voyants qui essaient 
de répondre. La tâche est immense, et je ne promets pas de la 
remplir.: j'irai jusqu'où Dieu me donnera. Mais, quel que soit mon 
discours, il ne vient point de moi : la pensée qui fait courir ma 
plume ne m'est pas personnelle, et rien de ce que j'écris ne m'est 
imputable. Je rapporterai les faits tels que je les aurai vus; je les 
jugerai sur ce que j'en aurai dit; j'appellerai chaque chose de son 
nom le plus énergique, et nul ne pourra y trouver une offense. Je 
chercherai librement et d'après les règles de la divination que j'ai 
apprise , ce que nous veut le conseil divin qui s'exprime en ce 
moment par la bouche éloquente des sages, et par les vagissements 
inarticulée du peuple : et quand je nierais toutes les prérogatives 
consacrées par notre constitution, je ne serai point factieux. Je 
montrerai du doigt où nous pousse l'invisible aiguillon; et mon 
action ni mes paroles ne seront irritantes. Je provoquerai la nue, 
et quand j'en ferais tomber la foudre, je serais innocent. Dans cette 
enquête solennelle où l'Académie m'invite, j'ai plus que le droit de 
dire la vérité, j'ai le droit de dire ce que je pense : puissent ma 
pensée, mon expression et la vérité , n'être jamais qu'une seule et 
^ même chose ! 

Et vous, lecteur, car sans lecteur il n'est pas d'écrivain ; vous 
êtes de moitié dans mon œuvre. Sans vous, je ne suis qu'un 
airain sonore; avec la faveur de votre attention, je dirai merveille. 
Voyez-vous ce tourbillon qui passe et qu'on appelle la société, 
duquel jaillissent, avec un éclat si terrible, les éclairs, les ton- 
nerres et les voix? Je veux vous faire toucher du doigt les res- 
sorts cachés qui le meuvent; mais il faut pour cela que vous vous 
réduisiez, sous mon commandement, à l'état de pure intelligence. 
Les yeux de l'amour et du plaisir sont impuissants à reconnaître 
la beauté dans un squelette, l'harmonie dans des viscères mis à 
nu, la vie dans un sang noir et figé : ainsi les secrets de l'orga- 
nisme social sont lettre close pour l'homme dont les passions et les 
préjugés offusquent le cerveau. De telles sublimités ne se laissent 
atteindre que dans une silencieuse et froide contemplation. Souffrez 
donc qu'ayant de dérouler à vos yeux les fei^llels du livre de vie, 
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je prépare votre âme par cette purification sceptique, que récla- 
mèrent de tons temps de leurs disciples les grands instituteurs des 
peuples, Socrate, Jésus-Christ, saint Paul, saint Rémi, Barcon, 
Descartes, Galilée, Kant, etc. 

Qui que vous soyez, couvert des haillons de la misère ou paré 
des vêtements somptueux du luxe, je vous rends à cette nudité 
lamineuse que ne ternissent ni les fumées de l'opulence, ni les poi- 
sons de l'envieuse pauvreté. Gomment persuader au riche que la 
différence des conditions vient d'une erreur de compte; et com- 
ment le pauvre, sous sa besace, se figurerait-il que le propriétaire 
possède de bonne foi? S'enquérir des souffrances du travailleur 
est poar Toisif la plus insupportable distraction; de même que 
rendre justice à l'heureux est pour le misérable le breuvage le 
plus amer. 

Vous êtes élevé en dignité : je vous destilnp, vous voilà libre. Il 
y a trop d'optimisme sous ce costume d'ordonnance, trop de sub- 
ordination, trop de paresse. La science exige l'insurrection de la 
pensée : or, la pensée d'un homme en place, c'est son traitement. 
Votre maîtresse, belle, passionnée, artiste, n'est, je veux le 
croire, possédée que de vous. C'est-à-dire que votre âme, votre 
esprit, votre conscience, ont passé dans le plus charmant objet de 
luxe que la nature et l'art aient produit pour l'éternel supplice des 
humains fascinés. Je vous sépare de celte divine moitié de vous- 
même : c'est trop aujourd'hui de vouloir la justice et d'aimer une 
Temme. Pour penser avec grandeur et netteté, il faut que l'homme 
dédouble sa nature et reste sous son hypostase masculine. Aussi 
bien, dans l'état où je vous ai mis, votre amante ne vous connaî- 
trait plus : souvenez-vous de la femme de Job. 

De quelle religion êles-vous?... Oubliez votre foi, et, par sagesse, 
devenez athée. — Quoi! dites-vous, athée malgré notre hypo- 
thèse! — Non, mais à cause de notre hypothèse. 11 faut avoir dès 
longtemps élevé sa pensée au-dessus des choses divines pour avoir 
le droit de supposer une personnalité au delà de l'homme, une 
|- îie au delà de cette vie. Du reste, n'ayez Crainte de votre salut. 
Dieu ne se fâche point contre qui le méconnaît par raison, pas 
. plus qu'il ne se soucie de qui l'adore sur parole; et, dans l'état de 
I votre conscience, le plus sûr pour vous est de ne rien ipeïiseY de 
/ lui. Ne vojrez'vous pas qu'il en est de la religion comui^ ^^^ ç^c^w- 
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vernements, dont le plus parfait serait la négation de tous? Qu'au- 
cune fantaisie politique ni religieuse ne retienne donc votre âme 
captive; c'est l'unique moyen aujourd'hui de n'être ni dupe ni 
renégat. Ah! disais-je au temps de mon enthousiaste jeunes^, 
H'entendrai-je point sonner les secondes vêpres de la république, 
et nos prêtres, vêtus de blanches tuniques, chanter sur le mode 
dorien l'hymne du retour : ChangCy ô Dieu, notre servitude^ comme 
le vent du désert en un souffle rafraîchissant!... Mais j'ai désespéré 
des républicains, et je ne connais plus ni religion ni prêtres. 

Je voudrais encore, pour assurer tout à fait votre jugement, cher 
lecteur, vous rendre Tàme insensible à la pitié, supérieure à la 
vertu, indifférente au bonheur. Mais ce serait trop exiger d'un 
néophyte. Souvenez-vous seulement, et n'oubliez jamais, que la 
pitié, le bonheur et la vertu, de môme que la patrie, la religion et 
l'amour, sont des masques 
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CHÂPiTHE PREMIER 

DB LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 

g I. — OppotitioD da faU et da droit dans Pécoaomie des sociétés. 

|i*affirme la réalité d'une science économique. 
Cette proposition, dont peu d'économistes s'avisent aujourd'hui 
de dealer, est la plus hardie peut-être qu'un philosophe ait jamais 
toutenue; et la suite de ces recherches prouvera, j'espère, que le 
' plus gratid effort de l'esprit humain sera un jour de l'avoir 4émonr 

trée. 
I J'affirme d'autre part la certitude absolue en même temps que le 
I caractère progressif de la science économique, de lowVft%\ft^ ««vetkRRSi 
f à moo aris la plus compréhenme, la plus pure, \a mmx Vt^^vàVà 
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en faits : nouvelle proposition qui fait de cette science une logique 
ou métaphysique in concreto^ et change radicalement les bases de 
l'ancienne philosophie. En d'autres termes, la science économique 
est pour moi la forme objective et la réalisation de la métaphysi- 
que ; c'est la métaphysique en action, la métaphysique projetée 
sur le plan fuyant de la durée ; et quiconque s'occupe des lois du 
travail et de l'échange, est vraiment et spécialement métaphysicien. 

Après ce que j'ai dit axv prologue, ceci n'a rie^ qui doive sur- 
prendre. Le travail de Fhomme continue Tœuvre de Dieu, qui, eu 
créant tous les êtres, ne fait que réaliser au dehors les lois éter- 
nelles de la raison. La science économique est donc nécessairement 
et tout à la fois une théorie des idées, une théologie naturelle et 
une psychologie. Cet aperçu général eût suffi à lui seul pour ex- 
pliquer comment, ayant à traiter de matières économiques, je de- 
vais préalablement supposer l'existence de Dieu, et à quel titre 
moi, simple économiste, j'aspire à résoudre le problème de la cer- 
titude. 

Mais, j'ai hâte de le dire, je ne regarde pas comme science l'en- 
semble incohérent de théories auquel on a donné depuis à peu près 
cent ans le nom officiel d'économie politique, et qui, malgré l'éty- 
mologie du nom, n'est encore autre chose que le code ou la routine 
immémoriale de la propriété. Ces théories ne nous ofirent que les 
rudiments ou la première section de la science économique ; et c'est 
pourquoi, de môme que la propriété, elles sont toutes contradic- 
toires entre elles, et la moitié du temps inapplicables. La preuve 
de cette assertion, qui est, en un sens, la négation de l'économie 
politique, telle que nous l'ont transmise A. Smith, Ricardo, Mal- 
thus, J.-B. Say, et que nous la voyons stationner depuis un demi- 
siècle, résultera particulièrement de ce mémoire. 

L'insuffisance de l'économie politique a de tout temps frappé les 
esprits contemplatifs, qui, trop amoureux de leurs rêveries pour 
approfondir la pratique, et se bornant à la juger sur ses résultats 
apparents, ont formé dès l'origine un parti d'opposition au sialu 
qno, et se sont livrés à une satire persévérante et systématique de 
la civilisation et de ses coutumes. En revanche, la propriété, base 
de toutes les institutions sociales, ne manqua jamais de zélés dé- 
fenseurs^ gui, glorieux du titre de praticiens, rendirent guerre pour 
guerre aux détracteurs de réconomie poM<\vift^ ^V. Xt^N^Vûieftut 
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d'une main courageuse et souvent habile à consolider rédifico 
qu'avaient élevé de concert les préjugés fénéraux et la liberté in- 
dividuelle. La controverse, encore pendante, entre les conserva- 
teurs et les réformistas, a pour analogue, dans l'histoire de la phi- 
losophie, la querelle de& réalistes et des nominaux ; il est presque 
inutile d'ajouter que, d'une part comme de l'autre, l'erreur et la 
raison sont égales, et que la rivalité, l'étroitesse et l'intolérance 
des opinions «nt été la seule cause du malentendu. 

Ainsi, deux puissances se disputent le gouvernement du monde, 
et s'anathématisent avec la ferveur de deux cultes hostiles : Téco- 
Domie politique, ou la tradition; et le socialisme, ou Tutopie. 

Qu'est-ce donc, en termes plus explicites, que Téconomie poli- 
tique? Qu'est-ce que le socialisme? 

L'économie politique est le recueil des observations faites jusqu'à 
ce jour sur les phénomènes de la production et de la distribution 
des richesses, c'est-à-dire sur les formes les plus générales, les 
plus spontanées, par conséquent les plus authentiques du travail 
et de l'échange. 

Lèb économistes ont classé, tant bien qu'ils ont pu, ces observa- 
tions ; ils ont décrit les phénomènes, constaté leurs accidents et 
leurs rapports ; ils ont remarqué, en plusieurs circonstances, un 
caractère de nécessité qui les leur a fait appeler lois; et cet en- 
semble de connaissances, saisies sur les manifestations pour ainsi 
dire les plus naïves de la«oclété, constitue^'économie politique. 

L'éeoBomie politique est donc l'histoire naturelle des coutumes, 
traditions, pratiques et routines les plus apparentes et les plus 
•oiversellement accréditées de l'humanité, en ce qui concerne la 
production et la distribution de la richesse. A ce titre, l'économie 
politique se considère comme légitime en fait et en droit : en fait^ 
puisque les phénomènes qu'elle étudie sont constants, spontanés et 
universels ; en droit, puisque ces phénomènes ont pour eux l'auto- 
rité du genre humain, qui est la plus grande autorité possible. Au|si 
l'économie politique se qualiGe-t-elie science, c'est-à-dire connais- 
sance raisonnée et systématique de faits réguliers et nécessaires. 

Le socialisme, qui, semblable au dieu Yichnou, toujours mou" 
rant et toujours ressuscitant, a fait depuis une vingtaine d'année 
sa dix millième incarnation en la personne àst em^ ow. «vx. \^\<^^- 
teufs, Je socialisme afûrme J'anomalie de la coiisVvV.vx\ÀQ\v ^\^%^\î^fc 



38 CHAPITBB I 

de la société, et, partant, de tous les étabtissements antérieurs. 11 
prétend, et il prouve, que Tordre civilisé est factice, contradictoire, 
inefficace; qu'il engendre de lui-même Toppression, la misère et 
le crime; il accuse, pour ne pas dire il calomnie, tout le passé de la 
vie sociale, et pousse de toutes ses forces à la refonte des mœurs 
et des institutions. 

Le socialisme conclut, en déclarant Féconomie politique une hy- 
pothèse fausse, une sophistique inventée au profit de l'exploitation 
du plus grand nombre par le plus petit; et, faisant application de 
l'apophtbegme A fmciikws eofftioaeetia, il achève de démontrer Tim- 
puissanee et le néant de l'économie politique par le tableau des 
calamités humaines, dont il la rend responsable. 

Mais, si l'économie politique est fausse, la jurisprudence, qui en 
chaque pays est la science du droit et de la coutume, est donc 
fausse encore, puisque, fondée sur la distinction du tien et du 
mien, elle suppose la légitimité des faits décrits et classés par l'éco- 
nomie politique. Les théories de droit public et international, avec 
toutes les variétés de gouvernement représentatif, sont encore 
fausses, puisqu'elles reposent sur le principe de l'appropriation in- 
dividuelle et de la souveraineté absolue des volontés. 

Le socialisme accepte toutes ces conséquences. Pour lui, Fécono- 
mie politique, regardée par phisieurs comme la physiologie de la 
richesse, n'est que la pratique organisée du vol et de la misère; 
comme la jurisprudence, décorée par les légistes du nom de rai- 
son écrite, n'est à ses yeux que la compilation des rubriques du 
brigandage légal et officiel, en un mot, de la propriété. Considérées 
dans leurs rapports, ces deux prétendues sciences, l'économie p# 
lîtique et le droit, forment, au dire du socialisme, la théorie com- 
plète de Finiqntté et de la discorde. Passant ensuite de la négation 
à Taffirmation, le socialisme oppose au principe de propriété celui 
d'association, et se fait fort de recréer de fond en comble Técono- 
mie sociale, c'est-à-dire de constituer un droit nouveau, une poli- 
tique nouvelle, des institutions et des mœurs diamétralement op- 
posées aux formes anciennes. 

Ainsi la ligne de démarcation entre le socialisme et TécoDomie 
politique est tranchée, et l'hostilité flagrante. 
L'économie politique incline à la eonsécration de Fégoïsmej le 
socialisme penche rersrrexaltation de la eomm\ma«Ai^. 
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Les économistes, taaf qaelqaes infraetioDS à leors principes, dont 
ils croient deroir accuser les goaTemements, sont optimistes quant 
aux faits aoeomplis; les socialistes quant aux faits à accomplir. 

Les premiers affirment que ce qui doit être e9i; les seconds que 
ce qui doit être fi^e$t pas. — Conséqnemment, tandis que les pre- 
miers se portent comme défenseurs de la religion, de rantorité et 
des autres principes contemporains et conservateurs de la pro- 
priété; bien que leur critique, ne relevant que de la raison, porte 
de fréquentes attentes à leurs préjugés : — les seconds rejettent 
l'autorité et la foi, et en appellent exclusivement à la science ; 
bien qu'une certaine religiosité, tout à fait illibérale, et un dédain 
très-peo scientifique des faits, soient toujours le caractère le plus 
apparent de leurs doctrines. 

Ou reste, les uns et les autres ne cessent de s'accuser récipro- 
quement d'impéritie et de stérilité. 

Les socialistes demandent compte à leurs adversaires de l'inéga- 
lité des c(mditions, de ces débauches commerciales où le mono- 
p<4e et la concurrence, dans une monstrueuse, union, engendrent 
éternellement le luxe et la misère; ils reprochent aux théories éco- 
Bomiqnes, toujours moulées sur le passé, de laisser l'avenir sans 
espérance ; bref, ils signalent le régime propriétaire comme une 
badludnation horrible, contre laquelle l'humanité proteste et se 
débat depuis quatre mille ans. 

Les économistes, de leur côté, défimil les socialistes de produire 
on système où Ton puisse se passer de propriété, de concurrence 
et de police ; ils pronvent, pièces en mains, que tous les projets de 
réformes n'ont jamais été que des rapsodtes de fragments emprun- 
tés à ce même régime que le socialisme dénigre, des plagiats en un 
mot de l'économie politique, hors de laquelle le socialisme est in- 
capable de concevoir et de formuler une idée. 

Cbaqoe jour voit s'accumuler les pièces de ce grave procès, et 
s'embrouiller la question. 

Pendant que la société marche et trébuche, souffre et s'enrichit 
en soivant la routine économique, les socialistes, depuis Pythagore, 
Orphée et Timipénétrable Hermès, travaillent à établir leur dogme 
oontradictoîrement à l'économie politique. Quelques essais d'asso- 
cktioB ont mèi&e été ÙLÎts çÀ et ïà d'après leurs ^uca\ xaai^Vv*»- 
qa'àpiésemtees rares tentatives, perdues dans Y(Mièaiii«^w^«a^> 
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dont demeurées sans résultats ; et comme si le destin eût résolu 
d'épuiser Thypothèse économique avant d'attaquer Tutopie socia- 
liste, le parti réformateur est réduit à dévorer les sarcasmes de ses 
adversaires en attendant que son tour vienne. 

Voilà où en est la cause : le socialisme dénonce sans relâche les 
méfaits de la civilisation, constate jour par jour l'impuissance de 
l'économie politique à satisfaire les attractions harmoniques, de 
l'homme, et présente requête sur requête; l'économie politique 
emplit son dossier des systèmes socialistes, qui tous, les uns après 
les -autres, passent et meurent dédaignés du sens commun. La 
persévérance du mal alimente la plainte des uns, en même temps 
que la constance des échecs réformistes fournit à l'ironie maligne 
des autres. Quand viendra le jugement? Le tribunal est désert; 
cependant l'économie politique use de ses avantages, et, sans folir- 
nir caution, continue de régenter le monde : possideo quia pos^ 
sideo. 

Si, de la sphère des idées, nous descendons aux réalités du 
monde, l'antagonisme nous paraîtra plus grave encore et plus me- 
naçant. 

Lorsque, dans ces dernières années, le socialisme, provoqué par 
de longues tempêtes, vint faire parmi nous sa fantastique appari- 
tion, les hommes que toute controverse avait jusqu'alors trouvés 
indifférents et tièdes, se rejetèrent avec effroi vers les idées monar- 
chiques et religieuses; la démocratie, qu'on accusait de porter ses 
dernières conséquences, fut maudite et refoulée. Cette inculpation 
aux démocrates de la part des conservateurs était une calomnie. 
La démocratie est par nature aussi antipathique à la pensée so- 
cialiste qu'incapable de suppléer la royauté, contre laquelle sa des- 
tinée est de conspirer toujours sans aboutir jamais. C'est ce qui 
parut bientôt, et dont nous sommes témoins tous les jours, dans 
les protestations de foi chrétienne et propriétaire de* la part des 
publicistes démocrates, qui, dès ce moment, commencèrent à se 
voir délaissés du peuple. 

D'autre part, la philosophie ne se montra ni moins étrangère, ni 
moins hostile au socialisme que la politique et la religion. 

Car, de même que dans l'ordre politique la démocratie a pour 

principe la souveraineté du nombre, et la monarchie la souverai- 

^eié du prince; de même aussi que dans \ea âio»e% ^«^ \3i. wel- 
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science la religion n'est autre que la soumission à un être mysti- 
que, appelé Dieu, et au prêtre qui le représente; de même enfin 
que dans l'ordre économique la propriété, c'est-à-dire le domaine 
exclusif de l'individu sur les instruments du travail, est le point 
de départ des théories : — de même la philosophie, en prenant 
pour base les prétendus à priori de la raison, est conduite fatale- 
ment à attribuer au moi seul la génération et l'autocratie des idées, 
et à nier la valeur métaphysique de. l'expérience, c'e^t-à-dire à 
mettre partout, à la place de la loi objective, l'arbitraire, le des- 
potisme. 

Or, une doctrine qui, née tout à coup au cœur de la société, 
sans antécédents et sans aïeux, repoussait de toutes les régions de 
la conscience et de la société le principe arbitral, pour y substi- 
tuer, comme vérité unique, le rapport des faits ; qui rompait avec 
la tradition, et ne consentait à se servir du passé que comme d'un 
point d'où elle s'élançait vers l'avenir : une telle doctrine ne pou- 
vait manquer de soulever contre elle les autorités établies; et 
l'on peut voir aujourd'hui comment, malgré leurs discordes intes- 
tines, lesdites autorités, qui n'en font qu'une, s'entendent pour 
combattre le monstre prêt à les engloutir. 

Aux ouvriers qui se plaignent de l'insuffisance du salaire et de 
l'incertitude du travail, Péconomie politique oppose la liberté du 
commerce; aux citoyens qui cherchent les conditions de la liberté 
et de l'ordre, les idéologues répondent par des systèmes représen- 
tatifs; aux âmes tendres qui, destituées de la foi antique, deman- 
dent la raison et le but de leur existence, la religion propose les 
secrets insondables de la Providence, et la philosophie tient en ré- 
serve le doute. Des faux-fuyants, toujours î des idées pleines, où le 
cœur et l'esprit se reposent, jamais ! Le socialisme crie qu'il est 
temps de faire voile vers la terre ferme, et d'entrer dans le port; 
mais, disent les anti-sociaux, il n'y a poiqt de port; l'humanité 
marche à la garde de Dieu, sous la conduite des prêtres, des phi- 
losophes, des orateurs et des économistes, et notre circumnavi- 
gation est éternelle. 

Ainsi la société se trouve, dès son origine, divisée en deux grands 
• partis : l'un, traditionnel, essentiellement hiérarchique, et qui, se- 
lon l'objet qu'il considère, s'appelle tour k Iouy to's^vxV^ wv ^^\û.^- 
cratîe, philosophie ou religion, en un mol, ^TO^n^^fev — X^xiN.^'^ 
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qui, ressuscitant à chaque crise de la civilisation, se proclame 
avant tout anarchique et athée, c*est-à-dire réfractaire à toute au* 
torité divine et humaine : c'est le socialisme. 

Or, la critique moderne a démontré que dans un conflit de cette 
espèce, la vérité se trouve, non dans Texclusion de l'un des con- 
traires, mais biea et seulement dans la conciliation de tous deux ; 
il est, dis-je, acquis à la science que tout antagonisme, soit dans 
la nature, soit dans les idées, se résout en un fait plus général, ou 
en une formule complexe, qui met les opposants d'accord en les 
absorbant, pour ainsi dire, l'un et l'autre. Ne pourrions-nous donc, 
hommes de sens commun, en attendant la solution que sans doute 
l'avenir réalisera, nous préparer à cette grande transition par l'a- 
. nalyse des puissances en lutte, ainsi qii«de leurs qualités positives 
et négatives ? Un semblable travail, fait avec exactitude et con- 
science, si même il ne nous conduisait d'emblée à la solution, au- 
rait du moins rina{^réciable avantagede nous révéler les conditions 
du problème, et par là de nous tenir en garde contre toute utopie. 

Qu'est-ce donc qu'il y a de nécessaire et de vrai dans l'économie 
politique? où va-t-elle? que peut-elle? que nous veut-elle? Yoilà 
ce que je me propose de déterminer dans cet ouvrage. — Que vaut 
le socialisme? La même investigation nous l'apprendra. 

Car, puisqu'en fin de compte le but que poursuivent le socia- 
- lisme et l'économie politique est le même, savoir la liberté, l'or- 
dre et le bien-être parmi les humains, il est évident que les con- 
ditions à remplir, en d'autres teraaes, les difficultés à vaincre pour 
atteindre ce but, sont aussi pour tous deux les mêmes, et qu'il ne 
reste plus qu'à peser les moyens tentés ou proposés tant d*une part 
que de l'autre. Mais comme d'ailleurs il a été donné à l'économie 
politique seule, jusqu'à présent, de traduire ses idées en actes, 
tandis que le socialisme n'a guère fait que se livrer à une perpé- 
tuelle satire, il n'est pas moins clair qu'en appréciant selon leur 
mérite les travaux économiques, nous aurons par là même réduit 
à leur juste valeur les déclamations socialistes : en sorte que nôtre 
critique, spéciale en apparence, pourra prendre des conclusions ab- 
solues et définitives. 

C'est ce qu'il est indispensable de faire mieux entendre par 
guelques exemples, avant d'entrer à fond dans l'examen de l'éco- 
nomie politique* 
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g II. — Insuffisance des théories et des critiques. 

Consignons d'abord une observation importante : les contèn- 
dants sont d^accord de s'en référer à une autorité commune, que 
chacun compte avoir pour soi, la science. 

Platon, utopiste, organisait sa république idéale au nom de la 
science, que, par modestie et euphémisme, il appelait philosophie. 
Aristote, praticien, réfutait Tutopie platonique au nom de la même 
philosophie. Ainsi va la guerre sociale depuis Platon et Aristote, 
Les socialistes modernes se réclament tous de la science une et 
indivisible, mais sans pouvoir se mettre d'accord ni sur le contenu, 
ni sur les limites, ni sur lu méthode de cette science ; les écono- 
mistes, de leur côté, affirment que la science sociale n'est autre 
que réoottomie politique. 

Il s'agit donc tout d'abord de reconnaître ce que peut être uae 
science de la société. , 

La science, en général, est la connaissance raisonnée et systé- 
matique de ce qui est. 

Appliquant cette notion fondamentale à la société, nous dirons : 
La science sociale est la connaissance raisonnée et systématique, 
non pas de ce qu'a été la société, ni de ce qu'elle sera, mais de ce 
qu'elle est dans toute sa vie, c'est-à-dire dans l'ensemble de ses 
manifestations successives : car c'est là seulement qu'il peut y 
avoir raison et système. La science sociale doit embrasser l'ordre 
humanitaire, non-seulement dans telle ou telle période de sa du- 
rée, ni dans quelques-uns de ses éléments; mais dans tous ses 
principes et dans l'intégralité de son existence : comme si l'évo- 
lution sociale, épandue dans le temps et l'espace, se trouvait tout 
à coup ramassée et fixée sur un tableau qui, montrant la série des 
âges et la suite des phénomènes, en découvrirait l'enchaînement 
et l'unité. Telle doit être la science de toute réalité vivante et pro- 
gressive ; telle est incontestablement la science sociale. 

Il se pourrait donc que l'économie politique, malgré sa ten- 
dance individualiste et ses affirmations exclusives, fût partie con- 
stituante de la science sociale, dans laquelle les phénomènes 
qu'elle décrit seraient comme les jalons primordiaux d'une vaste 
iriangulatioD, et les élémeats d'un tout orga.ii\^\3L^ ^\.^<^\sï!^<^^« K 
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ce point de vue, le progrès de l'humanité, allant du simple au 
composé, serait entièrement conforme à la marche des sciences, 
et les faits discordants et si souvent subversifs, qui forment au- 
jourd'hui le fond et Tobjet de l'économie politique, devraient être 
considérés par nous comme autant d'hypothèses particulières, suc- 
cessiveiiient réalisées par Thumanité en vue d'une hypothèse su- 
périeure, dont la réalisation résoudrait toutes les difficultés, et, 
sans abroger Téconomie politique, donnerait satisfaction au socia- 
lisme. — Car, ainsi que je Fai dit au Prologue, en tout état de 
cause, nous ne pouvons admettre que l'humanité, de quelque fa« 
çon qu'elle s'exprime, se trompe. 

Rendons maintenant cela plus clair par les faits. 

La question aujourd'hui la plus controversée est sans contredit 
Yorganisation du iravaiL 

Gomme saint Jean-Baptiste prêchait dans le désert : Faites péni- 
tence, les socialistes vont criant partout cette nouveauté vieille 
comme le monde : Organisez le travail; sans pouvoir jamais dire 
ce que doit être, suivant eux, cette organisation. Quoi qu'il en 
soit, les économistes ont vu, dans cette clameur socialiste, une 
ipjure à leurs théories : c'était, en effet, comme si on leur eût re- 
proché d'ignorer la première. chose qu'ils dussent, connaître, le 
travail. Ils ont donc répliqué à la provocation de leurs adversaires, 
d'abord en soutenant que le travail est organisé, qu'il n'y a pas 
d'autre organisation du travail que la liberté de produire et de 
faire des échanges, soit pour son compte personnel, soit en société 
avec d'autres, auquel cas la marche à suivre a été prévue par les 
Codes civil et de commerce. Puis, comme cette argumentation ne 
servait qu'à prêter à rire aux adversaires, ils ont saisi l'offensive, 
et, faisant voir que les socialistes n'entendaient rien eux-mêmes à 
cette organisation qu'ils agitaient comme un épouvantail, ils ont 
fini par dire que ce n'était qu'une nouvelle chimère du socialisme, 
un mot vide de sens, une absurdité. Les écrits les plus récents 
des économistes sont pleins de ces jugements impitoyables. 

Cependant il est certain que les mots organisation du travail 
présentent un sens aussi clair et aussi rationnel que ceux-ci : or- 
ganisation de l'atelier, organisation de l'armée, organisation de la 
poïwe, organisation de la charité, organisation de la guerre. A cet 
^ê:ard, la polémique des économistes a' cal emprevûX^ ^wn'fe ^fe^\û- 
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rable déraison. — Il n'est pas moins sûr que Torganisation du 
travail ne peut être une utopie et une chimère; car, du moment 
que le travail, condition suprême de la civilisation, existe, il s'en- 
suit qu*il est déjà soumis à une organisation telle* quelle, qu'il est 
permis aux économistes de trouver bonne, mais que les socialistes 
jugent détestable. 

Resterait donc, relativement à la proposition d'organiser le tra- 
vail, formulée par le socialisme, cette fin de non-recevoir, que le 
travail est organisé. Or, c'est ce qui est pleinement insoutenable, 
puisqu'il est notoire que dans le travail, l'offre, la demande, la 
division, la quantité, les proportions, le prix et la garantie, rien, 
absolument rien n'est régularisé ; tout, au contraire, est livré aux 
caprices du libre arbitre, c'est-à-dire du hasard. 

Quant à nous, guidés par l'idée que nous nous sommes faite de 
la science sociale, nous affirmerons, contre les socialistes et contre 
les économistes, non pas qu'il faut orgamer le travail, ni qu'il est 
organisé^ mais qu'il s'organise. 

Le travail, disons-nous, s'organise : c'est-à-dire qu'il est en 
train de s'organiser depuis le commencement du monde, et qu'il 
s'organisera jusqu'à la fin. L'économie politique nous enseigne les 
premiers rudiments de cette organisation; mais le socialisme a 
raison de prétendre que, dans sa forme actuelle, l'organisation est 
insuffisante et transitoire ; et toute la mission de la science est de 
chercher sans cesse, à vue des résultats obtenus et des phénomè- 
nes en cours d'accomplissement, quelles sont les innovations im- 
médiatement réalisables. 

Le socialisme et l'économie politique, en se faisant une guerre 
burlesque, poursuivent donc au fond la même idée, l'organisation 
du travail. 

Mais ils sont coupables tous deux d'infidélité à la science et de 
calomnie réciproque, lorsque, d'une part, l'économie politique, 
prenant pour science ses lambeaux de théorie, se refuse à tout 
progrès ultérieur; et lorsque le socialisme, abdiquant la tradition, 
tend à reconstituer la société sur des bases introuvables. 

Ainsi le socialisme n'est rien sans une critique profonde et un 
développement incessant de l'économie politique ; et pour appli- 
quer ici le célèbre aphorisme de l'école, Nihil est in iniellectu^ 
quod fkm j^usfuerit m gensu, il n'y a rieu àaw^\^^\\^\»K3?^^'^^'^ 
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socialistes tjuî ne se retrouve dans les pratiques économiques. En 
revanche, l'économie politique u*est plus qu'une impertinente rap- 
sodie, dès qu'elle affirme comme absolument valables les faits 
collectionnés par Adam Smith et J.-B. Say. 

Une autre question, non moins controversée que la précédente, 
estxelle de ïusure ou du prêt à intérêt. 

L'usure, ou comme qui dirait le prix de l'usage, est l'émolu- 
ment, de quelque nature qu'il soit, que le propriétaire retire de la 
prestation de sa chose. Quidqtùd sorti accresdt usura est^ disent 
les théologiens. L'usure, fondement du crédit, apparaît au premier 
rang parmi les ressorts que la spontanéité sociale met en jeu dans 
son œuvre d'organisation, et dont l'analyse décèle les lois pro- 
fondes de la civilisation. Les anciens philosophes et les Pères de 
rÉglise^ qull faut regarder ici comme les représentants du socia- 
lisme aux premiers siècles de l'ère chrétienne, par une inconsé- 
quence singulière, mais qui provenait de la pauvreté des notions 
économiques de leur temps, admettaient le fermage et condam- 
naient l'intérêt de l'argent, parce que, selon eux, l'argent était im- 
productif. Ils distinguaient en conséquence le prêt des choses qui 
se consomment par l'usage» au nombre desquelles ils mettaient 
l'argent, et le prêt des choses qui, sans se consommer, profitent à 
l'usager par leur produit. 

Les économistes n'eurent pas de peine à montrer, en générali- 
sant la notion du loyer» que dans l'économie de la société l'action 
du capital ou sa productivité était la même, soit qu'il se consom- 
mât en salaires, soit qu'il conservât le rôle d'instrument; qu'en 
conséquence il fallait ou proscrire le fermage de la terre, ou ad- 
mettre l'intérêt de l'argent, puisque l'un et l'autre étaient au même 
titre la récompense du privilège, l'indemnité du prêt. Il fallut plus 
de quinze ^ècles pour faire passer cette idée, et rassurer les cons- 
ciences qu'efîrayaient les anathèmes du catholicisme contre l'usure. 
Mais enfin Tévidence et le vœu général étaient pour les usuriers; 
ils gagnèrent la bataille contre le socialisme, et des avantages im- 
menses, incontestables, résultèrent pour la société de cette espèce 
de légitimation de l'usure. Dans cette circonstance, le socialisme, 
qui avait tenté de généraliser la loi que Moïse n'avait faite que 
pour les seuls Israélites, Non fœneraberis prosimo tuo, sed alieno, 
^ut battu par une idée qu'il avait acceptée àe \a toxxMvie éeono- 
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mique, à savoir le fermage, élevé jusqu'à la théorie de la produo-» 
tiviié du capital. 

Mais les écooomistes à leur tour furent moins heureux, lorsque 
plus tard on les somma de justifier le fermage en lui-même, et 
d'établir cetle théorie du rendement des capitaux. On peut dire 
que, sur ce point, ils ont perdu tout l'avantage qu'ils avaient d'a- 
bord obtenu contre le socialisme. 

Sans doute, et je suis le premier à le reconnaître, le loyer de la 
terre, de même que celui de l'argent et de toute valeur mobilière 
et inunobilière, est un fait spontané, universel, qui a sa source au 
plus profond de notre nature, et qui devient bientôt, par son déve- 
loppement normal, l'un des ressorts les plus puissants de l'orga- 
nisation. Je prouverai même que l'intérêt du capital n'est que la 
matérialisation de Taphorisme, Tout travaU doit laisser un excé- 
dont. Mais, en face de cette théorie, ou pour mieux dire de cetle 
fiction de la productivité du capital, s'élève une autre thèse non 
moins certaine, et qui, dans ces derniers temps, a frappé les plus 
habiles économistes : c'est que toute valeur naît du travail, et se 
compose essentiellement de salaires; en d'autres termes, qu'au- 
cune richesse ne procède originairement du privilège, n'a de valeur 
que par la façon, et qu'en conséquence le travail seul, entre les 
hommes, est la source du revenu. Comment donc concilier la théo» 
rie du fermage ou de la productivité du capital, théorie confirmée 
par la pratique universelle, et que l'économie politique, en sa qua- 
lité de routinière, est forcée de subir, mais sans pouvoir la justi- 
fier, avec cette autre théorie qui nous montre la valeur se com- 
posant normalement de salaires, et qui aboutit fatalement, comme 
nous le démontrerons, à l'égalité dans la société du produit net et 
du produit brut? 

Les socialistes n'ont pas fait faute à l'occasion. S'emparant du 
principe que le travail est la source de tout revenu, ils se sont mis 
à demander compte aux détenteurs des capitaux de leurs fermages 
et revenants-bon ; et comme les économistes avaient remporté la 
première victoire, en généralisant sous une expression commune 
le fermage et l'usuie, de même les socialistes ont pris leur re- 
vanche, en faisant disparaître, sous le principe plus général encore 
du travail, les droits seigneuriaux du capital. La propriété a été 
àbmoUe de foad en comble ; les éc^nomiaV^ft u' ouX ^u ^\^<^ ^Vjùx^ 
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mais, dans l'impuissance de s'arrêter sur cette nouvelle pente, le 
socialisme a glissé jusqu'aux derniers confins de l'utopie commu- 
niste, et, faute d'une solution pratique, la société est réduite à ne 
pouvoir ni justifier sa tradition, ni s'abandonner à des essais dont 
le moindre défaut serait de la faire rétrograder de quelque mille 
ans. 

Dans une situation pareille, que prescrit la science? 

Assurément, ce n'est point de s'arrêter en un juste milieu arbi- 
traire, insaisissable, impossible; c'est de généraliser encore et de 
découvrir un troisième principe, un fait, une loi supérieure, qui 
explique la fiction du capital et le mythe de la propriété, et le 
concilie avec la théorie qui attribue au travail l'origine de toute 
richesse. — Voilà ce que le socialisme, s'il eût voulu procéder logi- 
quement^ devait entreprendre. En effet, la théorie de la productivité 
réelle du travail, et celle de la productivité fictive du capital, sont 
l'une et l'autre essentiellement économiques ; le socialisme n'a eu 
que la peine d'en montrer la contradiction, sans rien tirer de son 
expérience ni de sa dialectique; car il paraît être aussi dépourvu 
de l'une que de l'autre. Or, en bonne procédure, le plaideur qui 
accepte l'autorité d'un titre pour une partie doit l'accepter pour le 
tout ; il n'est pas permis de scinder les pièces et les témoignages. 
Le socialisme avait-il le droit de décliner l'autorité de féconomie 
politique relativement * à l'usure, lorsqu'il s'étayait de cette môme 
autorité relativement à la décomposition delà valeur? Non, certes. 
Tout ce que le socialisme pouvait exiger en pareil cas, c'était, ou 
que l'économie politique fût appointée à concilier ses théories, où 
qu'il fût chargé lui-même de cette épineuse commission. 

Plus on approfondit ces solennels débats, plus il semble que le 
procès tout entier vient de ce que l'une des parties ne veut pas 
voir, tandis que l'autre refuse de marcher.* 

C'est un principe de notre droit public, que nul ne peut être 
privé de sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité générale, et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

Ce principe est éminemment économique, car, d'un côté, il sup- 
pose le domaine éminent du citoyen que l'on exproprie, et dont 
l'adhésion, suivant l'esprit démocratique du pacte social, est néces- 
sajreinent préjugée. D'autre part, l'indemnité, ou le prix de l'im- 
meuble exproprié, se règle, non sur la \a\e\xt mVûtkaèfliîaft de l'ob- 
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jet, mais d'après la loi générale du commerce, qui est l'offre et la 
demande, en un mot ropinion. L'expropriation faite au nom de la 
société peut être assimilée à un marché de convenance, consenti 
par chacun envers tous; non-seulement donc le prix doit être 
payé, mais aussi la convenance ; et c'est ainsi, en effet, que Ton 
évalue Tindemnité. Si les jurisconsultes romains avaient saisi cette 
analogie, ils eussent moins hésité sans doute sur l'expropriation 
pour.cause d'utilité publique. 

Telle est donc la sanction du droit social d'exproprier : l'indem- 
Dité. 

Or, en pratique, non-seulement le principe d'indemnité ne s'ap « 
plique pas toutes les fois qu'il devrait l'être ; il est même impos- 
sible que cela soit. Ainsi, la loi qui a créé les chemins de fer, a 
stipulé l'indemnité des terrains qu'occuperaient les rails ; elle n'a 
rien fait pour cette foule d'industries qu'alimentait le roulage, et 
dont les pertes dépasseront de beaucoup la valeur des terrains 
remboursés aux propriétaires. De même, lorsqu'il fut question d'in- 
demniser les fabricants de sucre de betterave, il ne vint à l'esprit 
de personne que l'État dût indemniser encore cette multitude d'ou- 
vriers et d'employés que faisait vivre l'industrie betteravière, et 
qui allaient peut-être se trouver réduits à l'indigence. Cependant 
il est certain, d'après la notion du capital et la théorie de la pro- 
duction, que comme le possesseur terrien, à qui le chemin de fer 
enlève son instrument de travail, a droit d'être indemnisé, tout 
de même l'industriel, à qui le même chemin rend le capital stérile, 
a droit aussi à l'indemnité. D'où vient donc qu'on ne l'indemnise 
pas ? Hélas 1 c'est qu'indemniser est impossible. Avec ce système 
de justice et d'impartialité, la société serait le plus souvent dans 
rimpuissance d'agir» et reviendrait à l'immobilité du droit romain. 

Il faut qu'il y ait des victimes Le principe d'indemnité est en 

conséquence délaissé; il y a banqueroute inévitable de l'État envers 
une ou plusieurs classes de citoyens. 

Sur cela, les socialistes arrivent; ils reprochent à l'économie 
politique de ne savoir que sacrifier l'intérêt des masses et créer 
des privilèges; — puis, montrant dans la loi d'expropriation le 
rudiment d'une loi agraire, ils concluent brusquement à l'expro- 
priation universelle, c'est-à-dire à la production et à la consom- 
mation en commun. 



50 CHAPITRE I 

Mais ici le socialisme retombe de la critique dans l'utopie, et son 
impuissance éclate de nouveau dans ses contradictions. Si le prin- 
cipe d'expropriation pour cause d'utilité publique, développé dans 
toutes ses conséquences, conduit à une réorganisation complète 
de la société, avant de mettre la main à l'œuvre, il faut déterminer 
cette organisation nouvelle ; or, le socialisme, je le répète, n'a pour 
science que ses lambeaux de physiologie et d'économie politique. 
— Puis il faut, conformément au principe d'indemnité, sinon, rem- 
bourser, du moins garantir aux citoyens les valeurs qu'ils auront 
livrées; il faut, en un mot, les assurer contre les chances du chan- 
gement. Or, en dehors de la fortune publique dont il demande la 
gestion, où le socialisme prendra- t-il la caution de cette même for- 
tune ? 

Il est impossible, en bonne et sincère logique, d'échapper à ce 
cercle. Aussi, les communistes, plus francs dans leur allure que 
certains autres sectaires aux idées ondoyantes et pacifiques, tran- 
chent la difficulté, et se promettent, une fois maîtres du pouvoir, 
d'exproprier tout le monde et de n'indemniser et garantir per- 
sonne. Àû fond, cela pourrait n'être ni injuste ni déloyal; malheu- 
reusement, brûler n'est pas répondre, comme disait à Robespierre 
l'intéressant Desmoulins; et l'on revient toujours, en pareil débat, 
du feu et de la guillotine. Ici, comme partout, deux droits égale- 
ment sacrés sont en présence, le droit du citoyen et le droit de 
l'État; c'est assez dire qu'il est une formule de conciliation supé- 
rieure aux utopies socialistes et aux théories tronquées de l'éco* 
nomie politique, et qu'il s'agit de découvrir. Que font, dans cette 
occurrence, les parties plaidantes? Rien. On dirait plutôt qu'elles ne 
soulèvent les questions que pour avoir occasion de s'adresser des 
injures. Que dis-je? Les questions ne sont seulement pas comprises 
par elles ; et tandis que le public s'entretient des problèmes su- 
blimes de la société et de la destinée humaine, les entrepreneurs 
de science sociale, orthodoxes et schismatiques, ne sont pas d'ac- 
cord sur les principes. Témoin la question qui a occasionné ces 
recherches, et que ses auteurs n'entendent certes pas plus que. ses 
détracteurs, le Rapport des profits et des salaires, 

Quoil des économistes, une Académie aurait mis au concours 
une question dont elle-mém^ ne comprend pas les termes 1 Com- 
n2ent donc une pareUle idée aurait-elle pu lui venir?... 



I 
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Eh bien! oiii, œ que j'avance est ÎDcroyable, phénoménal; mais 
cela est. Gomme les théologiens, qui ne répondent aux problèmes 
de la métaphysique que par des mythes et des allégories, lesquels 
reproduisent toujours les problèmes, sans jamais les résoudre ; 
leséconooiistes ne répondent aux questions qu'ils se posent qu'en 
racontant de quelle manière ils ont été amenés à les poser : 
s'ils concevaient qu'on pût aller au delà, ils cesseraient d'être 
économistes. 

Qu'est-ce, par exemple, que le profit ? c'est ce qui reste à l'en- 
trepreneur après qu'il a payé tous ses frais. Or les frais se com- 
posent de journées de travail et de valeurs consommées, ou en 
définitive de salaires. Quel est donc le salaire d'un ouvrier? le 
moins qu'on puisse lui donner, c'est-à-dire on ne sait pas. Quel 
doit être le prix de la marchandise portée au marché par l'entre- 
preneur ? le plus grand qu'il pourra obtenir, c'est-à-dire encore, 
on ne sait pas. Il est même défendu, en économie politique, de 
supposer que la marchandise et la journée de travail puissent être 
taxées t bien que l'on convienne qu'elles peuvent être évaluées^ et 
cela par la raison, disent les économistes, que l'évaluation est une 
opération essentiellement arbitraire, qui ne peut aboutir jamais à 
ane sûre et certaine conclusion. Gomment donc trouver le rapport 
de deux inconnues qui, d'après l'économie politique, ne peuvent 
en aucun cas, être dégagées? Ainsi l'économie politique pose des 
problèmes insolubles ; et pourtant nous verrons bientôt qu'il est 
inévitable qu'elle les pose, et que notre siècle les résolve. Voilà 
pourquoi j'ai dit que l'Académie des Sciences morales, en mettant 
au concours le rapport des profits et des salaires, avait parlé sans 
conscience, avait parlé prophétiquement. 

Mais, dira-t-on, n'est- il pas vrai que si le travail est fort de- 
mandé et les ouvriers rares, le salaire pourra s'élever pendant que 
d'un autre côté le profit baissera? que si, par le flot des concur- 
rences, la production surabonde, il y aura encombrement et vente 
à perte, par conséquent absence de profit pour l'entrepreneur, et 
menace de fériation pour l'ouvrier? qu'alors celui-ci offrira son 
travail au rabais? que si une machine est inventée, d'abord elle 
éteindra les feux de ses rivales; puis, le monopole établi, l'ouvrier 
mis dans la dépendance de l'entrepreneur, le profit et le salaire 
iront en sens inverse J'un de l'autre? TouVea c»% ç.«i.\isfc^> ^t d'au- 
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très encore, ne peuvent-elles être étudiées, appréciées, compen- 
sées, etc., etc. 

Oh ! des monographies, des histoires : nous en sommes saturés 
depuis Âd. Smith et J.-B. Say, et l'on ne fait plus guère que des 
variations sur leurs textes. Mais ce n'est pas ainsi que la question 
doit être entendue, bien que l'Académie ne lui ait pas donné d'au- 
tre sens. Le rapport du profit et du salaire doit être pris dans un 
sens absolu, et non au point de vue inconcluant des accidents du 
commerce et de la division des intérêts : deux choses qui doivent 
ultérieurement recevoir leur interprétation. Je m'explique. 

Considérant le producteur et le consommateur comme un seul 
individu, dont la rétribution est naturellement égale à son produit; 
puis, distinguant dans ce produit deux parts, l'une qui rembourse 
le producteur de ses avances, l'autre qui figure son profit, d'après 
l'axiome que tout travail doit laisser un excédant : nous avons à 
déterminer le rapport de l'une de ces deux parts avec l'autre. Cela 
fait, il sera aisé d'en déduire les rapports de fortune de ces deux 
classes d'hommes, les entrepreneurs et les salariés, comme aussi 
de rendre raison de toutes les oscillations commerciales. Ce sera 
une série de corollaires à joindre à la démonstration. 

Or, pour qu'un tel rapport existe et devienne appréciable, il faut 
de toute nécessité qu'une 'loi, interne ou externe, préside à la con- 
stitution du salaire et du prix de vente ; et comme, dans l'état 
actuel des choses, le salaire et le prix, varient et oscillent sans 
cesse, on demande quels sont les faits généraux, les causes, qui 
font varier et osdUer la valeur, et dans quelles limites s'accomplit 
cette oscillation. 

Mais cette question même est contraire aux principes : car qui 
dit oscillation, suppose nécessairement une direction moyenne, 
vers «laquelle le centre de gravité de la valeur la ramène sans 
cesse ; et quand l'Académie demande qu'on détermine les osciUor 
fions du profit et du salaire, elle demande par là même qu'on dé" 
termine la valeur. Or, c'est justement ce que repoussent messieurs 
de l'Académie : ils ne veulent point entendre que si la valeur est 
variable, elle est par cela même déterminable ; que la variabilité 
est indice et condition de déterminabililé. Ils prétendent que la 
valeur, variant toujours, ne peut jamais être déterminée. C'est 
comme si Von soutenait qu'étant donaè le uoimbre de& oficiliations 
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par seconde d'un pendule, Famplitude des oscillations, la latitude 
et rélévation du lieu où se fait l'expérience, la longueur du pen- 
dule ne peut être déterminée, parce que ce pendule est en mouve- 
ment. Tel est le premier article de foi de l'économie politique. 

Quant au socialisme, il ne parait pas davantage avoir compris 
la question ni s'en soucier. Parmi la multitude de ses organes, les 
uns écartent purement et simplement le problème, en substituant 
à la répartition le rationnement^ c'est-à-dire en bannissant de 
rorganisme social le nombre et la mesure; les autres se tirent 
d'embarras en appliquant au salaire le suffrage universel. Il va 
sans dire que ces pauvretés trouvent des dupes par mille et cen- 
taines de mille. 

La condamnation de l'économie politique a été formulée par 
Malthus dans ce passage fameux : 

c Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille 
n'a pas le moyen de le nourrir, ou si la société n'a pas besoin de 
son travail, cet homme, dis-je, n'a pas le moindre droit à récla- 
mer une portion quelconque de nourriture ; il est réellement de 
trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de 
couvert mis pour lui. La nature lui commande de s*en aller, et ne 
tardera pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. » 

Yoici donc quelle est la conclusion nécessaire, fatale, de l'éco- 
nomie politique, conclusion que je démontrerai avec une évidence 
jusqu'à présent inconnue dans cet ordre de recherches : La mort à 
qui ne possède pas. 

Afin de mieux saisir la pensée de Malthus, traduisons-la en 
propositions philosophiques, en la dépouillant de son vernis ora- 
toire : 

a La liberté individuelle, et la propriété qui en est l'expression, 
sont données dans l'économie politique ; l'égalité et la solidarité 
ne le sont pas. 

a Sous ce régime, chacun chez soi, chacun pour soi : le travail, 
comme toute marchandise, est sujet à la hausse et à la baisse : de 
là les risques du prolétariat. 

a Quiconque n'a ni revenu ni salaire, n'a pas droit de rien exi- 
ger des autres : son malheur retombe sur lui seul; au jeu de la 
fortune, la chance a tourné contre lui. » 
Au point de vue de l'économie poMque, e^a ^xq^'^VCxwvS!. %'^^î^. 
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irréfragables; et Malthus, qui les a formulées avec une si alar- 
mante précision, est à l'abri de tout reproche. Au point de vue 
des conditions de la science sociale, ces mêmes propositions sont 
radicalement fausses, et même contradictoires. 

L'erreur de Malthus, ou pour mieux dire de Téconomie politi- 
que, ne consiste point à dire qu'un homme qui n'a pas de quoi 
manger doit périr, ni à prétendre que sous le régime d'appropria- 
tion individudle, celui qui n'a ni travail ni revenu n'a plus qu'à 
sortir de la vie par le suicide, s'il ne préfère s'en voir chassé par 
la famine : telle est, d'une part, la loi de notre existence ; telle est, 
de l'autre, la conséquence de la propriété; et M. Rossi s'e^ donné 
beaucoup trop de peine pour justifier sur ce point le bon sens de 
Malthus. Je soupçonne, il est vrai, M. Rossi, faisant si longuement 
et avec tant d'amour l'apologie de Malthus, d'avoir voulu recom- 
mander l'économie politique de la même manière que son compa- 
triote Machiavel, dans le livre du Prince, recommandait à l'admi- 
ration du monde le despotisme. En nous faisant voir la misère 
comme la condition sine quâ non de l'arbitraire industriel et com- 
mercial, M. Rossi semble nous crier : Voilà votre droit, votre 
justice, votre économie politique; voilà la propriété. 

Mais la naïveté gauloise n'entend rien à ces finesses; et mieux 
eût valu dire à la France, dans sa langue immaculée : L'erreur de 
Malthus, le vice radical de l'économie politique, consiste, en thèse 
générale, à affirmer comme état définitif une condition transitoire, 
savoir la distinction de la société en patriciat et prolétariat ; — spé- 
cialement, à dire que dans une société organisée, et par conséquent 
solidaire, il se peut que les uns possèdent) travaillent et consom- 
ment, tandis que les autres n'auraient ni possession, ni travail, 
ni pain. Enfin Malthus, ou l'économie politique, s'égare dans ses 
conclusions, lorsqu'il voit dans la faculté de reproduction indéfinie 
dont jouit l'espèce humaine, ni plus ni moins que toutes les espèces 
animales et végétales, une menace permanente de disette; tandis 
qu'il fallait seulement en déduire la nécessité, et par conséquent 
l'existence d'une loi d'équilibre entre la population et la production. 

En deux mots; la théorie de Malthus, et c'est là le grand mérite 
de cet écrivain, mérite dont aucun de ses confrères n'a songé à 
/ai tenir compte, est une réduction à l'absurde de toute l'écono- 
^t'e politique. 
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Quant au socialisme, il a été jugé dès longtemps par Plaion 
et Thomas Iforuaea un seul mot, utopie, c'est-à-dire non-lieUt 
diimère. 

Toutefois, il faut le dire pour Thonneur de l'esprit humain, et 
afin que justice soit rendue à tous : ni la science économique et 
législative ne pouvait être dans ses commencements autre que ce 
que nous l'avons vue, ni la société ne peut s'arrêter à cette pre- 
mière position. 

Toute ficience doit d'abord circonscrire son domaine , produire 
et rassembler ses matériaux : avant le système, les faits; avant 
le fiiède de l'art, le siècle de l'érudition. Soumise comme toute 
autre à la loi du temps et aux conditions de l'expérience, la science 
économique, avant de chercher comment les choses doivent se 
p4U8er dans la société, avait à nous dire comment elles se passent; 
et toutes ces routines, que les auteurs qualiQent si pompeuse- 
ment dans leurs livres de lois, de principes et de théories, malgré 
leur incohérence et leur contrariété, devaient être recueillies avec 
une diligence scrupuleuse, et décrites avec une impartialité sé- 
vère. Pour accomplir cette tâche, il fallait plus de génie peut-être, 
surtout plus de dévouement, que n'en exigera le progrès ultérieur 
de la science. 

Si donc l'économie sociale est encore aujourd'hui plutôt une 
aspiration vers l'avenir qu'une connaissance de la réalité, il faut 
reconnaître aussi que les éléments de cette étude sont tous dans 
l'économie politique; et je crois exprimer le sentiment général en 
disant que cette opinion est devenue celle de l'immense majorité 
des esprits. Le présent trouve peu de défenseurs, il est vrai; mais 
le dégoût de l'utopie n'est pas moins universel : et tout le monde 
comprend que la vérité est dans une formule qui concilierait ces 
deux termes : conservation et mouvement. 

Aussi, grâces en soient rendues aux A. Smith, aux J.-B. Say, 
aux Ricardoet aux Malthus, ainsi qu'à leurs téméraires contradic- 
teurs, les mystères de la fortune, atria Ditis, sont mis à décou- 
vert; la prépondéraince dû capital, l'oppression du travailleur, les 
machinations du monopole, éclairées sur tous les points, reculent 
devant les regards de l'opinion. Sur les faits observjés et décrits 
par les économistes, on raisonne et l'on conjecture : des droits 
abusifs, des coutumea iniques, respectée au&^V Yow^Vftm"^^ ^^ ^x^:^ 
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robscurité qui lés faisait vivre, à peine traînés au grand jour, ex- 
pirent sous la réprobation générale ; on soupçonne que le gouver- 
nement de la société doit être appris, non plus dans une idéologie 
creuse, à la façon du Contrat social, mais, ainsi que l'avait entrevu 
Montesquieu, dans le rapport des choses; et déjà une gauche à ten- 
dances éminemment sociales, formée de savants, de magistrats, de 
jurisconsultes, de professeurs, de capitalistes même et de chefs 
industriels, tous nés représentants et défenseurs du privilège, et 
d'un million d'adeptes, se pose dans la nation au-dessus et en 
dehors des opinions parletnentaires , et cherche, dans l'analyse 
des faits économiques, à surprendre les secrets de la vie des so- 
ciétés. 

Représentons-nous donc Téconomie politique comme une im- 
mense plaine, jonchée de matériaux préparés pour un édifice. Les 
ouvriers attendent le signal, pleins d'ardeur, et brûlant de se met- 
tre à l'œuvre : mais l'architecte a disparu sans laisser de plan. Les 
économistes ont gardé mémoire d'une foule de choses : malheu- 
reusement ils n'ont pas l'ombre d'un devis. Ils savent l'origine et 
l'historique de chaque pièce; ce qu'elle a coûté de façon; quel bois 
fournit les meilleures solives , et quelle argile les meilleures bri- 
ques; ce qu'on a dépensé en outils et charrois; combien ga- 
gnaient les charpentiers, et combien les tailleurs de pierre : ils ne 
connaissent la destination et la place de rien. Les économistes ne 
peuvent se dissimuler qu'ils aient sous les yeux les fragments jetés 
pêle-mêle d'un chef-d'œuvre, disjecti membrapoetœ; mais il leur a 
été impossible jusqu'à présent de retrouver le dessin général, et 
toutes les fois qu'ils ont essayé quelques rapprochements, ils n'ont 
rencontré que des incohérences. Désespérés à la fin de combinai- 
sons sans résultat, ils ont fini par ériger en dogme l'inconvenance 
architectonique de la science, ou, comme ils disent, les inconvé- 
nients de ses principes ; en un mot, ils ont nié la science (1). 

(1) « Le principe qui préside a la vie des nations, ce n'est pas la science 
c pure : ce sont les données complexes qui rcssortent de Tétat des lumiè- 
0. res, des besoins et des intérêts. » Ainsi s'exprimait, en décembre 1844, 
un des esprits les plus lucides qui soient en France, M. Léon Faucher. 
Qu'on explique, si l'on peut, comment un homme de cette trempe a été 
anieaéf par ses convictions économiques, à déclarer que les données corn- 
p/ewes de la société sont opposées à la sciwce pure. 
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Ainsi la dmsion du travail, sans laquelle la production serait à 
peu près nulle, est sujette à mille inconvénients, dont le pire est 
la démoralisation de l'ouvrier ; les machines produisent, avec le 
bon marché, Tencombrement et le chômage ; la concurrence abou- 
tit à l'oppression ; l'impôt, lien matériel de la société» n'est le plus 
souvent qu'un fléau redouté à l'égal de l'incendie. et de la grêle; 
le crédit a pour corrélatif obligé la banqueroute; la propriété est 
une fourmilière d'abus ; le commerce dégénère en jeu de hasard, où 
même il est quelquefois permis de tricher : bref, le désordre se 
trouvant partout en égale proportion avec l'ordre, sans qu'on sache 
comment celui-ci parviendra à éliminer celui-là, taxis aiaaian 
diôkein, les économistes ont pris le parti de conclure que tout est 
pour le mieux, et regardent toute proposition d*amendement comme 
hostile à l'économie politique. 

L'édi6ce social a donc été délaissé; la foule a fait irruption sur 
le chantier : colonnes, chapiteaux et socles, le bois, la pierre et le 
métal, ont été distribués par lots et tirés au sort, et de tous ces 
matériaux rassemblés pour un temple magnifique, la propriété, 
ignorante et barbare, a construit des huttes. Il s'agit donc, non- 
seulement de retrouver le plan de TédiGce, mais de déloger les 
occupants, lesquels soutiennent que leur cité est superbe, et, au 
seul mot de restauration, se rangent en bataille sur leurs portes. 
Pareille confusion ne se vit autrefois à Babel : heureusement nous 
parlons français^ et nous sommes plus hardis que les compagnons 
de Nemrod* 

Quittons l'allégorie : la méthode historique et descriptive, em- 
ployée avec succès tant qu'il n'a fallu opérer que des reconnais- 
sances, est désormais sans utilité : après des milliers de monogra- 
phies et de tables, nous ne sommes pas plus avancés qu'au temps 
de Xénophon et d'Hésiode. Les Phéniciens, les Grecs, les Italiens, 
travaillèrent autrefois comme nous faisons aujourd'hui : ils pla- 
çaient leur argent, salariaient leurs ouvriers, étendaient leurs do- 
maines, faisaient leurs expéditions et recouvrements, tenaient 
leurs livres, spéculaient, agiotaient, se ruinaient, selon toutes les 
règles de l'art économique, s'eutendant non moins bien que nous 
à s'arroger des monopoles, et à rançonner le consommateur et 
l'ouvrier. De tout cela, les relations surabondent; et quand nous 
repasserions éternellement nos Btatistique& ^l lio^ 0^^\^^\v^x^^ 
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n'aurions toujours deva&t les yeux que le chaos, le chaos immo- 
bile et uniforme. 

On croit, il est vrai, qu'à partir des temps mythologiques jusqu'à 
la présente année 57 de notre grande révolution, le bien-être gé- 
néral s'est accru : le christianisme a longtemps passé pour la prin- 
cipale cause de cette amélioration, dont les économistes réclament 
actuellement tout l'honneur pour leurs principes. Car après tout, 
disent-ils, quelle a été Finfluence du christianisme sur la société ? 
Profondément utopiste à sa naissance, il n'a pu se soutenir et 
s'étendre qu'en adoptant peu à peu toutes les catégories éeono- 
nuques, le travail, le capital, le fermage, l'usure, le trafic, la pro- 
priété, en un mol, en consacrant la loi romaine, expression la 
plus haute de l'économie politique. 

Le christianisme, étranger, quant à sa partie théologique, aux ' 
théories sur la production et la c(msommation, a été pour la civi- 
lisation européenne ce qu'étaient naguère pour les ouvriers ambu- 
lants les sociétés de compagnonnage et la franennaçonnerie, une 
espèce de contrat d'assurance et de secours mutuel ; sous ce rap- 
port, il ne doit rien à Féconomîe politique, et le bien qu'il a fait 
ne peut être invoqué par elle en témoignage de certitude. Les effets 
de charité et de dévouement sont hors du domaine de l'économie, 
laquelle doit procurer le bonheur des sociétés par l'organisation du 
travail et par la justice. Pour le surplus, je suis prêt à reconnaître 
les effets heureux du mécanisme propriétaire ; mais j'observe que 
ces effets sont entièrement couverts par les misères qu'il est de la 
nature de ce mécanisme de produire : en sorte que, comme Tavouait 
naguère devant le parlement anglais un illustre ministre, et comme 
nous le démontrerons bientôt, dans la société actuelle, le progrès 
de la misère est parallèle et adéquat au progrès de la richesse, 
ce qui annule complètement les mérites de l'écononne politique. 

Ainsi, l'économie politique ne se justifie ni par ses maximes ni 
par ses œuvres ; et quant au socialisme, toute sa valeur se réduit 
à l'avoir constaté. Force nous est donc de reprendre fexamen de 
l'économie politique, puisqu'elle seule contient, du moins en partie, 
les matériaux de la science sociale; et de vérifier si ses théories ne 
cacheraient pas quelque erreur dont le redressement concilierait 
le fait et le droit, révéierait la loi organique de l'hamanité, et 
dtnmerah la ecmcepiion positive de Vorère. 
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CHAPITRE 11 



DE LA VALEUR 



§ 1. — Oppoâtion de la valeur à^utiliié et de la valeur d'échange, 

La vALEtm est la pierre angulaire de Tédilice économique. Le 
divin artiste qui nous a commis .à la continuation de son œuvre 
ne s'en est expliqué à personne; mais, sur quelques indices, on le 
conjecture. La valeur, en effet, présente deux faces : Tune, que les 
économistes appellent valeur d'usage, ou valeur en soi ; l'autre, 
valeur en échangef ou d'opinion. Les effets que produit la valeur 
sous ce double aspect, et qui sont fort irréguliers tant qu'elle 
n'est point assise, ou, pour nous exprimer plus philosophiquement, 
tant qu'elle n'est pas constituée , changent totalement par cette 
constitution. 

Or, en quoi consiste la corrélation de valeur utile à valeur en 
échange; que faut-il entendre par valeur constituée, et par quelle 
péripétie s'opère cette constitution : c'est l'objet et la fin de l'éco- 
nomie politique. Je supplie le lecteur de donner toute son atten- 
tion à ce qui va suivre : ce chapitre étant le seul de Touvrage 
qui exige de sa part un peu de bonne volonté. De mon côté, je 
m'eflbrcerai d'être de plus en plus simple et clair. 

Tout ce qui peut m'être de quelque service a pour moi de la 
valeur, et je suis d'autant plus riche que la chose utile est plus 
abondante : à cela point de difficulté. Le lait et la chair, les fruits 
et les graines, la laine, le sucre, le coton, le vin, les métaux, le 
marbre, la terre enfin, l'eau, l'air, le feu et le soleil sont, relative- 
ment à moi, valeurs d'usage, valeurs par nature et destination. 
Si toutes les choses qui servent à mon existence étaient aussi 
abondantes que certaines d'entre elles, par eis^rav^V^ \a.\\sKs&t^\ 
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en d'autres termes, si la quantité de chaque espèce de valeurs était 
inépuisable, mon bien-être serait à jamais assuré : je n'aurais que 
faire de travailler, je ne penserais même pas. Dans cet état, il y 
aurait toujours utilHé dans les choses, mais il ne serait plus vrai 
de dire qu'elles valent ; car la valeur, ainsi que nous le verrons 
bientôt, indique un rapport essentiellement social ; et c'est même 
uniquement par l'échange, en faisant une espèce de retour de la 
société sur la nature, que nous avons acquis la notion d'utilité. 
Tout le développement de la civilisation lient donc à la nécessité 
où se trouve la race humaine de provoquer incessamment la créa- 
tion de nouvelles valeurs ; de même que les maux de la société ont 
leur cause première dans la lutte perpétuelle que nous soutenons 
contre notre propre inertie. Otez à l'homme ce besoin qui sollicite 
sa pensée et le façonne à la vie contemplative, et le contre-maître 
de la création n'est plus que le premier des quadrupèdes. 

Mais comment la valeur d'utilité devient-elle valeur en échange? 
Car il faut remarquer que les deux sortes de valeurs, "bien que 
contemporaines dans la pensée (puisque la première ne s'aperçoit 
qu'à l'occasion de la seconde), soutiennent néanmoins un rapport 
de succession : la valeur échangeable est donnée par une sorte de 
reflet de la valeur utile, comme les théologiens enseignent que 
dans la Trinité, le Père, se contemplant de toute éternité, engendre 
le Fils. Cette génération de l'idée de valeur n'a pas été notée par 
les économistes avec assez de soin : il importe de nous y arrêter. 

Puis donc que parmi les objets dont j'ai besoin, un très-grand 
nombre ne se trouve dans la nature qu'en une quantité médiocre, 
ou même ne se trouve pas du tout, je suis forcé d'aider à la pro- 
duction de ce qui me manque; et comme je ne puis mettre la main 
à tant de choses, je proposerai à d'autres hommes, mes collabo- 
rateurs dans des fonctions diverses, de me céder une partie de 
leurs produits en échange du mien. J'aurai donc par devers moi, 
de mon produit particulier, toujours plus que je ne consomme ; 
de méfbie que mes pairs auront par devers eux, de leurs produits 
respectifs, plus qu'ils n'usent. Celte convention tacite s'accomplit 
par le commerce. A cette occasion, nous ferons observer que la 
succession logique des deux espèces de valeur apparaît bien mieux 
encore dans l'histoire que dans la théorie, les hommes ayant passé 
(fes milliers d'années à se disputer les Y)ieua ti^V.\«^\^ ^<^%i%Xi ^^ 
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qu'dh appelle la communauté primitive), avant que leur Industrie 
eût donné Heu à aucun échange. 

Or, la capacité qu'ont tous les produits, soit naturels, soit indus- 
triels, de servir à la subsistance de l'homme, se nomme particu- 
lièrement valeur d'utilité; la capacité qu'ils ont de se donner l'un 
pour l'autre, valeur en échange. Au fond, c'est la môme chose, 
puisque le second cas ne fait qu'ajouter au premier l'idée d'une 
substitution, et tout cela peut paraître d'une subtilité oiseuse : 
dans la pratique, les conséquences sont surprenantes, et tour à 
tour heureuses ou funestes. 

Ainsi, la distinction établie dans la valeur est donnée par les 
faits et n'a rien d'arbitraire : c'est à l'homme, en subissant celte 
loi, de la faire tourner au prolit de son bien-être et de sa liberté. 
Le travail, selon la belle expression d'un auteur, M. Walras, est 
une guerre déclarée à la parcimonie de la nature ; c'est par lui 
que s'engendrent à la fois la richesse et la société. Non-seulement 
le travail produit incomparablement plus de biens que ne nous en 
donne la nature; — ainsi, l'on a remarqué que les seuls cordonniers 
de France produisaient dix fois plus que les mines réunies du Pérou, 
du Brésil et du Mexique ; — mais, le travail, par les transforma- 
. tions qu'il fait subir aux valeurs naturelles, étendant et multipliant 
à l'infini ses droits, il arrive peu à peu que toute richesse, à force 
de passer par la filière industrielle, revient tout entière à celui qui 
la crée, et. qu'il ne reste rien ou presque rien pour le détenteur 
de la matière première. 

Telle est donc la marche du développement économique : au 
premier moment, appropriation de la terre et des valeurs natu- 
relles ; puis association et distribution par le travail jusqu'à com- 
plète égalité. Les abîmes sont semés sur notre route, le glaive est 
suspendu sur nos tètes ; mais, pour conjurer tous les périls, nous 
avons la raison ; et la raison, c'est la toute-puissance. 

11 résulte du rapport de valeur utile à valeur échangeable que 
si, par accident ou malveillance, l'échange était interdit à Tun 
des producteurs, ou si l'utilité de son produit venait à cesser tout 
à coup, avec ses magasins remplis il ne posséderait rien. Plus il 
aurait fait de sacrifices et déployé de vaillance à produire, plus 
profonde serait sa misère. — Si l'utilité du produit, au lieu de 
disparaître tout à fait, était seulement àkEÀxxxx.^^ ^svic^^^ ^\ ^"^ 
T. /. K 
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arrirer de cent façons : le tfayalllear, au liea d'être frappe de 
déchéance el ruiné par une catastrophe subite, ne serait qu'ap- 
paurri ; obligé de livrer une qaaniité forte de sa raîcar pour une 
quantité faible de valeurs étrangères, sa subsistance se trouverait 
réduite dans une proportion égale au déficit de sa rente : ce qui le 
condniraft par degrés àe Faîsance à Feiténoalion. Si enfin l'utilité 
du produit venait à croître, ou bien si la production en était ren- 
due moins coûteuse, la balance de l'échange tournerait à l'avan- 
tage du producteur, dont le bien-être pourrait ainsi s'élever de la 
médiocrité laborieuse à l'oisive opulence. Ce phénomèaie de dé- 
préciation et d^enrichissement se manifeste soos mille formes et 
par mille combinaisons : c'est en cela que consiste le jeu passion- 
nel et intrigué du commerce et de l'industrie ; c'est cette loterie 
pleine d'embûches que les économistes croient devoir dorer éter- 
nellement, et dont l'Académie des Sciences morales et politiques 
demande, sans le savoir, la suppression, lorsque, sous les noms 
de profit et de salaire, elle demande que l'on concilie la valeur 
utile et la valeur en échange, c'est-à-dire qu'on trouve le notoyen 
de rendre toutes les valeurs utiles* également échangeables, et 
vice versa toutes les valeurs échangeables égalenrent tt(lles# 

Les économistes ont très-bien fait ressortir le douMe caractère 
de la valeur : mais ce qu'ils n'ont pas rendu avec la même netteté, 
c'est sa nature contradictoh*e. Ici commence notre critique. 

L'utilité est la condition nécessaire de l'échange p mais ôtez 
réchange, et l'utilité devient nulle : ces deux termes sont fndisso* 
lublemenl liés. Où est-ce donc qu'apparaît ia contradictfefn ? 

Puisque tous tant que nous sommes nous ne subsistons que par 
le travail et l'échange, et que nous sommes d'autant plus riches 
que nous produisons et échangeons davantage, la conséquence, 
pour diacun, est de produire le plus possible de val^r utile, afin 
d'augmenter cTautant ses échanges, et partant ses jouissances. 
Eh bien, kr premier effet, l'effet inévitable de la muhiplteation des 
valeurs est de les avilir : plus une marchandise abonde, plus elle 
perd à l'échange el se déprécie commercialement» N'est-il pas 
vrai qu'il y a contradiction entre la nécessité du travail et ses 
résultats ? 
Je coajarele lecteur^ avant de courir au devant de Texplication , 
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Un paysan qui a récolté vingt sacs de blé, qa'il se propose de 
manger avec sa famille, se juge deux fois plus riche que s'il n'en 
avait récollé que dix ; — pareillement une ménagère qui a filé 
cinquante aunes de toile se croit deux fois plus riche aussi que si 
elle n'ea avait iilé que vingt-cinq. Relativement au ménage, ils 
ont raison tous deux ; mais au point de vue de leurs relations 
extérieures, ils peuvent se tromper du tout au tout. Si la récolte 
du blé eat double dans tout le pays, vingt sacs se vendront moins 
que dix ne se seraient vendus si elle avait été de moitié ; comme 
aussi, dans un cas semblable, cinquante aunes de toile vaudront 
moins que vingt-cinq. En sorte que la valeur décroit comme la 
production de Tutilité augmente, et qu'un producteur peut arriver 
à l'indigence en s'enrichissant toujours. Et cela paraît sans re- 
mède, puisque le seul moyen de salut serait que les produits in- 
dustriels devinssent tous, comme l'air et la lumière, en quantité 
infinie, ce qui est absurde. Dieu de ma raison I se serait dit Jean- 
Jacques : ce ne sont pas les économistes qui déraisonnent; c'est 
l'économie politique elle-même qui est infidèle à ses définitions : 
Mmlita eut iniquitas sibi. 

Dans les exemples qui précèdent, là valeur utile dépasse la 
valeur échangeable : dans d'autres cas, elle est moindre. Alors le 
même phénomène se produit, mais en sens inverse : la balance 
est favorable au producteur, et c'est le consommateur qui est 
frappé. C'est ce qui arrive notamment dans les 'disettes, où la 
hausse des subsistances a toujours quelque chose de factice. 11 y 
a aussi des professions dont tout l'art consiste à donner à une 
utilité médiocre, et dont on se passerait fort bien, une valeur 
d'opinion exagérée : tels sont en général les arts de luxe. L'homme, 
par sa passion esthétique, est avide de futilités dont la possession 
satisfait hautement sa vanité, son goût inné du luxe, et son amour 
plus noble et plus respectable du beau : c'est là-dessus que spé- 
culent les pourvoyeurs de ces sortes d'objets. Imposer la fantaisie 
et rélégance n'est une chose ni moins odieuse ni moins absurde 
que de mettre des taxes sur la circulation : mais cet impôt est 
perçu par quelques entrepreneurs en vogue, que l'engouement 
général protège, et dont tout le mérite est bien souvent de fausser 
bî goût et de faire naître Tinconstance. Dès lors personne ne se 
plaint; et tous les anathèmes de ropiniou sont réservés aux mo- 
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nopoleurs qui, à force de génie, parviennent à élever de quelques 
centimes le prix de la toile et du pain 

C'est peu d'avoir signalé, dans la valeur utile et dans la valeur 
échangeable, cet étonnant contraste, où les économistes sont accou- 
tumés à ne voir rien que de très-simple : il faut montrer que cette 
prétendue simplicité cache un mystère profond, que notre devoir 
est de pénétrer. 

Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autrement 
qu'en traduisant ou répétant la question, par quelle cause la valeur 
décroît, à mesure que la production augmente ; et réciproquement 
qu'est-ce qui fait grandir cette môme valeur, à mesure que le pro- 
duit diminue. En termes techniques, la valeur utile et la valeur 
échangeable, nécessaires Tune à l'autre, sont en raison inverse 
Tune de l'autre : je demande donc pourquoi la rareté, non l'utilité, 
est synonyme de cherté. Car, remarquons-le bien, la hausse et la 
baisse des marchandises sont indépendantes de la quantité de 
travail dépensée dans la production ; el le plus «ou le moins de 
frais qu'elles coûtent ne sert de rien pour expliquer les variations 
de la mercuriale. La valeur est capricieuse comme la liberté : elle 
ne considère ni l'utilité ni le travail; loin de là, il semble que, 
dans le cours, ordinaire des choses, et à part certaines perturba- 
tions exceptionnelles, les objets les plus utiles soient toujours ceux 
qui doivent se livrer à plus bas prix ; en d'autres termes, qu'il est 
juste que les hommes qui travaillent avec le plus d'agrément soient 
le mieux rétribués, et ceux qui versent dans leur peine le sang et 
l'eau, le plus mal. Tellement qu'en suivant le principe jusqu'aux 
dernières conséquences, on arriverait à conclure le plus logique- 
ment du monde : que les choses dont l'usage est nécessaire et la 
quantité infinie, doivent être pour rien ; et celles dont l'utilité est 
nulle et la rareté extrême, d'un prix inestimable. Mais, et pour 
comble d'embarras, la pratique n'admet point ces extrêmes * d'un 
côté, aucun produit humain ne saurait jamais atteindre l'infini en 
grandeur; de l'autre, les choses les plus rares ont besoin d'être, 
à un degré quelconque, utiles, sans quoi elles ne seraient suscep- 
tibles d'aucune valeur. La valeur utile et la valeur échangeable 
restent donc fatalement enchaînées Tune à Tautre, bien que par 
)eur Dalure elles tendent continuellement à s'exclure. 

Je ne fatiguerai pas le Jecteur de la rèfvilalvou des logomachies 
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qu'on pourrait présenter pour éclaircir ce sujet : il n'y a pas, sur 
la contradiction inhérente à la notion de valeur, de cause assi- 
gnable, ni d'explication possible. Le fait dont je parle est un de 
ceux qu'on nomme primitifs, c'est-à-dire qui peuvent servir à en 
expliquer d'autres, mais qui en eux-mêmes, comme les corps ap- 
pelés simples, sont insolubles. Tel est le dualisme de l'esprit et 
de la matière. L'esprit et la matière sont deux termes qui, pris 
séparément, indiquent chacun une vue spéciale de l'esprit, mais 
sans répondre à aucune réalité. De même, étant donné le besoin 
pour rhomme d'une grande variété de produits avec l'obligation 
d'y pourvoir par son travail, l'opposition de valeur utile à valeur 
échangeable en résulte nécessairement; et de CQtte opposition, une 
contradiction sur le seuil môme de l'économie politique. Aucune 
intelligence, aucune volonté divine ou humaine ne saurait l'em- 
pêcher. 

Ainsi, au lieu de chercher une explication chimérique, fconten- 
tons-nous de bien constater la nécessité de la contradiction. 

Quelle que soit l'abondance des valeurs créées et la proportion 
dans laquelle elles s'échangent^ pour que nous échangions nos 
produits, il faut, si vous êtes demandeur^ que mon produit vous 
convienne, et si vous êtes offrant, que j'agrée le vôtre. Car nul n'a 
droit d'imposer à autrui sa propre marchandise : le seul juge de 
l'utifité, ou, ce qui revient au même, du besoin, est l'acheteur. 
Donc, dans le premier cas, vous êtes arbitre de la convenance ; 
dans le second, c'est moi. Otez la liberté réciproque, et l'échange 
n'est plus l'exercice de la solidarité industrielle : c'est une spolia- 
tion. Le communisme, pour le dire en passant, ne triomphera 
jamais de cette difficulté. 

Mais, avec la liberté, la production reste nécessairement indé-» 
terminée, soit en quantité, soit en qualité ; si bien qu'au point de 
vue du progrès économique, comme à celui de la convenance des 
consommateurs, l'estimation demeure élemellement arbitraire, et 
toujours le prix des marchandises flottera. Supposons pour un 
moment que tous les producteurs vendent à prix fixe : il y en aura 
qui, produisant à meilleur marché ou produisant mieux, gagne- 
ront beaucoup, pendant que les autres ne gagneront rien. De toute 
manière l'équilibre est rompu. — Veut-on, afin de parer à la sla- 
gaation du commerce, limiter la pTOduclm ^w \^3L«.tft nécessaire ? 
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C'est violer la liberté : car, en m'ôtant la faculté de choisir, vous 
me condamnez à payer un maximum; vous détruisez la concur- 
rence, seule garantie du bon marché, et provoquez à la contre- 
bande. Ainsi, pour empêcher l'arbitraire commercial, vous vous 
jetterez dans Tarbitraire administratif; pour créer Tégalité, vous 
détruirez la liberté : ce qui est la négation de Tégalité même. — 
Grouperez-vous les producteurs en un atelier unique, je suppose 
que vous possédiez ce secret? Gela ne suf6t point encore : il vous 
faudra grouper aussi les consommateurs en un ménage commun : 
mais alors vous désertez la question. Il ne s'agit pas d'abolir l'idée 
de valeur, ce qui est aussi impossible que d'abolir le travail, mais 
delà déterminer; il ne s'agit pas de tuer la liberté individuelle, 

> mais de la socialiser. Or, il est prouvé que c'est le libre arbitre de 
Thomme qui donne lieu à l'opposition entre la valeur utile et la 
valeur en échange : comment résoudre cette opposition, tant que 
subsistera le libre arbitre? Et comment sacrifier celui-ci, à moins 
de sacrifier l'homme ?.. . 

Donc, par cela seul qu'en ma qualité d'acheteur libre je suis 
juge de mon besoin, juge de la convenance de l'objet, juge du prix 
que je veux y mettre; et que d'autre part, en votre qualité de 
producteur libre, vous êtes maître des moyens d'exécution, et 
qu'en conséquence vous avez la faculté de réduire vos frais, l'ar- 
bitraire s'introduit forcément dans la valeur, et la fait osîiller 
entre l'utilité et l'opinion. 

Mais cette oscillation, parfaitement signalée par les écono- 
mistes, n'est rien que l'effet d'une contradiction qui, se traduisant 
sur une vaste échelle, engendre .les phénomènes les plus inatten- 
dus. Trois années de fertilité, dans certaines provinces de la Rus- 
sie, sont une calamité publique; comme, dans nos vignobles, trois 
années d'abondance sont une calamité pour le vignei*on. Les éco- 
nomistes, je le sais bien, attribuent cette détresse au manque de 
débouchés; aussi est-ce une grande question parmi eux que les 
débouchés. Malheureusement il en est de la théorie des débouchés 
comme de celle de l'émigration qu'on a voulu opposer à Malthus : 
c'est une pétition de principe. Les états les mieux pourvus de dé- 
bouchés sont sujets à la surproduction comme les pays les plus 
}so)è3 : où est-ce que la baisse et la hausse sont plus connues qu'à 

M bourse de Paris et de Londres? 
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De roscillatlon de la valeur et des effets irréguliers qui en dé- 
coulent, les socialistes et les économistes, chacun de leur côté, ont 
déduit des conséquences opposées, mais également fausses : les 
premiers en ont pris texte pour calomnier l'économie politique, et 
Texclure de la science sociale; les autres, pour rejeter toute pos- 
sibilité de conciliation entre les termes, et afûrmer comme loi ab- 
solue du commerce Tincommensurabilité des valeurs, partant 
l'inégalité des fortunes. 

Je dis que des deux parts Terreur est égale. 

lo L'idée contradictoire de valeur, si bien mise en lumière par , 
la distinction inévitable de valeur utile et valeur en échange, ne 
vient pas d'une fausse aperception de l'esprit, ni d'une terminolo- 
gie vicieuse, ni d'aucune aberration de la pratique : elle est intime 
' à la nature des choses, et s'impose à la raison comme forme géné- 
rale de la pensée, c'est-à-dire comme catégorie. Or, comme le con- 
cept de valeur est le point de départ de l'économie politique, il s'en- 
suit que tous les éléments de la science, — j'emploie le mot science 
par anticipation, — sont contradictoires en eux-mêmes et opposés 
entre eux : si bien que sur chaque question l'économiste se trouve 
incessamment placé entre une afûrmation et une négation égale- 
ment irréfutables. L'antinomie enfin, pour me servir du mot con- 
sacré par la philosophie moderne, est le caractère essentiel de 
l'économie politique, c'est-à-dire tout à la fois son arrêt de mort 
et sa justification. 

Antinomie j littéralement conire-loi^ veut dire opposition dans le 
principe, ou antagonisme dans le rapport, comme la contradiction 
ou antUogie indique opposition ou contrariété dans le discours. 
L'antinomie, je demande pardon d'entrer dans ces détails de sco- 
lastique, mais peu familiers encore à la plupart des économistes, 
l'antinomie est la conception d'une loi à double face, l'une posi- 
tive, l'autre négative : telle est, par exemple, la loi appelée attrac- 
tion, qui fait tourner les planètes autour du soleil, et que les géo- 
mètres ont décomposée en force centripète et force centrifuge. Tel 
est encore le problème de la divisibilité de la matière à l'infini, 
que Kant a démontré pouvoir être nié et affirmé tour à tour par 
des arguments également plausibles et irréfutables. 

L'antinomie ne fait qu'exprimer un fait, et s'impose impérieuse- 
ment à Fesprit : la contradiction propremeul à\\ft ç»\. >Mi^ ^"«m:- 
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dite. Cette distiftction entre rantinomie {conlra-lex) et la contra- 
diction {conlra-dicUo) montre en quel sens on a pu dire que, dans 
un certain ordre d'idées et de faits, Vargument de contradiction 
n'a plus la même valeur qu'en mathématiques. 

En mathématiques, il est de règle qu'une proposition étant dé- 
montrée fausse, la proposition inverse est vraie, et réciproquement. 
Tel est même le grand moyen de démonstration mathématique. 
En économie sociale, il n'en ira plus de même : ainsi nous verrons, 
par exemple, que la propriété étant démontrée fausse par ses 
conséquences, la formule contraire, la communauté, n'est pas du 
tout vraie pour cela, mais qu'elle est niable en même temps et au 
même titre que la propriété. S'ensuit-il, comme on l'a dit avec 
une emphase assez ridicule, que toute vérité, toute idée procède 
d'une contradiction, c'est-à-dire d'un quelque chose qui s'affirme 
et se nie au même moment et au même point de vue, et qu'il faille 
rejeter bien loin la vieille logique, qui fait de la contradiction le 
signe par excellence de l'erreur? Ce bavardage est digne de so- 
phistes qui, sans foi ni bonne foi, travaillent à éterniser le scep- 
-iicisme, afin de maintenir leur impertinente inutilité. Comme l'an- 
tinomie, aussitôt qu'elle est méconnue, conduit infailliblement à 
la contradiction, on les a prises l'une pour l'autre, surtout en 
français, où l'on aime à désigner chaque chosjB par ses effets. Mais 
ni la contradiction, ni l'antinomie, que l'analyse découvre au fond 
de toute idée simple, n'est le principe du vrai. La contradiction 
est toujours synonyme de nullité; quant à l'antinomie, que Ton 
appelle quelquefois du même nom, elle est, en effet, Pavant-cou- 
reur de la vérité, à qui elle fournit pour ainsi dire la matière ; mais 
elle n'est point la vérité, et, considérée en elle-même, elle est la 
cause efficiente du désordre, la forme propre du mensonge et du mal. 

L'antinomie se compose de deux termes, nécessaires l'un à 
l'autre, mais toujours opposés, et tendant réciproquement à se 
détruire. J'ose à peine ajouter, mais il faut franchir ce pas, que le 
premier de ces termes a reçu le nom de thèse j position, et k se- 
cond celui d'anti'ihèse, contre-position. Ce mécanisme est mainte- 
nant si connu, qu'on le verra bientôt, j'espère, figurer au programme 
àes écoles primaires. Nous verrons tout à l'heure comment de la 
combiaaison de ces deax zéros jaillit l'unité, ou l'idée, laquelle 
>&/V disparaître l'antinomie. 
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Ainsi, dans la Talear, rien d*utile qui ne se puisse échanger, 
lien d'échangeable s'il n'est utile : la valeur d'usage et la valeur 
en échange sont inséparables. Mais tandis que, par le progrès de 
rindustrie, la demande varie et se multiplie à l'inflni ; que la fa- 
brication tend en conséquence à exliausser l'utilité naturelle des 
dioses, et finalement à convertir toute valeur utile en valeur d'é- 
éange; — d'un autre côlé, la production, augmentant incessam- 
ment la puissance de ses moyens et réduisant toujours ses frais, 
tend à ramener la vénalité des choses à l'utilité primitive : en 
sorte que la valeur d'usage et la valeur d'échange sont en lutte 
perpétuelle. 

Les effets de cette lutte sont connus : les guerres de commerce 
et de déhouchés, les encombrements, les stagnations, les prohibi- 
tions, les massacres de la concurrence, le monopole, la déprécia- 
tion des salaires, les lois de maximum, l'inégalité écrasante des 
fortunes, la misère, découlent de l'antinomie de la valeur. On me 
dispensera d'en donner ici la démonstration, qui d'ailleurs ressor* 
tira naturellement des chapitres suivants. 

Les socialistes, tout en demandant avec juste raison la fin de 
cet antagonisme, ont eu le tort d'en méconnaître la source, et de 
n'y voir qu'une méprise du sens commun, que l'on pouvait répa- 
rer par décret d'autorité publique. De là cette explosion de sensi- 
blerie lamentable, qui a rendu le socialisme si fade aux esprits 
positifs, et qui, propageant les plus absurdes illusions, fait tous les 
jours encore tant de dupes. Ce que je reproche au socialisme, n'est 
pas d'être venu sans motif; c'est de rester si longtemps et si obsti* 
nément bête. 

2® Mais les économistes ont eu le tort non moins grave de re- 
pousser à priori, et cela justement en vertu de la donnée contra- 
dictoire, ou pour mieux dire antinomique de la valeur, toute idée 
et tout espoir de réforme, sans vouloir jamais comprendre que par 
cela même que la société était parvenue à son plus haut période 
d'antagonisme, il y avait imminence de conciliation et d*harmonîe. 
C'est pourtant ce qu'un examen attentif de l'économie politique 
aurait fait toucher au doigt à ses adeptes, s'ils avaient tenu plus 
de compte des lumières de la métaphysique moderne. Il est en eCTct 
démontré, par tout ce que la raison humaine sait de plus positif, 
que là où se manifeste une antinomie, il y a pxom^«s>^ ^^ x^^qIvx- 
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tion des termes, et par conséquent aon(Nice d'une transformation. 
Or, la notion de valeur, telle qu'elle a été exposée entre autres 
. par J.-B. Say, tombe précisément dans oe cas. Mais les écono- 
mistes, demeurés pour la plupart, et par une inconcevable fatalité, 
étrangers au mouvement philosophique, n'avaient garde de sup- 
poser que le caractère essentiellement contradictoire, ou, comme 
ils disaient, variable de la valeur, fût en même temps le signe au- 
thentique de sa constitutionnalité, je veux dire de sa nature émi- 
nemment harmonique et détenmmable* Quelque déshonneur qui 
en résulte pour les diverses écoles économistes, il est certain que 
Topposition qu'elles ont faite au socialisme procède uniquement 
de cette fausse conception de leurs propres principes ; une preuve, 
entre mille, suffira. 

L'Académie Mes Sciences (non pas celle des Sciences morales, 
l'autre), sortant un jour de ses attributions, ûi lecture d'un mé- 
moire dans lequel on proposait de calculer des tables de valeur 
pour toutes les marchandises, d'après les moyennes de produit par 
homme et par journée de travail dans chaque genre d'industrie. Le 
Journal des Économistes (août 1845) prit aussitôt texte de cette 
communication, usurpatrice à ses yeux,, pour protester contre le 
projet de tarif qui en était l'objet, et rétablir ce qu'il appelait les 
vrais principes. 

a 11 n'y a pas, disait-il dans ses conclusions, de mesure de la 
a valeur, d'étalon de la valeur; c'est la science économique qui dit 
a cela, comme la science mathématique nous dit qu'il n'y a pas 
« de mouvement perpétuel et de quadrature du cercle, et que celte 
« quadrature et ce mouvement ne se trouveront jamais. Or, s'il 
« n'y a pas d'étalon de la valeur, si la mesure de la valeur n'est 
a pas môme une illusion métaphysique, quelle est donc en défini- 

« tive la règle qui préside aux échanges? C'est, nous rav/)ns 

« dit, Voffre et la demande d'une manière générale : voilà le dernier 
« mot de la science. » 

Or, comment le Journal des Économistes prouvait-il qu'il n'y a 
pas de mesure de valeur? Je me sers du terme consacré ; je mon- 
trerai tout à l'heure que cette expression, mesure de la valeur, a 
quelque chose de louche, et ne rend pas exactement ce que l'on 
veut, ce que l'on doit dire. 
Ce journal répétait, en i'accompagnanl iVexetRv\^^>V^\v^sition 
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que nous airon» faite plus haulde la variabilité de la raleor, mais 
sans atteindre comme nous à la contradiction. Or, si Festimable 
rédactear, Tun des économistes les plus distingués de Técole de 
Saj, avait en des habitudes dialectiques plus sévères ; s'il eût été 
de longue main exercé, non-seulement à obsenrer les faits, mais 
à en chercher l'explication dans les idées qui les produisent, je ne 
donte pas qu'il ne se fût exprimé avec plus de réserve, et qu'au 
lieu de roir dans la variabilité de la valeur le dernier mot de la 
science, il n'eût reconnu de lui-même qu'elle en était le premier. 
En réfléchissant que la variabilité dans la valeur procède non des 
choses, mais de Fesprit, il se serait dit que comme la liberté de 
l'homme a sa loi, la valeur doit avoir la sienne; conséquemment, 
que rhypotbèse d'une mesjure de la valeur, puisque ainsi l'on 
s'exprime, n'a rien d'irrationnel ; tout au contraire, que c'est la 
négation de cette mesure qui est illogique, insoutenable. 

Et de fait, en quoi l'idée de mesurer, et par conséquent de fixer 
la valeur, répugne-'t-elle à la science? Tous les hommes croient h 
cette fixation, tous la veulent, la cherchent, la supposent : chaque 
proposition dç vente ou d'achat n'est en iln de compte qu'une 
comparaison entre deux valeurs, c'est-à-dire une détermination, 
pins ou moins juste si l'on veut, mais effective. L'opinion du 
genre humain sur la différence qui existe entre la valeur réelle et 
le prix de commerce, est, on peut le dire, unanime. C'est ce qui 
fait que tant de marchandises se vendent à prix fixé ; il en est 
même qni, jusque dans leurs variations, sont toujours fixées : tel 
est le pain. On ne niera pas que si deux industriels peuvent s'ex- 
pédier réciproquement en compte courant, et à prix fait, des quan- 
tités de leurs produits respectifs, dix, cent, mille industriels ne 
puissent en faire autant. Or, ce serait précisément avoir résolu le 
prohlèmc de la mesure de la valeur. Le prix de chaque chose se- 
rait débattu, j'en conviens, parce que le débat est encore po!ir 
nous la seule manière de fixer le prix ; mais enfin comme toute 
lumière jaillit dn choc, le débat, bien qu'il soit une preuve d'in- 
eerthude, a pour but, abstraction faite du plus ou moins de bonne 
foi qui s'y môle, de découvrir le rapport des valeurs entre elleis, 
c'est-à-dire leur mensuration, leur loi. 

Ricardo, dans sa théorie de la renie, a donné un magnifique 
exemple de ht ccwmeosiirabilitè des ^aleui&, W ^ l^\\. ^rà ^^Nk^ 
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terres arables sont eatre elles comme, à frais égaux, sont leurs 
rendements;. et la pratique universelle est en cela d'accord avec la 
théorie. Or, qui nous dit que cette manière, positive et sûre, d'é- 
valuer les terres, et en général tous les capitaux engagés, ne peut 

pas s'étendre aus|i.aux produits? 

On dit ; L'écoriomie politique ne se gouverne point par des à 
priori, elle ne prononce que sur des faits* Or, ce sont les faits, 
c'est l'expérience qui nous apiirend qu'il n'est ni ne peut exister de 
mesure de la valeur, et qui prouve que si ifne pareille idée a dû 

^ se présenter naturellement, sa réalisation est tout à fait chiméri- 
que. L'offre et la demande, telle est la seule lègie des échanges. 

Je ne répéterai pas que rexpérience prouve précisément le con- 
traire; que tout, dans le mouvement économique des sociétés, in- 
dique une tendance à la constitution et à la fixatioii de la valeur ; 
que c'est là le point culminant de Téconomie politique, laquelle, 
par cette constitution, se trouve transformée, et le signe suprême 
de Tordre dans la société : cet aperçif général, réitéré sans preuve, 
deviendrait insipide. Je me renferme pour le .mondent dans les ter- 
mes de la discussion, et je dis qu^ ï offre et la demande, que l'on 
prétend être la seule règle des valeurs, ne sont autre chose que 
deux formes cérémonielles servant à mettre en présence la valeur 
d'utilité et la valeur en échange, et à provoquer leur conciliation. 
Ce sont les deux pôles électriques, dont la mise en rapport doit 
produire le phénomène d'affinité économique appelé échange. 
Gomme les pôles de la pile, l'offre et la demande sont diamétra- 
lement opposées, et tendent sans cesse à s'annuler Tune l'autre; 
c'est par leur antagonisme que le prix des choses ou s'exagère ou 
s'anéantit : on veut donc savoir s'il n'est pas possible, en toute 
occasion^ d'équilibrer ou faire transiger ces deux puissances, de 
manière que le prix des choses soit toujours l'expression de 
la valeur vraie, l'expression de la justice. Dire après cela que l'offre 
et la demande sont la règle des échanges, c'est dire que l'offre et la 
demande sont la règle de l'offre et de la demande ; ce n'est point 
expliquer la pratique; c'est la déclarer absurde, et je nie que la 
pratique soit absurde. 

Tout à l'heure j'ai cité Ricardo comme ayant donné, pour un 
cas spécial, une règle positive de comparaison des valeurs : les 

éaojiaaisteB font mieux encore : chaque wMxfe Via t^\x«iM«û.\.^ 4^% 
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tableaux de la statistique, la moyenne de toukes les mercuriales. 
Or, quel est le sens d'une moyenne? Chacun conçoit que dans une 
opération particulière^ prise au hasard sur un million, rien ne 
peut indiquer si c'est Toffre, valeur utile, qui Fa emporté, ou si 
c'est la valeur échangeable, c'es^à-dire la demaade. Mais comme 
toute exagération dans le prix des marchandises est tôt ou tard 
suivie d'une baisse propoptiomoeUe; comme, en d'autres termes, 
dans la société les profits d» f agio sont égaux aux pertes, on peut 
regarder avec juste raisoa {a nKqgpne des prix, pendant une pé- 
riode complète^ comme iaiS^Oiaiw valeur réelle et légitime des 
produits. Cette moyenne, il est vrai, arrive trop tard : mais qui 
sait si Ton ne pourrait pas, à Tavance, la découvrir? Est-il un 
économiste qui ose dire que non? 

Bon gré, mal gré, il faut donc chercher la mesure de la valeur : 
c*est la logique qui le commande, et ses conclusions sont égales 
contre les économistes et contre les socialistes. L'opinion qui nie 
l'existence de cette mesure es^ irrationnelle, déraisonnable. Dites 
tant qu*il vous plaira, d'un côté, que l'économie poUtique est une 
science de faits, et que les faits sont contraires à l'hypothèse d'uno 
détermination de la valeur ; — de l'autre, que cette question sca- 
breuse n'a plus lieu dans une association universelle, qui absor- 
berait tout antagonisme : je répliquerai toujours, à droite et à 
gauche : 

!"> Que comme il ne se produit pas de fait qui n'ait sa cause, 
de même il n'en existe pas qui n'ait sa loi ; et que si la loi de l'é- 
change n'est pas trouvée, la faute en est, non pas aux faits, mais 
aux savants; 

2*» Qu'aussi longtemps que l'homme travaillera pour subsister, 
et travaillera librement, la justice sera la condition de 1^ frater- 
nité et la base de l'association : or, sans une détermination de la 
valeur, la justice est boiteuse, est impossible. 



g II. — Constitution de la valeur : définitioa de la richesse. 

Nous connaissons la valeur sous ses deux aspects contraires : 
nous ne la connaissons pas dans son tout. Si nous pouvions 
acquérir cette nouvelle idée, nous aurions U \^<ev« ^%0k».^\ Vi\\ 
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une tarification des valeurs, telle que la demandait le mémoire lu 
à rAcadémie des Sciences, serait possible. 

Figurons-nous donc la richesse comme une masse tenue par une 
force chimique en état permanent de composition, et dans laquelle 
des éléments nouveaux, entrant sans cesse , se combinent en pro- 
portions différentes, mais d'après une loi certaine : la valeur est 
le rapport proportionnel (la mesure) selon lequel chacun de ces 
éléments fait partie du tout. 

Il suit de là deux choses : Tune, que les économistes se sont 
complètement abusés lorsqu'ils ont dierché la mesure générale de 
la valeur dans le blé, dans l'argent, dans la rente, etc.; comme 
aussi, lorsque après avoir démontré que cet étalon de mesure 
n'était ni ici ni là, ils ont conclu qu'il n'y avait raison ni mesure 
à la valeur; — l'autre, que la proportion des valeurs peut varier 
continuellement, sans cesser pour cela d'être assujettie à une loi, 
dont la détermination est précisément la solution demandée. 

Ce concept de la valeur satisfait, -comme on le verra, à toutes 
les conditions : car il embrasse à la fois, et la valeur utile, dans 
ce qu'elle a de positif et de fixe, et la valeur en échange, dans ce 
qu*elle a de variable; en second lieu fait cesser la contrariété qui 
semblait un obstacle insurmontable à toute détermination; de 
plus, nous montrerons que la valeur ainsi entendue diffère entiè- 
rement de ce que serait une simple juxtaposition des deux idées 
de valeur utile et valeur échangeable, et qu'elle est douée de pro- 
priétés nouvelles. 

La proportionnalité des produits n'est point une révélation que 
nous prétendions faire au monde, ni une nouveauté que nous ap- 
portions dans la science, pas plus que la division du travail n'était 
chose inouïe lorsque Adam Smith en expliqua les merveilles. La 
proportionnalité des produits est, comme il nous serait facile de 
le prouver par des citations sans nombre, une idée vulgaire qui 
traîne partout dans les ouvrages d'économie politique, mais à la- 
quelle personne jusqu'à ce jour n'a songé à restituer le rang qui 
lui est dû : et c'est ce que nous entreprenons aujourd'hui de faire. 
Nous tenions, du reste, à faire cette déclaration, afin de rassurer 
le lecteur sur nos prétentions à l'originalité , et de nous réconci- 
Ji'er les eapnts gue leur timidité rend peu favorables aux idées uou- 
yejles. 
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Les économistes semblent n'avoir jamais entendu, par la mesure 
de la valeur, qu'un étalon, une sorte d'unité primordiale, existant 
par elle-même, et qui s'appliquerait à toutes les marchandises, 
comme le mètre s'applique à toutes les grandeurs. Aussi a-t-il 
semblé à plusieurs que tel était eu effet le rôle de l'argent. Mais la 
théorie des monnaies a prouvé de reste que, loin d'être la mesure 
des valeurs , l'argent n'en est que l'arithmétique, et une arithmé- 
tique de convention. L'argent est à la valeur ce que le thermomètre 
est à la chaleur : le thermomètre, avec son échelle arbitrairement 
graduée, indique bien quand il y a déperdition ou accumulation 
de calorique : mais quelles sont les lois d'équilibre de la chaleur, 
quelle en est la proportion dans les divers corps, quelle quantité 
est nécessaire pour produire une ascension de 10, 15 ou 20 degrés 
dans le thermomètre, voilà ce que le thermomètre ne dit pas ; il 
n'est pas même sûr que les degrés de l'échelle, tous égaux entre 
eux, correspondent à des additions égales de calorique. 

li'idée que l'on s'était faite jusqu'ici de la mesure de la valeur 
est donc inexacte; ce que nous cherchons n'est pas l'étalon de la 
yaleur, comme on l'a dit tant de fois, et ce qui n'a pas de sens ; 
mais la loi suivant laquelle les produits se proportionnent dans la 
richesse sociale ; car c'est de la connaissance de cette loi que dé- 
pendent, dans ce qu'elles ont de normal et de légitime, la hausse 
et la baisse des marchandises. En un mot, comme par la mesure 
des corps célestes on entend le rapport résultant de la comparaison 
de ces corps entre eux, de même, par la mesure des valeurs, il 
faut entendre le rapport qui résulte de leur comparaison ; or, je 
dis que ce rapport a sa loi, et cette comparaison son principe. 

Je suppose donc une force qui combine, dans -des proportions 
certaines, les éléments de la richesse, et qui en fait un tout homo- 
gène : si les éléments constituants ne sont pas dans la proportion 
voulue, la combinaison ne s'en opérera pas moins; mais, au lieu 
d'absorber toute la matière, elle en rejettera une partie comme 
inutile. Le mouvement intérieur par lequel se produit la combi- 
naison, et que détermine l'affinité des diverses substances, ce mou- 
vement dans la société est l'échange, non plus seulement l'échange 
considéré dans sa forme élémentaire et d'homme à" homme, mais 
l'échange en tant que fusion de toutes les y aleuts ^tQdwx^a^ ^èx \ft,"^ 
industries privées en une seule et même m\\Qa»^<i ^Qd^^.'^v&s^>^^ 
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proportion seloQ laquelle chaque élément entre dans le composé, 
cette proportion est ce que nous appelons valeur; l'excédant qui 
reste après la combinaison est non-valeuff tant que, par l'acces- 
sion d'une certaine quantité d'autres éléments, il ne se combine, 
ne s'échange pas. 

Nous expliquerons plus bas le rôle de l'argent. 

Tout ceci posé, on conçoit qu'à un moment donné la proportion 
des valeurs formant la richesse d'un pays puisse, à force de sta- 
tistiques et d'inventaires, être déterminée ou du moins approximée 
empiriquement, à peu près comme les chimistes ont découvert 
par l'expérience, aidée de l'analyse, la proportion d'hydrogène et 
d'oxygène nécessaire à la formation de l'eau. Cette méthode, ap- 
pliquée à la détermination des valeurs, n'a rien qui répugne; ce 
n'est, après tout, qu'une affaire de comptabilité. Mais un pareil 
travail, quelque intéressant qu'il fût, nous apprendrait fort peu de 
chose. D'une part, en effet, nous savons que la proportion varie 
sans cesse; de l'autre, il est clair qu'un relevé de la fortune pu- 
blique ne donnant la proportion des valeurs que pour le lieu et 
l'heure où la table serait faite, nous ne pourrions en induire la loi 
de proportionnalité de la richesse. Ce n'est pas un seul travail de 
ce genre qu'il faudrait pour cela ; ce serait, en admettant que le 
procédé fût digne de confiance, des milliers et des millions de tra- 
vaux semblables. 

Or, il en est ici de la science économique tout autrement que 
de la chimie. Les chimistes, à qui l'expérience a découvert de si 
belles proportions, ne savent rien du comment ni du pourquoi de 
ces proportions, pas plus que de la force qui les détermine. L'éco- 
nomie sociale, au contraire, à qui nulle recherche à posteriori ne 
pourrait faire connaître directement la loi de proportionnalité des 
valeurs, peut la saisir dans la force même qui la produit, et qu'il 
est temps de faire connaître. 

Cette force, qu'A. Smith a célébrée avec tant d'éloquence et 
que ses successeurs ont méconnue, lui donnant pour égal le privi- 
lège, celte force est le travail. Le travail diffère de producteur à 
producteur en quantité et qualité; il en est de lui à cet égard 
comme de tous les grands principes de la nature et des lois les 
pJu8 générales^ simples dans leur action et leur formule, mais mo- 
di/iés à rijuSni par la multitude des causes ça.t\.\cviXvbt«s^^V. ^^\ûa.- 
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nifestant sous une variété innombrable de formes. C'est le travail, 
le travail seul, qui produit tous les éléments de la richesse, et qui 
les combine jusque dans leurs dernières molécules selon une loi de 
proportionnalité variable, mais certaine. C'est le travail enfin qui, 
comme principe dévie, agite, mens agitât^ la matière, moUm, de la 
richesse, et qui la proportionne. 

La société, ou Thomme collectif, produit une infinité d'objets I 
dont la jouissance constitue son bien-être. Ce bien-être se déve- 
loppe non-seulement en raison de la quantité des produits, mais 
aussi en raison de leur variété (qualité) et proportion. De cette 
donnée fondamentale il suit que la société doit toujours, à chaque 
instant de sa vie, chercher dans ses produits une prof)ortion telle, 
que la plus forte somme de bien-être s'y rencontre, eu égard à la 
puissance et aux moyens de production. Abondance, variété et 
proportion dans les produits, sont les trois termes qui constituent 
la RiGHESS^ la richesse, objet de Féconomie sociale, est soumise 
aux mômes conditions d'existence que le beau, objet de l'art ; la 
vertu, objet de la morale ; le vrai, objet de la métaphysique. 

Mais comment s'établit cette proportion merveilleuse et si néces- 
saire, que sans elle une partie du labeur humain est perdue, c'est- 
à-dire inutile, inharmonique, invraie, par conséquent synonyme 
d'indigence, de néant ? 

Prométhée, selon la fable, est le symbole de l'activité humaine. 
Prométhée dérobe le feu du ciel, et invente les premiers arts; Pro- 
métbée prévoit l'avenir et veut s'égaler à Jupiter; Prométhée est 
Dieu. Appelons donc la société Prométhée. 

Prométhée donne au travail, en moyenne, dix heures par jour. 
sept au repos, autant au plaisir. Pour tirer de ses exercices le fruit 
le plus utUe, Prométhée tient note de la peine et du temps que 
chaque objet de sa consommation lui coûte. Rien que Texpérience 
ne peut l'en instruire, et cette expérience sera de toute sa vie. Tout 
en travaillant et produisant, Prométhée éprouve donc une infinité 
de mécomptes. Mais, en dernier résultat, plus il travaille, plus son 
bien-être se raffine et son luxe s'idéalise ; plus il étend ses con- 
quêtes sur la nature, plus il fortifie en lui-même le principe de vie 
et d'intelligence dont l'exercice seul le rend heureux. C'est au point 
que, la première éducation du Travailleur une fois faite, et l'ordre 
mis dans ses occupations^ travailler çowx \\3l\ ul ^^\. ^xvs» ^^\^^\ ^ 
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c'est vivre, c'est jouir. Mais l'attrait du travail n'en détruit pas la 
règle, puisque au contraire il en est le fruit; et ceux qui^ sous pré- 
texte que le travail doit être attrayant, concluent à la négation 
de la justice et à la communauté, ressemblent aux enfants qui, 
après avoir cueilli des fleurs au jardin, établissent leur parterre 
sur l'escalier. 

Dans la société la justice n'est donc pas autre 'chose que la pro- 
portionnalité des valeurs; elle a pour garantie et sanction la res- 
ponsabilité du producteur. 

Prométhée sait que tel produit coûte une heure de travail, tel 
autre un jour, une semaine, un an; il sait en même temps que 
tous ces produits, par l'accroissement de leurs frais, forment la 
progression de sa richesse. Il commencera donc par assurer son 
existence, en se pourvoyant des choses les moins coûteuses, et par 
conséquent les plus nécessaires ; puis, à mesure qu'il aura pris ses 
sûretés, il avisera aux objets de luxe, procédant toujours, s'il est 
sage, selon la gradation naturelle du prix que chaque chose lui 
coûte. Quelquefois Prométhée se trompera dans son calcul, ou 
bien, emporté par la passion, il sacrifiera un bien immédiat pour 
une jouissance prématurée; et, après avoir sué le sang et l'eau, il 
s'affamera. Ainsi, la loi porte en elle-même sa sanction : elle ne 
peut être violée, sans que l'infracteur soit aussitôt puni. 

Say a donc eu raison de dire : « Le bonheur de cette classe 
(celle des consommateurs), composée de toutes les autres, consti- 
tue le bien-être général, l'état de prospérité d'un pays. » Seule- 
ment, il aurait dû ajouter que le bonheur de la classe des produc- 
teurs, qui se compose aussi de toutes les autres, constitue également 
le bien-être général, l'état de prospérité d'un pays. — De môme 
quand il dit : a La fortune de chaque consommateur est perpétuel- 
lement en rivalité avec tout ce qu'il achète, » il auj*ait dû ajouter 
encore : « La fortune de chaque producteur est attaquée sans cesse 
par tout ce qu'il vend. » Sans cette réciprocité nettement expri- 
mée, la plupart des phénomènes économiques deviennent inintelli- 
gibles; et je ferai voir en son lieu comment, par suite de celte 
grave omission, la plupart des économistes faisant des livres ont 
déraisonné sur la balance du commerce. 

J*ai dit tout à l'heure que la société produit d'abord les choses 
/es moins coûteuses^ et par conséquent les plvs uécewairc«.,. Or, 
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est-il vrai que dans le produit, la nécessité ait pour corrélatif le 
boa marché, et vice versa; en sorte que ces deux mots, nécessité 
et bon marché, de môme que les suivants, cherté et superflu, soient 
synonynies ? 

Si chaque produit du travail, pris isolément, pouvait suffire à 
rexistence de Thomme, la synonymie en question ne serait pas 
douteuse; tous les produits ayant les mêmes propriétés, ceux-là 
nous seraient les plus avantageux à produire, par conséquent les 
plus nécessaires, qui coûteraient le moins. Mais ce n'est point avec 
cette précision théorique que se formule le parallélisme entre Tuti- 
lité et le prix des produits : soit prévoyance de la nature, aoit par 
toute autre^ cause, l'équilibre entre le besoin et la faculté produc- 
trice est plus qu'une théorie, c'est un fait, dont la pratique de tous 
les jours, aussi bien que le progrès de la société, dépose. 

Transportons-nous au lendemain de la naissance de Thomme, 
au jour de départ de la civilisation : n'est-il pas vrai que les in- 
dustries à l'origine les plus simples , celles qui exigèrent le moins 
dQ préparations et de frais, furent les suivantes : cudllette, pâture, 
chasse et pêche, à la suite desquelles et longtemps après l'agricul- 
ture est venue? Depuis lors, ces quatre industries primordiales 
ont été perfectionnées et de plus appropriées : double circonstance 
qui n'altère pas l'essence des faits, mais qui lui donne au con- 
traire plus de relief. En effet, la propriété s'est toujours attachée 
de préférence aux objets de l'utilité la plus immédiate, aux valeurs 
faites, si j'ose ainsi dire; en sorte que Ton pourrait marquer 
l'échelle des valeurs par le progrès de l'appropriation. 

Dans son ouvrage sur la Liberté du travail, M. Dunoyer s'est 
positivement rattaché à ce principe, en distinguant quatre grandes 
catégories industrielles, qu'il range selon Tordre de leur dévelop- 
pement, c'est-à-dire de la moindre à la plus grande dépense de 
travail. Ce sont : industrie extractive, comprenant toutes les fonc- 
tions demi-barbares citées plus haut; — industrie commerciale, 
iadMstrie manufacturière, industrie agricole. Et c'est avec une raison 
profonde que le savant auteur a placé en dernier lieu l'agriculture. 
Car, malgré sa haute antiquité, il est positif que cette industrie 
n'a pas marché du même pas que les autres ; or, la succession des 
choses dans l'humanité ne doit point être déterminée d'après l'ori- 
^iae, mais d'après rentier développemeul. \\ «ft ^^\sX ojji&Wsàaar 
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trie agricole soit née avant les autres, ou que toutes soient con- 
temporaines; mais celle-là sera jugée la dernière en date, qui se 
sera perfectionnée postérieurement. 

Ainsi la nature même des choses, autant que ses propres 
besoins, indiquaient au travailleur Tordre dans lequel il devait 
attaquer la production des valeurs qui composent son bien-être : 
notre loi de proportionnalité est donc tout à la fois physique et 
logique, objective et subjective; elle a le plus haut degré de certi- 
tude. Suivons -en Tapplication. 

De tous les produits du travail, aucun peut-être n*a coûté de 
plus longs, de plus patients effort^, que le calendrier. Cependant 
il n'en est aucun dont la jouissance puisse aujourd'hui s'acquérir à 
meilleur marché, et conséquemment, d'après nos propres défini- 
tions, soit devenue plus nécessaire. Comment donc expliquerons- 
nous ce changement? Comment le calendrier, si peu utile aux pre- 
mières hordes, à qui il suffisait de ralternance de la nuit et du 
jour, comme de Thiver et de l'été, est-il devenu à la longue si in- 
dispensable, si peu dispendieux^ si parfait? car, par un merveilleux 
accord, dans Téconomie sociale, toutes ces épithètes se traduisent. 
Comment, en un mot, rendre raison de la variabilité de valeur du 
calendrier, d'après notre loi de proportion? 

Pour que le travail nécessaire à la production du calendrier fût 
exécuté, fût possible, il fallait que Thomme trouvât moyen de 
gagner du temps sur ses premières occupations, et sur celles qui 
en furent la conséquence immédiate. En d'autres termes, il fallait 
que ces industries devinssent plus productives, ou moins coû- 
teuses, qu'elles n'étaient au commencement : ce qui revient à dire 
qu'il fallait d'abord résoudre le problème de la production du 
calendrier sur les industries extractives elles-mêmes. 

Je suppose donc q« tout à coup, par une heureuse combinaison 
d'efforts, par la division du travail, l'emploi de quelque machine, 
la direction mieux entendue des agents naturels, en un mot par 
son industrie, Prométhée trouve moyen de produire en un jour, 
d'un certain objet, autant qu'autrefois il produisait en dix : que 
s'ensuivra- t-il ? le produit changera de place sur le tableau des 
éléments de la richesse; sa puissance d'affinité pour d'autres pro- 
âuits, si j'ose ainsi dire, s'étant accrue, sa valeur relative se trou- 
rera diminuée d'autant, et au lieu d'être colèe comm^ \^^, €!\^ w^ 
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le sera plus que comme dO. Mais cette valeur n'en sera pas moins, 
et toujours, rigoureusement déterminée ; et ce sera encore le tra- 
vail qui seul fixera le chiffre de son importance. Ainsi la valeur 
varie, et la loi des valeurs est immuable : bien plus, si la valeur 
est susceptible de variation, c'est parce qu'elle est soumise à une 
loi dont le principe est essentiellement mobile, savoir le travail 
mesuré par le temps. 

Le même raisonnement s'applique à la production du calendrier, 
comme de toutes les valeurs possibles. Je n'ai pas besoin d'ajouter 
comment la civilisation, c'est-à-dire le fait social deTaccroissement 
des richesses, multipliant nos affaires, rendant nos instants de plus 
en plus précieux, nous forçant à tenir registre perpétuel et détaillé 
de toute notre vie, le calendrier est devenu pour tous une des 
choses les plus nécessaires. On sait d'ailleurs que cette découverte 
admirable a suscité, comme son complément naturel. Tune de nos 
industries les plus précieuses, l'horlogerie. 

Ici se place tout naturellement nne objection, la seule qu'on 
puisse élever contre la théorie de la proportionnalité des valeurs. 

Say, et les économistes qui l'ont suivi, ont observé que le travail 
étant lui-même sujet à évaluation, une marchandise comme une 
autre, enfin, il y avait cercle vicieux à le prendre pour principe et 
cause efficiente de la valeur. Donc, conclut-on, il faut s'en référer 
à la rareté et à Topinion. 

Ces économistes, qu'ils me permettent de le dire, ont fait preuve 
en cela d'une prodigieuse inattention. Le travail est dit valoir, non 
pas en tant que marchandise lui-même, mais en vue des valeurs 
qu'on suppose renfermées puissanciellement en lui. La valeur du 
travail est une expression figurée, une anticipation de la cause sur 
l'effet. 

.C'est une fiction, au même titre que la productivité du capital. 
Le travail produit, le capital vaut : et quand, par une sorte d'el- 
lipse, on dit la valeur du travail, on fait un enjambement qui n'a 
rien de contraire aux règles du langage, mais que des théoriciens 
doivent s'abstenir de prendre pour une réalité. Le travail, comme 
la liberté, l'amour, l'ambition, le génie, est chose vague et indé- 
terminée de sa nature, mais qui se définit qualitativement par son 
objet, c'est-à-dire qui devient une réalité par le produit. Lors donc 
^ue ÏOD dit ; Je travail de cet homme nô-wV dwî\ 1\^\nrs^^w\^xsx , 
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c'est comme si Ton disait : le produit du travail quotidien de cet 
homme vaut cinq francs. 

Or, l'effet du travail est d'éliminer incessamment la rareté et 
l'opinion, comme éléments constitutifs de la valeur, et, par une 
conséquence nécessaire, de transformer les utilités naturelles ou 
vagues (appropriées ou non) en utilités mesurables ou sociales : 
d'où il résulte que le travail est tout à la fois une guerre déclarée 
à la parcimonie de la nature, et une conspiration permanente 
contre la propriété. 

D'après cette analyse, la valeur, considérée dans la société que 
forment naturellement entre eux, par la division du travail et par 
l'échange, les producteurs, est le rapport de proportionnalité des 
produits qui composent la richesse; et ce qu'on appelle spécialement 
la valeur d'un produit est une formule qui indique, en caractères 
monétaires, la proportion'de ce produit dans la richesse générale. 
— L'utilité fonde la valeur; le travail en fixe le rapport; le prix 
est l'expression qui, sauf les aberrations que nous aurons à 
étudier, traduit ce rapport. 

Tel est le centre autour duquel oscillent la valeur utile et la 
valeur échangeable, le point où elles viennent s'abimer et dis- 
paraître ; telle est la loi absolue, immuable, qui domine les per- 
turbations économiques, les caprices de l'industrie et du commerce, 
et qui gouverne le progrès. Tout effort de Thumanilé pensante et 
travailleuse, toute spéculation individuelle et sociale, comme partie 
intégrante de la richesse collective, obéissent à cette loi. La des- 
tinée de l'économie politique était, en posant successivement tous 
ses termes contradictoires, de la faire reconnaître; l'objet de l'éco- 
nomie sociale, que je demande pour un moment la permission de 
distinguer de l'économie politique, bien qu'au fond elles ne doivent 
pas différer l'une de l'autre, sera de la promulguer et de la réaliser 
partout. 

La théorie de la mesure ou de la proportionnalité des valeurs 
est, qu'on y prenne garde, la théorie même de l'égalité. De même, 
en effet, que dans la société, où l'on a vu que l'identité entre le 
producteur et le consommateur est complète, le revenu payé à un 
oisif est comme une valeur jetée aux flammes de l'Etna ; de même, 
/û travailleur à gui l'on alloue un salaire excessif est comme un 
oioissotmeur à qui Von donnerait un pain po\xt c.\veÂVV\t ua é^ji : 
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et tout ce que les économistes ont qualifié de consommation im^ 
froducUve n'est au fond qu'une infraction à la loi de proportion- 
nalité. 

Nous verrons par la suite comment, de ces données simples, le 
génie social déduit peu à peu le système encore obscur de Torga-' 
nisation du travail, de la répartition des salaires, de la tarification 
des produits et de la solidarité universelle. Car Tordre dans la 
société s'établit sur les calculs d'une justice inexorable, nullement 
sur les sentiments paradisiaques de fraternité, de dévouement et 
d'amour que tant d'honorables socialistes s'efforcent aujourd'hui 
d'exciter dans le peuple. C'est en vain qu'à l'exemple de Jésus- 
Christ ils prêchent la nécessité et donnent l'exemple du sacrifice ; 
l'égoïsme est plus fort, et' la loi de sévérité, la fatalité écono- 
mique, est seule capable de le dompter. L'enthousiasme huma- 
nitaire peut produire des secousses favorables au i»*ogrès de la 
civilisation; mais ces crises du sentiment, de même que les oscilla- 
tions de la valeur, n'auront jamais pour résultat que d'établir plus 
fortement, plus absolument la justice. La nature, ou la Divinité, 
s'est méfiée de nos cœurs ; elle n'a point cru à l'amour de l'homme 
pour son semblable ; et tout ce que la science nous découvre des 
vues de la Providence sur la marche des sociétés, — je le dis à la 
honte de la conscience humaine, mais il faut que notre hypocrisie 
le sache, — atteste de la part de Dieu une profonde misanthropie. 
Dieu nous aide, non par bonté, mais parce que l'ordre est son 
essence; Dieu procure le bien du monde, non qu'il l'en juge digne, 
mais parce que la religion de sa suprême intelligence l'y oblige ; 
et tandis que le vulgaire lui donne le doux nom de Père, il est im- 
possible à l'historien, à l'économiste philosophe, de croire qu'il 
nous aime ni nous estime. 

Imitons cette sublime indifférence, cette ataraxie stoïque de 
Dieu ; et puisque le précepte de charité a toujours échoué dans la 
production du bien social, cherchons dans la raison pure les con- 
ditions de la concorde et de la vertu. 

La valeur, conçue comme proportionnalité des produits, autre- 
ment dire la valeur constituée, suppose nécessairement, et dans 
un degré égal, utililéeivénaliiéy indivisiblement et harmoniquement 
unies. Elle suppose utilité, car, sans cette condition, le produit 
aurait été dépounu de cette affinité c[av\^ wûôl ^j5âûa^%'»i^>^ 
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par conséquent fait de lui un élément de la richesse; — elle sup- 
pose vénalité, puisque si le produit n'était pas à toute heure et 
pour un prix déterminé acceptable à l'échange, il ne serait plus 
qu'une non-valeur, il ne serait rien. 

Mais, dans la valeur constituée, toutes ces propriétés acquièrent 
une signification plus large, plus régulière et plus vraie qu'au- 
paravant. Ainsi, l'utilité n'est plus cette capacité pour ainsi dire 
inerte qu'ont les choses de servir à nos jouissances et à nos explo- 
rations ; la vénalité n'est pas davantage cette exagération d'une 
fantaisie aveugle ou d'une opinion sans principe ; enfin, la varia- 
bilité a cessé de se traduire en un débat plein de mauvaise foi 
entre l'ofi're et la demande : tout cela a disparu pour faire place à 
une idée positive, normale, et, sous toutes les modifications pos- 
sibles, déterminable. Par la constitution des valeurs, chaque pro- 
duit, s'il est permis d'établir une pareille analogie, est comme la 
nourriture qui, découverte par Tinstinct d'alimentation, puis pré- 
parée par l'organe digestif, entre dans la circulation générale, 
où elle se convertit, suivant des proportions certaines, en chairs, 
en os, en liquides, etc., et donne au corps la vie, la force et la 
beauté. 

Or, que se passe-t-il dans l'idée de valeur, lorsque, des notions 
antagonistes de valeur utile et valeur en échange, nous nous 
élevons à celle de valeur constituée ou valeur absolue? Il y a, si 
j'ose ainsi dire, un emboîtement, une pénétration réciproque dans 
laquelle les deux concepts élémentaires, se saisissant chacun 
comme les atomes crochus d'Épicure, s'absorbent l'un l'autre, et 
disparaissent, laissant à leur place un composé doué, mais à un 
degré supérieur, de toutes leurs propriétés positives, et débarrassé 
de leurs propriétés négatives. Une valeur véritablement telle, 
comme la monnaie, le papier de commerce de premier choix, les 
titres de rente sur l'État, les actions sur une entreprise solide, ne 
peut plus ni s'exagérer sans raison, ni perdre à l'échange : elle 
n'est plus soumise qu'à la loi naturelle de l'augmentation des 
spécialités industrielles et de l'accroissement des produits. Bien 
plus, une telle valeur n'est point le résultat d'une transaction, 
c'est-à-dire d'un éclectisme, d'un juste-milieu ou d'un mélange • 
c'est Je produit d'une fusion complète, produit entièrement neuf et 
distinct de ses composants, comme Veau, ptoàuVl à.^ Y«. çambi- 
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naison de l'hydrogène et de l'oxygène, est un corps à part, totale- 
ment distinct de ses éléments. 

La résolution de deux idées antithétiques en une troisième 
d'ordre supérieur est ce que l'école nomme synthèse. Elle seule 
donne l'idée positive et complète, laquelle s'obtient, comme on a 
vu, par l'affirmation ou négation successive, — car cela revient au 
même, —de deux concepts en opposition diamétrale. D'où l'on 
déduit ce corollaire d'une importance capitale en application aussi 
bien qu'en théorie : toutes les fois que dans la sphère de la morale, 
de l'histoire ou de l'économie politique, l'analysé a constaté l'anti- 
nomie d'une idée, ou peut afflrmer à priori que cette antinomie*^ 
cache une idée plus élevée, qui tôt ou tard fera son apparition. 

Je regrette d'insister" si longuement sur des notions familières à 
tous les jeunes gens du baccalauréat; mais je devais ces détails à 
certains économistes qui, à propos de ma critique de la propriété, 
ont entassé dilemmes sur dilemmes pour me prouver que si je 
n'étais pas propriétaire, j'étais nécessairement communiste; le tout, 
faute de savoir ce que c'est que thèse ^ antithèse et synthèse. 

L'idée synthétique de valeur, comme condition fondamentale 
d'ordre et de progrès pour la société, avait été vaguement aperçue 
par Ad. Smith, lorsque, pour me servir des expressions de 
M. Blanqui, « il montra dans le travail la mesure universelle e* 
invariable des valeurs, et fit vpir que toute chose avait son prix 
naturel, vers lequel elle gravitait sans cesse au milieu des fluctua- 
tions du prix courant, occasionnées par des circonstances acciden- 
telles étrangères à la valeur vénale de la chose. » 

Mais cette idée de la valeur était tout intuitive chez Ad. Smith : 
or, la société ne change pas ses habitudes sur la foi d'intuitions; 
elle ne se décide que sur l'autorité des faits. 11 fallait que l'anti- 
nomie s'exprimât d'une manière plus sensible et plus nette : 
J. B. Say fut son principal interprète. Mais, malgré les eflbrts 
d'imagination et l'effrayante subtilité de cet économiste, la défini- 
tion de Smith le domine à son insu, et éclate partout dans ses 
raisonnements. 

« Évaluer une chose, dit Say, c'est déclarer qu'elle doit être 
estimée autant qu'une autre qu'on désigne.... La valeur de chaque 

chose est vague et arbitraire tant qu'elle n'est pas reconnue » 

Uy a donc une manière de reconnaître la valeur des choses .^ 
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c'est-à-dire de la fixer; et comme cette reconnaissance ou fixation 
se fait par la comparaison des choses entre elles, il y a donc aussi 
un caractère commun, un principe, au moyen duquel on déclare 
qu'une chose vaut plus, moins ou autant qu'une autre. 

Say avait dit d'abord : « La mesure de la valeur est la valeur 
d'un autre produit. » Plus tard, s'étant aperçu que cette phrase 
n*était qu'une tautologie, il la modifia ainsi : « La mesure de la 
valeur est la quantité d'un autre produit, » ce qui est tout aussi 
peu intelligible. Ailleurs, cet écrivain, ordinairement si lucide et si 

. ferme, s'embarrasse de distinctions vaines : a On peut apprécier la 
valeur des choses; on ne peut pas la mesurer, c'est-à-dire la 
comparer avec un titre invariable et connu, parce qu'il n'y en a 
point. Tout ce que l'on peut faire se réduit* à évaluer les choses en 
les comparant. » D'autres fois, il distingue des valeurs réelles et 
des valeurs relatives : « Les premières sont celles où la valeur des 
choses change avec les frais de production; les secondes sont celles 
oii la valeur des choses change par rapport à la valeur des autres 
marchandises. » 

Singulière préoccupation d'un homme de génie qui ne s'aperçoit 
plus que comparer j évaluer, apprécier j c'est mesurer; que toute 
mesure n'étant jamais qu'une comparaison, indique par cela même 
un rapport vrai si la comparaison est bien faite; qu'en consé- 
quence, valeur ou mesure réelle et valeur ou mesure relative, sont 
choses parfaitement identiques; et que la difficulté se réduit, non 
à trouver un étalon de mesure, puisque toutes les quantités 
peuvent s'en tenir lieu réciproquement, mais à déterminer le point 
de comparaison. En géométrie, le point de comparaison est l'éten- 
due, et l'unité de mesure est tantôt la division du cercle en 360 
parties, tantôt la circonférence du globe terrestre, tantôt la dimen- 
sion moyenne du bras, de la main, du pouce ou du pied de 
l'homme. Dans la science économique, nous l'avons dit après 
A. Smith, le point de vue sous lequel toutes les valeurs se com- 
parent est le travail; quant à l'unité de mesure, celle adoptée en 
France est le franc. Il est incroyable que tant d'hommes de sens 
se démènent depuis quarante ans contre une idée si simple. Mais 
non : La comparaison des valeurs s'effectue sans quHl y ait entre 
^lles aucun point de comparaison, et sans unité de rnesure; — voilà, 

plutôt que d'embrasser h théorie révolulionaaited^Y^^^lité^ce 
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que les économistes du dix-neuvième siècle ont résolu de soutenir 
envers et contre tous. Qu'en dira la postérité? 

Je vais présentement montrer, par des exemples frappants, que 
l'idée de mesure ou proportion des valeurs, nécessaire en théorie, 
s'est réalisée et se réalise tous les jours dans la pratique. 



g in. — Application de la loi de proportionnalité des valeurs. 

Tout produit est un signe représentatif du travail. 

Tout produit peut en conséquence être échangé pour mi autre, et 
la pratique universelle est là qui en témoigne. 

Mais supprimez le travail : il ne vous reste que des utilités plus 
ou moins grandes, qui, n'étant frappées d'aucun caractère écono- 
mique, d'aucun signe humain, sont incommensurables entre elles, 
c'est-à-dire logiquement inéchangeables. 

L'argent, comme toute autre marchandise, est un signe repré- 
sentatif du travail : à ce titre, il a pu servir d'évaluateur commun, 
et d'intermédiaire aux transactions. Mais la fonction particulière 
que l'usage a dévolue aux métaux précieux, de servir d'agent au 
commerce, est purement conventionnelle, et toute autre marchan- 
dise pourrait, moins commodément peut-être, mais d'une manière 
aussi authentique, remplir ce rôle : les économistes le recon- 
naissent, et l'on en cite plus d'un exemple. Quelle est donc la 
raison de cette préférence généralement accordée aux métaux, 
pour servir de monnaie, et comment s'explique cette spécialité de 
fonction, sans analogue dans l'économie politique, de l'argent? 
Car toute chose unique et sans comparaison dans son espèce est par 
cela même de plus difficile intelligence; souvent môme ne s'entend 
pas du tout. Or, est-il possible de rétablir la série d'oti la monnaie 
semble avoir été détachée, et, par conséquent, de ramener celle-ci 
à son véritable principe? • 

Sur cette question les économistes, suivant leur habitude, se sont 
jetés hors du domaine de leur science : ils ont fait de la physique, 
de la mécanique, de l'histoire, etc.; ils ont parlé de tout, et n'ont 
pas répondu. Les métaux précieux, ont-ils dit, par leur rareté, 
leur densité, lear incorruptibililé, ottraVeal ^^\« \^ m^\sûsèL^ <iss» 
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commodités qu'on était loin de rencontrer au même degré dans les 
autres marchandises. Bref, les économistes, au lieu de répondre à 
la question d'économie qui leur était posée, se sont mis à traiter la 
question d*art. lis ont très-bien fait valoir la convenance méca- 
nique de Tor et de Targent à servir de monnaie ; mais ce qu'aucun 
d'eux n'a ni vu ni compris, c*est la raison économique qui a 
déterminé, en faveur des métaux précieux, le privilège dont ils 
jouissent. 

Or, ce que nul n'a remarqué, c'est que de toutes les marchan- 
dises, l'or et l'argent sont les premières dont la valeur soit arrivée 
à sa constitution. Dans la période patriarcale, l'or et l'argent se 
marchandent encore et s'échangent en lingots, mais déjà avec une 
tendance visible à la domination et avec une préférence marquée. 
Peu à peu les souverains s'en emparent et y apposent leur sceau : 
et de cette consécration souveraine naît la monnaie, c'esl-à-dire la 
marchandise par excellence , celle qui , nonobstant toutes les 
secousses du commerce, conserve une valeur proportionnelle déter- 
minée, et se fait accepter en tout payement. 

Ce qui distingue la monnaie, en effet, n'est point la dureté du 
métal, elle est rnoindre que celle de l'acier; ni son utilité, elle est 
de beaucoup inférieure à celle du blé, du fer, de la bouille, et 
d'une foule d'autres substances, réputées presque viles à côté de 
l'or; — ce n'est ni la rareté, ni la densité : l'une et l'autre pou- 
vaient être suppléées, soit par le travail donné à d'autres matières, 
soit, comme aujourd'hui, par du papier de banque, représentant 
de vastes amas de fer ou de cuivre. Le trait disiinctif de l'or et 
de l'argent vient, je le répète, de ce que, grâce à leurs propriétés 
métalliques, aux difficultés de leur production, et surtout à l'inter- 
vention de l'autorité publique, ils ont de bonne heure conquis, 
comme marchandises, la fixité et l'authenticité. 

Je dis donc que la valeur de l'or et de l'argent^ notamment de la 
partie qui entre dans la fabrication des monnaies, bien que 
peut-être cette valeur ne soit pas encore calculée d'une manière 
rigoureuse, n'a plus rien d'arbitraire; j'ajoute qu'elle n'est plus 
susceptible de dépréciation, à la manière des autres valeurs, bien 
que cependant elle puisse varier continuellement. Tous les frais de 
j'âjsoBnemejïi et d'érudition qu'on a faits pour prouver, par 
^'exemple de Fargent, que la valeur est clioae essentiellement 
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indéterminable, sont autant de paralogisroes, provenant d'une 
fausse idée de la question, ab ignorantiâ elenchi. 

Philippe le^ roi de France, mêle à la livre tournois de Charle- 
magne un tiers d'alliage, s'imaginant que lui seul ayant le mono- 
pole de la fabrication des monnaies, il peut faire ce que fait tout 
commerçant ayant le monopole d'un produit. Qu'était-ce, en effet, ^ 
que cette altération des monnaies, tant reprochée à Philippe et à 
ses successeurs? un raisonnement très-juste au point de vue de la 
routine commerciale , mais très-faux en science économique, 
savoir, que l'offre et la demande étant la règle des valeurs, on 
peut, soit en produisant une rareté factice, soit en accaparant la • 
fabrication, faire monter l'estimation et partant la valeur des 
choses, et que cela est vrai de l'or et de l'argent, comme du blé, 
du vin, de l'huile, du tabac. Cependant la fraude de Philippe ne 
fut pas plutôt soupçonnée, que sa monnaie fut réduite à sa juste 
valeur, et qu'il perdit lui-même tout ce qu'il avait cru gagner sur 
ses sujets. Même chose arriva à la suite de toutes les tentatives 
analogues. D'où venait ce mécompte? 

C'est, disent les économistes, que par le faux - monnayage, la 
quantité d'or et d'argent n'étant réellement ni diminuée ni accrue, 
la proportion de ces métaux avec les autres marchandises n'était 
point changée, et qu'en conséquence il n'était pas au pouvoir du 
souverain de faire que ce qui ne valait que comme 2 dans l'État, 
valût 4. Il est même à considérer que si, au lieu d'altérer les 
monnaies, il avait été au pouvoir du roi d'en doubler la masse, la 
valeur échangeable de l'or et de l'argent aurait aussitôt baissé de 
moitié, toujours par c^tte raison de proportionnalité et d'équilibre. 
L'altération des monnaies était donc, de la part du roi, un emprunt 
forcé, disons mieux, une banqueroute, une escroquerie. 

A merveille : les économistes expliquent fort bien, quand ils 
veulent, la théorie de la mesure des valeurs ; il suffit pour cela de 
les mettre sur le chapitre de la monnaie. Comment donc ne voient- 
ils pas que la monnaie est la loi écrite du commerce, le type de 
l'échange, le premier terme de cette longue chaîne de créations 
qui toutes, sous le nom de marchandises, doivent recevoir la 
sanction sociale, et devenir, sinon de fait, au moins de droit, 
acceptables comme la monnaie en toute espèce de marché ? 

« La monnaie, dit très-bien M. Xugra, tv^ ^«v>X ^^wSx^ %ks^ 
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d'échelle de constatation pour les marchés passés, soit de bon 
instrument d'échange, qu'autant que sa valeur approche le plus 
de l'idéal de la permanence ; car elle n'échange ou n'achète jamais 
que la valeur qu'elle possède. » (Histoire du Crédit public) 

Traduisons cette observation éminemment judicieuse en une 
formule générale. 

Le travail ne devient une garantie de bien-être et d'égalité 
qu'autant que le produit de chaque individu est en proportion avec 
la masse : car il n'échange ou n'achète jamais qu'une valeur jégale 
à la valeur qui est en lui. 

N'est-il pas étrange qu'on prenne hautement la défense du com- 
merce agioteur et infidèle, et qu'en même temps on se récrie sur 
la tentative d'un monarque faux-monnayeur, qui, après tout, ne 
faisait qu'appliquer à l'argent le principe fondamental de l'écono- 
mie politique, l'instabilité arbitraire des valeurs? Que la régie 
s'avise de donner 750 grammes de tabac pour vp. kilogramme, les 
économistes crieront au vol ; — mais si la môme régie, usant de 
son privilège, augmente le prix du kilogramme de 2 francs, ils 
trouveront que c'est cher, mais ils n'y verront rien qui soit con- 
traire aux principes. Quel imbroglio que l'économie politique I 

Il y a donc, dans la monétisation de l'or et de l'argent, quelque 
chose de plus que ce qu'en ont rapporté les économistes : il y a 
la consécration de la loi de proportionnalité, le premier acte de 
constitution des valeurs. L'humanité opère en tout par des grada- 
tions infinies : après avoir compris que tous les produits du tra- 
vail doivent être soumis à une mesure de proportion qui les rende 
tous également permutables, elle commence par donner ce carac- 
tère de permutabilité absolue à un produit spécial, qui deviendra 
pour elle le type et le patron de tous les autres. C'est ainsi que 
pour élever ses membres à la liberté et à l'égalité, elle commence 
par créer des rois. Le peuple a le sentiment confus de cette marche 
providentielle, lorsque dans ses rêves de fortune et dans ses lé- 
gendes, il parle toujours d'or et de royauté ; et les philosophes 
n'ont fait que rendre hommage à la raison universelle, lorsque 
dans leurs homélies soi-disant morales et leurs utopies sociétaires, 
ils tonnent avec un égal fracas contre l'or et la tyrannie. Auri 
sacra famesl Maudit or! s'écrie plaisamment un communiste. 
Autant vaudrait dire : maudit froment, mauàitea ylga^s, maudits 
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moutons; car, de même que For et l'argent, toute râleur commer- 
ciale doit arriver à une exacte et rigoureuse détermination. 
L'œuvre est dès longtemps commencée : aujourd'hui elle avance 
à vue d'œiL 
Passons à d'autres considérations. 

Un axiome généralement admis par les économistes, est que 
tout travail doit laisser un excédant. 

Cette proposition est pour moi d'une vérité universelle et abso- 
lue : c'est le corollaire de la loi de proportionnalité, que Ton peut 
regarder comme le sommaire de toute la science économique. Mais, 
j'en demande pardon aux économistes, le principe que tout travail 
doit laisser un excédant n'a pas de sens dans leur théorie, et n'est 
susceptible d'aucune démonstration. Comment^ si l'offre et la de- 
mande sont la seule règle des valeurs, peut-on reconnaître ce qui 
excède et ce qui suffit? Ni le prix de revient, ni le prix de vente, 
ni le salaire, ne pouvant être mathématiquement déterminés, com*- 
ment est-il possible de concevoir un surplus, un profit? La routine 
commerciale nous a donné, ainsi que le mot, l'idée du profit : et 
comme nous sommes politiquement égaux, on en conclut que 
chaque citoyen a un droit égal à réaliser, dans son industrie per- 
sonnelle, des bénéfices. Mais les opérations du commerce sont 
essentiellement irrégulières, et l'on a prouvé sans réplique que les 
bénéfices du commerce ne sont qu'un prélèvement arbitraire et 
forcé du producteur sur le consommateur, en un mot un déplace- 
ment, pour ne pas dire mieux. C'est ce que Ton apercevrait bien- 
tôt, s'il était possible de comparer le chiffre total des déficits de 
chaque année avec le. montant des bénéfices. Dans le sens de 
l'économie politique, le principe que tout travail doit laisser un 
excédant n'est autre que la consécration du droit constitutionnel 
que nous avons tous acquis par la révolution, de voler le prochain. 
La loi de proportionnalité des valeurs peut seule rendre raison 
de ce problème. Je prendrai la question d'un peu haut : elle est 
assez grave pour que je la traite avec l'étendue qu'elle mérite. 

La plupart des philosophes, comme des philologues, ne voient 
dans la société qu'un être de raison, ou, pour mieux dire, un nom 
abstrait servant à désigner une collection d'hommes. C'est un pré- 
jugé que nous avons tous reçu dès l'enfance avec nos premières 
leçons de grammaire, que les nome (io\\feç,\\l%, \«& \tfsaî& ^^ ^5ssj«k 
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et d'espèce, ne désignent point des réalités. 11 y aurait fort à dire 
sur ce chapitre ; je me renferme dans mon sujet. Pour le véritable 
économiste, la société est un être vivant, doué d'une intelligence 
et d'une activité propres, régi par des lois spéciales que l'obser- 
vation seule découvre, et dont l'existence se manifeste, non sous 
une forme physique, mais par le concert et l'intime solidarité de 
tous ses membres. Ainsi, lorsque tout à l'heure, sous l'emblème 
d'un dieu de la fable, nous faisions T allégorie de la société, notre 
langage n'avait au fond rien de métaphorique ; c'était l'être social, 
unité organique et synthétique, auquel' nous venions de donner un 
nom. Aux yeux de (quiconque a réfléchi ëur les lois du travail et 
de réchange (je laisse de côté toute autre considération), la réalité, 
j'ai presque dit la personnalité de l'homme collectif, est aussi cer- 
taine que la réalité et la personnalité de l'homme. individu. Toute 
la différence est que celui-ci se présente aux sens sous l'aspect 
d'un organisme dont les parties sont en cohérence matérielle, cir- 
constance qui n'existe pas dans la société. Mais l'intelligence, la 
spontanéité, le développement, la vie, tout ce qui constitue au plus 
haut degré la réalité de l'être, est aussi essentiel à la société qu'à 
l'homme : et de là vient que le gouvernement des sociétés est 
science, c'est-à-dire étude de rapports naturels; et non point artt 
c'est-à-dire bon plaisir et arbitraire. De là vient enfln que toute 
société décline, dès qu'elle passe aux mains des idéologues. 

Le principe que tout travail doit laisser un excédant, indémon- 
trable à l'économie politique, c'est-à-dire à la routine propriétaire, 
est un de ceux qui témoignent le plus de la réalité de la personne 
collective : car, ainsi qu'on va voir, ce principe n'est vrai des indi- 
vidus que parce qu'il émane de la société, qui leur confère ainsi le 
bénéfice de ses propres lois. 

Venons aux faits. On a remarqué que les entreprises de chemins 
de fer sont beaucoup moins une source de richesse pour les entre- 
preneurs que pour l'État. L'observation est juste; et Ton aurait 
dû ajouter qu'elle s'applique non-seulement aux chemins de fer, 
mais à toute industrie. Mais ce phénomène, qui dérive essentiel- 
lement de la loi de propoi'tionnalité des valeurs, et de l'identité 
absolue de la production et de la consommation, est inexplicable 
avec la nolioD ordinaire de valeur utile et valeur échangeable. 
J^G. prix moyen du transport des marchandiseapait k roulage est 
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18 centimes par tonne et kilomètre, marchandise prise et rendue 
en magasin. On a calculé qu'à ce prix, une entreprise ordinaire 
de chemin de fer n'obtiendrait pas 10 p. 100 de bénéfice net, ré- 
sultat à peu prés égal à celui d'une entreprise de roulage. Mais 
admettons que la célérité du transport par fer soit à celle du rou- 
lage de ferre, toutes compensations faites, comme 4 est à 1 : 
comme dans la société le temps est la valeur même, à égalité de 
prix le chemin de fer présentera sur le roulage un avantage de 
400 p. 100. Cependant cet avantage énorme, très- réel pour la so- 
ciété, est bien loin de se réaliser dans la même proportion pour le 
voiturier, qui, tandis qu'il fait jouir la société d'une mieux-value 
de 400 p. 100, ne retire pas, quant à lui, 10 p. 100. Supposons, en 
effet, pour rendre la chose encore plus sensible, que le chemin de 
fer porte son tarif à 25 centimes, celui du roulage restant à 48; 
il perdra à l'instant toutes ses consignations : expéditeurs, desti- 
nataires, tout le monde reviendra à la malbrouk, à la patache, s'il 
faut. On désertera la locomotive ; un avantage social de 400 p. 100 
sera sacrifié à une perte privée de 33 p. 100. 

La raison de cela est facilç à saisir : l'avantage qui résulte de 
la célérité du chemin de fer est tout social, et chaque individu n'y 
participe qu'en une proportion minin^e (n'oublions pas qu'il ne 
s'agit en ce moment que du transport des marchandises), tandis 
que la perte frappe directement et personnellement le consomma- 
teur. Un bénéfice social égal à 400 représente, pour l'individu, si 
la société est composée seulement d'un million d'hommes, quatre 
dix millièmes; tandis qu'une perte de 33 p. 100 pour le consom- 
mateur supposerait un déficit social de trente-trois millions. L'in- 
térêt privé et l'intérêt collectif, si divergents au premier coup 
d'œil , sont donc parfaitement identiques et adéquats : et cet 
exemple peut déjà servir à faire comprendre comment, dans la 
science économique, tous les intérêts se concilient. 

Ainsi donc, pour que la société réalise le bénéfice supposé ci- 
dessus, il faut de toute nécessité que le tarif du chemin de fer ne 
dépasse pas, ou dépasse de fort peu le prix du roulage. 

Mais, pour que cette condition soit remplie, en d'autres termes, 
pour que le chemin de fer soit commercialement possible, il faut 
que la matière transportable soit assez abondante pour couvrir au 
moins l'intérêt du capital engagé, el \^^ Im^ ^^\i\\fe^'sû.^^Na. 
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voie. Donc la première condition d'existence d'un chemin de fer 
est une foçle circulation ; ce qui suppose une production plus forte 
encore, une grande masse d'échanges. 

Mais production, circulation, échanges, ne sont point choses qui 
s'improvisent; puis, les diverses formes du travail ne se déve- 
loppent pas isolément et indépendamment l'une de l'autre : leur 
progrès est nécessairement lié, solidaire, proportionnel. L'antago- 
nisme peut exister entre les industriels : malgré eux, l'action 
sociale est une, convergente, harmonique, eh un mot, personnelle. 
Donc enfin il est un jour marqué pour la création des grands 
instruments de travail : c'est celui où la consommation générale 
.peut en soutenir l'emploi, c'est-à-dire, car toutes ces propositions 
se traduisent, celui où le travail ambiant peut alimenter les nou- 
velles machines* Anticiper l'heure marquée par le progrès du tra- 
vail, serait imiter ce fou qui, descendant de Lyon à Marseille, fît 
appareiller pour lui seul un steamer. 

Ces points éclaircis, rien de plus aisé que d'expliquer coniment 
le travail doit laisser à chaque producteur un excédant. 

Et d'abord, pour ce qui concerne la société : Promélhée, sor- 
tant du sein de la nature, s'éveille à la vie dans une inertie pleine 
de charme, mais qui deviendrait bientôt misère et torture s'il ne 
se hâtait d'en sortir par le travail. Dans cette oisiveté originelle, 
le produit de Prométhée étant nul, son bien-être est identique à 
celui de la brute, et peut se représenter par zéro. 

Prométhée se met à l'œuvre : et dès sa première journée, pre- 
mière journée de la seconde création, le produit de Prométhée, 
c'est-à-dire sa richesse, son bien-être, est égal à 10. 

Le second jour, Prométhée divise son travail, et son produit 
devient égal à 100. 

Le troisième jour, et chacun des jours suivants, Prométhée in- 
vente des machines, découvre de nouvelles utilités dans les corps, 
de nouvelles forces dans la nature ; le champ de son existence 
s'étend du domaine sensitif à la sphère du moral et de rintclli- 
gence, et, à chaque pas que fait son industrie, le chiffre de sa pro- 
duction s'élève et lui dénonce un surcroît de félicité. Et puisque 
enfin pour lui consommer c'est produire, il est clair que chaque 
Journée de coDsommationj n'emportant que le produit de la veille, 
/a/sse un excédant de produit à la journée du kwdOTXàVxi. 
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Mais remarquons aussi, remarquons surtout ce fait capital, 
c'est que le bien-être de Thomme est en raison directe de Tin- 
tensité du travail et de la multiplicité des industries : en sorte que 
raccroissement de la richesse et Taccroissement du labeur sont 
corrélatifs et parallèles. 

Dire maintenant que chaque individu participe à ces conditions 
générales du développement collectif, ce serait affirmer une vé- 
rité qui, à force d'évidence, pourrait sembler niaise. Signalons 
plutôt les deux formes générales de la consommation dans la 
société. 

La société; de même que l'individu, a d'abord ses objets dd 
consommation personnelle, objets dont le temps lui fait sentir peu 
à peu le besoin, et que ses instincts mystérieux lui commandent de 
créer. Ainsi, il y eut au moyen âge, pour un grand nombre de 
villes, un instant décisif où la construction d'hôtels de ville et de 
cathédrales devint une passion violente, qu'il fallut à tout prix 
satisfaire ; l'existence de la communauté en dépendait. Sécurité et 
force, ordre public, centralisation, nationalité, patrie, indépen- 
dance, voilà ce qui compose la vie de la société, l'ensemble de 
ses îacultés mentales ; voilà les sentiments qui devaient trouver 
leur expression et leurs insignes. Telle avait été autrefois la des- 
tination du temple de Jérusalem, véritable palladium de la nation 
juive; tel était le temple de Jupiter Capitolin, à Rome. Plus tat'd, 
après le palais municipal et le temple, organes pour ainsi dire de 
la centralisation et du progrès, vinrent les autres travaux d'utilité 
publique, ponla, théâtres, écoles, hôpitaux, routes, etc.? 

Les monuments d'utilité publique étant d'un usage essentielle- 
ment commun, et par conséquent gratuit, la société se couvre de 
ses avances par les avantages politiques et moraux qui résultent 
de ces grands ouvrages, et qui, donnant un gage de sécurité au 
travail et un idéal aux esprits, impriment un nouvel essor à l'in- 
dustrie et aux arts. 

Mais il en est autrement des objets de consommation domes- 
tique, qui seuls tdtabent dans la catégorie de l'échange : ceux-ci 
ne sont productibles que selon les conditions de mutualité qui en 
permettent la consommation, c'est-à-dire le remboursement immé- 
diat et avec bénéfice aux producteurs. Ces conditions, nous les 
avons autÛBamment développées dans \a Wifeom ^<b ^^to^^^v^'Ofiar 
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lilé des valeurs, que l'on pourrait nommer également théorie de 
la réduction progressive des prix de revient. 

J'ai démontré par la théorie et par les faits le principe que 
tout travail doit laisser un eœcéaant; mais ce principe, aussi cer- 
tain qu'une proposition d'arithmétique , est loin encore de se réa- 
liser pour tout le monde. Tandis que par le progrès de l'industrie 
collective, chaque journée de travail individuel obtient un produit 
de plus en plus grand, et, par une conséquence nécessaire, tandis 
que le travailleur, avec le même salaire, devrait devenir tous les 
jours plus riche, il existe dans la société des états qui profitent et 
d'autres qui dépérissejiî ; des travailleurs à double, triple et cen- 
tuple salaire, et d'autres en déficit; partout enfin des gens qui 
jouissent et d'autres qui soufirent, et, par une division mons- 
trueuse des facultés industrielles, des individus qui consomment, 
et qui ne produisent pas. La répartition du bien-être suit tous les 
mouvements de la valeur, et les reproduit, en misère et luxe, sur 
des dimensions et avec une énergie eflrayantes. Mais partout aussi 
le progrès de la richesse, c'est-à-dire la proportionnalité des va- 
leurs, est la loi dominante; et quand les économistes opposent aux 
plaintes du parti social l'accroissement progressif de la fortune 
publique et les adoucissements apportés à la condition des classes 
même les plus malheureuses, ils proclament, sans s*ea douter, 
une vérité qui est la condamnation de leurs théories. 

Car j'adjure les économistes de s'interroger un moment dans 
le silence de leur cœur, loin des préjugés qui les troublent, et sans 
égard aux emplois qu'ils occupent ou qu'ils attendent, aux intérêts 
qu'ils desservent, aux suffrages qu'ils ambitionnent, aux distinc- 
tions dont leur vanité se berce : qu'ils disent si, jusqu'à ce jour, 
le principe que tout travail doit laisser un excédant leur était ap- 
paru avec cette chaîne de prélhninaires et de conséquences que 
nous avons soulevée ; et si par ces mots ils ont jamais conçu autre 
chose que le droit d'agioter sur les valeurs, en manœuvrant l'offre 
et la demande? s'il n'est pas vrai qu'ils affirment tout à la fois, 
d'un côté le progrès de la richesse et du bien-être, et par consé- 
quent la mesure des valeurs; de l'autre, l'arbitraire des transac- 
tions commerciales et l'incommensurabilité des valeurs, c'est-à- 
àjre tout ce qu'il y a de plus contradictoire? N'est-ce pas en 
f^eriu de cette contradiction qu'on entend saua cesse répéter dans 
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les cours, et qu'on lit dans les ouvrages d'ééoDoinie politique, 
cette hypothèse absurde : Si le prix de toutes choses éiait doublé,,. 
Comme si le prix de toutes choses n'était pas la proportion des 
choses, et qu'on pût doubler une proportion, un rapport, une loi ! 
N'est-ce pas enfin en vertu de la routine propriétaire et anormale, 
défendue par Téconomie politique, que chacun dans le commerce, 
dans l'industrie, dans les arts et dans l'État, sous prétexte de 
services rendus à la société, tend sans cesse à exagérer son impor- 
tance, sollicite des récompenses, des subventions, de grosses pen- 
sions, de larges honoraires : comme si la rétribution de tout ser- 
vice n'était pas nécessairement fixée par le montant de ses frais? 
Pourquoi les économistes ne répandent-ils pas de toutes leurs 
forces cette vérité si simple et si lumineuse : Le travail de tout 
homme ne peut acheter que la valeur qu'il renferme, et cette 
valeur est proportionnelle aux services de tous les autres travail- 
leurs; si, comme ils paraissent le croire, le travail de chacun doit 
laisser un excédant?... 

Mais ici se présente une dernière considération que j'exposerai 
en peu de mots. 

J.-B. Say, celui de tous les économistes qui a le plus insisté sur 
rindétérminabilité absolue de la valeur, est aussi celui qui s'est 
donné le plus de peine pour renverser cette proposition. C'est lui 
qui, si je ne me trompe, est auteur de la foripule : Tout produit 
vaut ce qu'il coûte, ou, ce qui revient.au même, les produits s' achè- 
teiU avec des produits. Cet aphorisme, plein de conséquences éga- 
litaires, a été contredit depuis par d'autres économistes; nous 
examinerons tour à tour l'affirmative et la négative. 

Quand je dis : Tout produit vaut les produits qu'il a coûtés, 
cela signifie que tout produit est une unité collective qui, sous 
une forme nouvelle, groupe un certain nombre d'autres produits 
consommés en des quantités diverses. D'où il suit que les produits 
de l'industrie humaine sont, les uns par rapport aux autres, genres 
et espèces, et qu'ils forment une série du simple au composé, selon 
le nombre et la proportion des éléments, tous équivalents entre 
eux, qui constituent chaque produit. Peu importe, quant à pré- 
sent, que cette série, ainsi que l'équivalence de ses éléments, soit 
plus ou moins exactement exprimée dans la pratique par l'équi- 
libre des salaires et des fortunes : il tf ai^vl «hî^iV VwX 'ixv \^^è^^\^w 
T. J. ^ 
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dans les choses» de la loi économique. Car ici, comme toujours, 
l'idée engendre d'abord et spontanément le fait, lequel, reconnu 
ensuite par la pensée qui lui a donné Tètre, se rectifie peu à peu 
et se définit conformément à son principe. Le commerce, libre et 
concurrent, n'est qu'une longue opération de redressement ayant 
pour objet de faire ressortir la proportionnalité des valeurs, eu 
attendant que le droit civil la consacre et la prenne pour règle de 
la condition des personnes. Je dis donc que le principe de Say, 
Tout produit vaut ce qu'il coûte, indique une série de la production 
humaine, analogue aux séries animale et végétale, et dans laquelle 
les unités élémentaires (journées de travail) sont réputées égales. 
En sorte que l'économie politique affirme dès son début, mais par 
une contradiction, ce que ni Platon, ni Rousseau, ni aucun publi- 
ciste ancien ou moderne n'a cru possible, l'égalité des conditions 
et des fortunes. 

Prométhée est tour à tour laboureur, vigneron, boulanger, tis- 
serand. Quelque métier qu'il exerce, comme il ne travaille que 
pour lui-même, il achète ce qu'il consomme (ses produits) avec 
une seule et même monnaie (ses produits), dont l'unité métrique 
est nécessairement sa journée de travail. Il est vrai que le travail 
lui-même est susceptible de variation : Prométhée n'est pas tou- 
jours également dispos, et d'un moment à l'autre son ardeur, sa 
fécondité monte et descend. Mais, comme tout ce qui est sujet à 
varier, le travail a sa moyenne, et cela nous autorise à dire qu'en 
somme la journée de travail paye la journée de travail, ni plus 
ni moins. Il est bien vrai, si Ton compare les produits d'une cer- 
taine époque de la vie sociale à ceux d'une autre, que la cent- 
millionnième journée du genre humain donnera un résultat incom- 
parablement supérieur à celui de la première ; mais c'est le cas de 
dire aussi que la vie de l'être collectif, pas plus que celle de rin- 
dividu, ne peut être scindée ; que si les jours ne se ressemblent 
pas, ils sont indissolublement unis, et que dans la totalité de l'exis- 
tence, la peine et le plaisir leur sont communs. Si donc le tailleur, 
pour rendre la valeur d'une journée, consomme dix fois la journée 
du tisserand , c'est comme si le tisserand donnait dix jours de sa 
vie pour un jour de la vie du tailleur. C'est précisément ce qui 
arrive quand un paysan paye 12 francs à un notaire pour un écrit 
dûn£ la rédaction coiite une heure ; et celte mègoditô, cette iniquité 
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dans les échanges, est la plus puissante cause de misère que les 
socialistes aient dévoilée et que les économistes avouent tout bas, 
en attendant qu'un signe du maître leur permette de la reconnaître 
tout haut. 

Toute erreur dans la justice commutative est une immolation 
du travailleur, une transfusion du sang d'un homme dans le corps 

d'un autre homme Qu'on ne s'effraye pas : je n'ai nul dessein 

de fulminer une irritante pbilippique à la propriété; j'y pense 
d'autant moins que, selon mes principes, ^humanité ne se trompe 
jamais; qu'en se constituant d'abord sur le droit de propriété, elle 
n'a fait que poser un des principes de son organisation future ; et 
que, la prépondérance de la propriété une fois abattue^ ce qui reste 
à faire est de ramener à l'unité cette fameuse antithèse. Tout ce 
que l'on pourrait m'objecter en faveur de la propriété, ie le sais 
aussi bien qu'aucun de mes censeurs, à qui je demande pour toute 
grâce de montrer du cœur, alors que la dialectique leur fait dé- 
faut. Gomment des richesses dont le travail n'est pas le module 
seraient-elles valables ? Et si c'est le travail qui crée la richesse et 
légitime la propriété, commeijt expliquer la consommation de 
l'oisif? Comment un système de répartition dans lequel le produit 
vaut, selon les personnes, tantôt plus, tantôt moins qu'il ne coûte, 
est-il loyal ? 

Les idées de Say conduisaient à une loi agraire ; aussi le parti 
conservateur s'est-il empressé de protester contre elles, a La pre- 
mière source de la richesse, avait dit M. Rossi, est le travail. En 
proclamant ce grand principe, l'école industrielle a non-seulement 
mis en évidence un principe économique, mais celui des faits so- 
ciaux qui, dans la main d*un historien habile, devient le guide le 
plus sûr pour suivre l'espèce humaine, dans sa marche et ses éta- 
blissements sur la face du globe. » 

Pourquoi, après avoir consigné dans son cours ces paroles pro- 
fondes. M. Rossi a-t-il cru devoir les rétracter ensuite dans une 
revue, et compromettre gratuitement sa dignité de philosophe et 
d'économiste ? 

a Dites que la richesse n'est que le résultat du travail ; affirmez 
que dans tous les cas le travail est la mesure de la valeur, le ré- 
gulateur des prix ; et pour échapper tant bien que mal aux <^l^\Q.<!r 
thns que soulèvent de toutes parts ces doelmê^, \«i^ >\\«s» xxîiR.^^ar 

X0ISL4S 
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plètes, les autres absolues, vous serez amenés bon gré mal gré à 
généraliser la, notion du travail, et à substituer à l'analyse une 
synthèse parfaitement erronée. » 

Je regrette qu'un homme tel que M. Rossi me suggère une si 
triste pensée; mais en lisant le passage que je viens de rapporter, 
je n'ai pu m'empècher de dire : La science et la vérité ne sont plus 
rien; ce que l'on adore maintenant, c'est la boutique, et après la 
boutique, le constitutionnalisme désespéré qui la représente. A qui 
donc M. Rossi pense-t-il s'adresser? Veut-il du travail ou d'autre 
chose? de l'analyse ou de la synthèse? Veut-il toutes ces choses 
à la fois? Qu'il choisisse, car la conclusion est inévitable contre lui. 
Si le travail est la source de toute richesse, si c'est le guide le 
plus sûr pour suivre l'histoire des établissements humains sur la 
face du globe, comment l'égalité de répartition, l'égalité selon la 
mesure du travail, ne serait-elle pas une loi? 

Si, au contraire, il est des richesses qui ne viennent pas du tra- 
vail, comment la possession de ces richesses est-elle un privilège? 
Quelle est la légitimité du monopole? Qu'on expose donc une fois 
cette théorie du droit de consommation içaproductive, cette juris- 
prudence du bon plaisir, cette religion -de l'oisiveté, prérogative 
sacrée d'une caste d'élus I 

Que signifie maintenant cet appel à Vanaîyse des faux jugements 
de la synthèse ? ces termes de métaphysique ne sont bons qu'à en- 
doctriner les niais, qui ne se doutent pas que la même proposition 
peut être rendue, indifféremment et à volonté, analytique ou syn- 
thétique. — Le travail est le principe de la valeur et la source de la 
richesse : proposition analytique, telle que M. Rossi la veut, puis- 
que cette proposition est le résumé d'une analyse, dans laquelle on 
démontre qu'il y a identité entre la notion primitive de travail et 
les notions subséquentes de produit, valeur, capital, richesse, etc. 
Cependant nous voyons que M. Rossi rejette la doctrine qui résulte 
de cette analyse. — Le travail, le capital et la terre sont les sour- 
ces de la richesse. Proposition synthétique, telle précisément que 
M. Rossi n'en veut pas; en effet, la richesse est ici considérée 
comme notion générale , qui se produit sous trois espèces dis- 
tinctes, mais non identiques. Et pourtant la doctrine, ainsi for- 
mu/ée, est celle qui a la préférence de M. Rossi. Plaît-il maintenant 
^ M. Jiossi que dous rendions sa ibèom du mo\io^o\çi ^m.\^IU(Vlle, 

•^3 
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et la noire du travail synthétique? Je puis lui donner celte satis- 
faction Mais je rougirais, avec un homme aussi grave, de pro- 
longer un tel badinage. M. Rossi sait mieux que personne que l'a- 
nalyse et la synthèse ne prouvent par elles-mêmes absolument 
rien, et que ce qui importe, comme disait Bacon, c'est de faire des 
comparaisons exactes et des dénombrements complets. 

Puisque M. Rossi était en verve d'abstractions, que ne disait- il 
à cette phalange d'économistes qui recueillent avec tant de respect 
les moindres paroles tombées de sa bouche : 

« Le capital est la matière de la richesse, co(Dme l'argent est 
la matière de la monnaie, comme le blé est la matière du pain, et, 
en remontant la série jusqu'au bout, comme la terre, l'eau, le feu, 
l'atmosphère, sont la matière de tous nos produitSr Mais c'est le 
travail, le travail seul, qui crée successivement chaque utilité don- 
née à ces matières^ et qui conséquemmeut les transforme en ca- 
pitaux et en richesses. Le capital est du travail, c'est-à-*dire de 
l'intelligence et de la vie réalisées : comme les animaux et les 
plantes sont des réalisations de l'âme universelle; comme les chefs- 
d'œuvre d'Homère, de Raphaël et de Rossini, sont l'expression de 
leurs idées et de leurs sentiments. La valeur est la proportion sui- 
vant laquelle toutes les réalisations de l'âme humaine doivent se 
balancer pour produire un tout harmonique, qui, étant richesse, 
engendre pour nous le bien-être, ou plutôt est le signe, non l'objet, 
de notre félicité. 

« La proposition, il n'y a pas de mesure de la valeur, est illogique 
et contradictoire; cela résulte des motifs mêmes sur lesquels on a 
prétendu l'établir. 

« La proposition, le travail est le principe de proportionnalité des 
valeurs, non-seulement est vraie, parce qu'elle résulte d'une irré- 
fragable analyse, mais elle est le but du progrès, la condition et 
la forme du bien-être social, le commencement et la fin de l'éco- 
nomie politique. De cette proposition et de ses corollaires, tout pro- 
duit vaut ce qu'il coûte, et les produits s'achètent avec des produits, 
se déduit le dogme de l'égalité des conditions. 

« L'idée de valeur socialement constituée, ou de proporlionna- 
lité des produits, sert à expliquer en outre : a) comment une in- 
vention mécanique, nonobstant le privilège qu'elle crée temçorai- 
roment et les perturbations qu'elle occas\owtv^^\it^N»X \.csvi\^>ax'^V 
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la fin une amélioration générale; — h) comment la découverte 
d'un procédé économique ne peut jamais valoir à l'inventeur un 
profit égal à celui qu'il procure à la société; — c) comment, par 
une série d'oscillations entre l'oflre et la demande, la valeur de 
chaque produit tend constamment à se mettre de niveau avec le 
prix de revient et avec les besoins de la consommation, et par 
conséquent à s'établir d'une manière fixe et positive; — d) com- 
ment la production collective augmentant incessamment la masse 
deç choses consommables, et conséquetnment la journée de travail 
é*ant de mieux en mieux payée, le travail doit laisser à chaque 
producteur un excédant ; — e) comment le labeur , loin de dimi- 
nuer par le progrès industriel, augmente incessamment en quantité 
et qualité, c'est-à-dire en intensité et difficulté pour toutes les in- 
dustries; — f) comment la valeur sociale élimine continuellement 
les valeurs fictives, en d'autres termes, comment l'industrie opère 
la socialisation du capital et delà propriété; — g) enfin, comment 
la répartition des produits, se régularisant à fur et mesure de la 
garantie mutuelle, produite par la constitution des valeurs, pousse 
la société à l'égalité des conditions et des fortunes. 

« Enfin, la théorie dé la constitution successive de toutes les va- 
leurs commerciales impliquant un progrès à l'infini du travail, de 
la richesse et du bien-être, la destinée sociale, au point de vue éco- 
nomique, nous est révélée : Produire incessamment^ avec la moindre 
somme possible de travail pour chaque produit ^ la plus grande quan- 
tité et lajplus grande variété possibles de valeurs, de manière à réa- 
liser pour chaque individu la plus grande somme de bien-être phy- 
sique, moral et intellectuel, et pour l'espècCy la plus haute perfection 
et une gloire infinie. » 

Maintenant que nous avons déterminé, non sans peine, le sens 
de la question proposée par l'Académie des Sciences morales, tou- 
chant les oscillations du profit et du salaire, il est temps d'aborder 
la partie essentielle de notre tâche. Partout où le travail n'a point 
été socialisé, c'est-à-dire partout où la valeur ne s'est pas déter- 
minée synthétiquement, il y a perturbation et déloyauté dans les 
échanges, guerre de ruses et d'embuscades, empêchement à la 
production, à la circulation et à la consommation, labeur impro- 
ductif, absence de garanties, spoliation, insolidarilé, indigence et 
Jaxe, mais eu même temps effort du gème aoevaX^xxt ç»\vQ^^\\t U 
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just)oe, et tendance constante vers l'association et l'ordre. L'éco- 
nomie politique n'est autre chose que l'histoire de celte grande 
lutte. D'une part, en effet, l'économie politique, en tant qu'elle 
consacre et prétend éterniser les anomalies de la valeur et les pré- 
rogatives de l'égoïsme, est véritablement la théorie du malheur et 
l'organisation delà misère ; mais en tant qu'elle expose les moyens 
inventés par la civilisation pour vaincre le paupérisme, bien que 
ces moyens aient constamment tourné à l'avantage exclusif du mo- 
nopole, l'économie politique est le préambule de l'organisation de 
la richesse. 

Il importe donc de reprendre l'étude des faits et des routines 
économiques, d'en dégager l'esprit et d'en formuler la philosophie. 
Sans cela, nulle intelligence de la marche des sociétés ne peut être 
acquise, nulle réforme essayée. L'erreur du socialisme a été jus- 
qu'ici de perpétuer la rêverie religieuse en se lançant dans un ave- 
nir fantastique au lieu de saisir la réalité qui l'écrase ; comme le 
tort des économistes est de voir dans chaque fait accompli un arrêt 
de proscription contre toute hypothèse de changement. 

Pour moi, ce n'est point ainsi que je conçois la science écono- 
mique, la véritable science sociale. Au lieu de répondre par des 
à priori aux redoutables problèmes de l'organisation du travail et 
de la répartition des richesses, j'interrogerai l'économie politique 
comme la dépositaire des pensées secrètes de l'humanité ; je ferai 
parler les faits selon l'ordre de leur génération, et raconterai, sans 
y mettre du mien, leurs témoignages. Ce sera tout à la fois une 
triomphante et lametitable histoire, où les personnages seront des 
idées, les épisodes des théories, et les dates des formules. 
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CHAPITRE m ^ 
ÉVOLUTIONS ÉCONOMIQUES 

PREMIÈRE ÉPOQUE. — LA DIVISION DU TRAVAIL 

L'idée fondamentale, la catégorie dominante de Téconomie po- 
litique est la VALEUR. 

La valeur parvient à sa détermination positive par une suite 
d'oscillations entre Voffre et la demande. 

En conséquence, la valeur se pose successivement sous trois 
aspects : valeur utile, valeur échangeable, et valeur synthétique 
ou valeur sociale, qui est la valeur vraie. Le premier terme en- 
gendre contradictoirement le second ; et les deux ensemble, s'ab- 
sorbant dans une pénétration réciproque, produisent le troisième : 
de telle sorte que la contradiction ou l'antagonisme des idées ap- 
paraît comme le point de départ de toute la science économique, et 
que l'on peut dire d'elle, en parodiant le mot de TertuUien sur 
l'Evangile, credo quia absurdum : Il y a, dans l'économie des socié- 
tés, vérité latente dès qu'il y a contradiction apparente, credo quia 
contrarium. 

Au point de vue de l'économie politique, le progrès de la société 
consiste donc à résoudre incessamment le problème de la consti- 
tution des valeurs, ou de la proportionnalité et de la solidarité des 
produits. 

Mais, tandis que dans la nature la synthèse des contraires est 

contemporaine de leur opposition, dans la société les cléments 

antithétiques semblent se produire à de longs intervalles, et ne se 

résoudre qu'après une longue et tumultueuse agitation. Ainsi, l'on 

n'a pas d'exemple j on ne se fait pas même l'idée d'une vallée sans 

colline, d'une gauche sans une droite, tf uup^Y^ uotA. ^^.\i^\ia ijôle 
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sud, d'un bâton qui n'aurait qu'un bout, ou les deux bouts sans un 
milieu, etc. Le corps humain, avec sa dichotomie si parfaitement 
antithétique, est formé intégralement dès l'instant même de la 
conception ; il répugM qu'il se compose et s'agence pièce à pièce, 
comme l'habit qui detra plus tard le couvrir en l'imitant (1). 

Dans la société , au contraire, ainsi que dans l'esprit, tant s'en 
faut que l'idée arrive d'un seul bond à sa plénitude, qu'une sorte 
d'abîme sépare pour ainsi dire les deux positions antinomiques, et 
que celles-ci étant enfin reconnues, on n'aperçoit pas encore pour 
cela quelle sera la synthèse. Il faut que les concepts primitifs 
soient, pour ainsi dire, fécondés par de bruyantes controrerses et 
des luttes passionnées ; des batailles sanglantef seront les prélimi- 
naires de la paix. En ce moment, l'Europe, fatiguée de guerre et 
de polémique, attend un principe conciliateur; et c'est le sentiment 
vague de cette situation qui fait demander à l'Académie des Scien- 
ces morales et politiques, qtids sont les faits gétUraux qui règlent 
les rapports des profits avec les salaires et qui en déterminent les 
oscillations, en d'autres termes, quels sont les épisodes les plus 
saillants et les phases les plus remarquables de la guerre du tra- 
vail et du capital. 

Si donc je démontre que l'économie politique, avec toutes ses 
hypothèses contradictoires et ses conclusions équivoques, n'est rien 
qu'une organisation du privilège et de la misère, j'aurai prouvé 
par cela même qu'elle contient implicitement la promesse d'une 
organisation du travail et de l'égalité, puisque, comme on Ta dit, 
toute contradiction systématique- est l'annonce d'une composition; 
bien plus, j'aurai posé les bases de cette composition. Donc, enfin, 
exposer le système des contradictions économiques, c'est jeter les 
fondements de l'association universelle; dire comment les pro- 
duits de l'œuvre collective sont sortis de la société, c'est expliquer 
comment il sera possible de les y faire rentrer ; montrer la genèse 
des problèmes de production et de répartition, c'est en préparer 



(1) Un philologue subtil, M. Paul Ackermann, a fait voir, par l'exemple 
du français, que chaque mot d'une langue ayant son contraire, ou, comme 
dit Tauteur, son antonyme, le vocabulaire entier pouvait être disposé par 
coupks et former un vaste système dualiste. (Voy. Dictionnaire des An- 
lonymes, par Paul Ackermann. Paris, BrocWaau^ e\. Mwivitm, VWa.N 
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la solution. Toutes ces propositions sont identiques, et d'une égale 
évidence. 



§ I» — Effets antagonistes du principe de division. 

Tous les hommes sont égaux dans la communauté primitive, 
égaux par leur nudité et leur ignorance, égaux par la puissance 
indéûnie de leurs facultés. Les économistes ne considèrent d'habi- 
tude que le premier de ces aspects : ils négligent ou méconnaissent 
totalement le second. Cependant, d'après les philosophes les plus 
profonds des temps modernes, La Rochefoucault, Helvétius, Kant, 
Fichte, Hegel, Jacolot, l'intelligence ne difTère dans les individus 
que par la détermination qualitative, laquelle constitue la spécia- 
lité ou aptitude propre de chacun ; tandis que, dans ce qu'elle a 
d'essentiel, savoir le jugement, elle est chez tous quantitativement 
égale. De là résulte qu'un peu plus tôt, un peu plus tard, suivant 
que les circonstances auront été favorables, le progrès général doit 

^ conduire tous les hommes de l'égalité originelle et négative, à l'é- 
quivalence positive des talents et des connaissances. 

J'insiste sur cette donnée précieuse de la psychologie, dont la 
conséquence nécessaire est que la hiérarchie des capacités ne sau- 
rait être dorénavant admise comme principe et loi d'organisation : 
l'égalité seule est notre règle, comme elle est aussi notre idéal. De 
même donc, comme nous l'avons prouvé par la théorie de la va- 
leur, que l'égalité de misère doit se convertir progressivement en 
égalité de bien-être ; de même l'égalité des âmes, négative au dé- 
part, puisqu'elle ne représente que le vide, doit se reproduire po- 
sitivement au dernier terme de l'éducation de l'humanité. Le 
mouvement intellectuel s'accomplit parallèlement au mouvement 
économique : ils sont l'expression, la traduction l'un de l'autre; 
la psychologie et Téconomie sociale sont d'accord, ou, pour mieux 
dire, elles ne font que dérouler chacune à un point de vue difiFérent 
la même histoire. C'est ce qui apparaît surtout dans la grande loi do 
Smith, la division du travail. 

Considérée dans son essence, la division du travail est le mode 
seJon lequel se réalise l'égalité des conditions et dès intelligences. 

C'est elle quif par la diversité des foncUotva, doxvtift Ueu ii la pro- 
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porlionnalité des produits et à l'équilibre dans les échanges, cou- 
sèqucmment qui nous ouvre la route à la richesse; comme aussi, 
en nous découvrant l'infini partout dans l'art etla nature, elle nous 
conduit à idéaliser toutes nos opérations, et rend l'esprit créateur, 
c'est-à-dire la divinité mème^mentefadmnioremj immanente et sen- 
sible chez tous les travailleurs. 

La division du travail est donc la première phase de l'évolution 
économique aussi bien que du progrès intellectuel : notre point de 
départ est vrai du côté de l'homme et du côté des choses , et la 
mai-che de notre exposition n'a rien d'arbitraire. 

Mais, à cette heure solennelle de la division du travail, le vent 
des tempêtes commence à souffler sur l'humanité. Le progrès ne 
s'accomplit pas pour tous d'une manière égale et uniforme, bien 
qu'à la fin il doive atteindre et transfigurer toute créature intelli- 
gente et travailleuse. Il commence par s'emparer d'un petit nom- 
bre de privilégiés, qui composent ainsi l'élite des nations, pendant 
que la masse persiste ou même s'enfonce plus avant dans la bar*- 
barie. C'est cette acception de personnes de la part du progrès qui 
a fait croire si longtemps à l'inégalité naturelle et providentielle 
des conditions, enfanté les castes, et constitué hiérarchiquement 
toutes les.sociétés. On ne comprenait pas que toute inégalité, n'étant 
jamais qu'une négation, portait en soi le signe de son illégitimité et 
l'annonce de sa déchéance : bien moins encore pouvait-on s'ima- 
giner que cette même inégalité procédât accidentellement d'une 
cause dont l'efiEèl ultérieur devait la faire disparaître entièrement. 
Ainsi l'antinomie de la valeur se reproduisant dans la loi de 
division, il s'est trouvé que le premier et le plus puissant instru- 
ment de savoir et de richesse que la Providence eût mis en nos 
mains» est devenu pour nous un instrument de misère et d'imbé- 
cillité. Voici la formule de cette nouvelle loi d'antagonisme, à 
laquelle nous devons les deux maladies lés plus anciennes de la 
civilisation, l'aristocratie et le prolétariat : Le travail, en se divisant 
selon la loi qui lui est propre, et qui est la condition première de sa 
fécondité, aboutit à la négation de ses fins et se détruit lui-même ; 
en d'autres termes : La division, hors de laquelle point de progrès, 
point de richesse, point d'égalitéy subaltemise rouvricTf rend Un- 
teUigence inutile, la richesse nuisible et l'égalité impossible. 
Tous les économistes depuis À, Smith onX &\%i\ià\^V^ (x'oawV.a^c,^ 
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et les inconvénienis de la loi de division, mais en insistant beaucoup 
plus sur les premiers que sur les seconds, parce que cela servait 
mieux leur optimisme, et sans qu'aucun d'eux se soit jamais 
demandé ce que pouvaient être les inconvénients d'une loi. Voici 
comment J.-B. Say a résumé la*question : 

« Un homme qui ne fait .pendant tonte sa vie qu'une même 
opération, parvient à coup sûr à l'exécuter mieux et plus promp- 
tement qu'un autre homme; mais en même temps il devient moins 
capable de toute autre occupation, soit physique, soit morale; ses 
autres facultés s'éteigoent, et il en résulte une dégénération dans 
l'homme considéré individuellement. C'est un triste témoignage à 
se rendre que de n'avoir jamais fait que la dix-huitième partie 
d'une épingle : et qu'on ne s'imagine pas que ce soit uniquement 
l'ouvrier, qui toute sa vie conduit une lime ou un marteau, qui 
dégénère ainsi de la dignité de sa nature : c'est encore l'homme 
qui par état exerce les facultés les plus déliées de son esprit... En 
résultat, on peut dire que la séparation des travaux est un habile 
emploi des forces de l'homme ; qu'elle accroît prodigieusement les 
produits de la société ; mais qu'elle ôte quelque chose à la capa- 
cité de chaque homme pris individuellement. » (Traité d*Écon,poL) 

Ainsi, quelle est, après le travail, la cause première de la 
multiplication des richesses et de l'habileté des travailleurs? La 
division. 

Quelle est la cause première de la décadence de l'esprit, et, 
comme nous le prouverons incessamment, de la misère civilisée ? 
La division. 

Comment le même principe, poursuivi rigoureusement dans ses 
conséquences, conduit-il à des effets diamétralement opposés ? pas 
un économiste, ni avant ni depuis A. Smith, ne s'est seulement 
aperçu qu'il y eût là un problème à éclaircir. Say va jusqu'à 
reconnaître que dans '^a division du travail la même cause qui 
produit le bien engendre le mal ; puis, après quelques mots de 
commisération sur les victimes de la séparation des industries, 
content d'avoir fait un exposé impartial et fidèle, il nous laisse là. 
« Vous saurez, semble-t-ildire, que plus on divise la main-d'œuvre, 
plus on augmente la puissance productive du travail; mais qu'en 
mèwe temps plus le travail, se réduisant progressivement à un 
mécanisme, abrutit i'intelligence. » 
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En vain Ton s'indigne contre une théorie qui, créant par le 
travail même une aristocratie de capacités, conduit fatalement à 
l'inégalité politique ; en vain Ton proteste au nom de la démo- 
cratie et du progrès qu'il n'y aura plus à Fayenir ni noblesse, ni 
bourgeoisie, ni parias. L'éconontlste répond, avec l'impassibilité 
du destin : Vous êtes condamnés à produire beaucoup, et ù 
produire à bon marché ; sans quoi votre industrie sert toujours 
chétive, votre commerce nul, et vous vous traînerez à la queue de 
la civilisation, au lieu d'en prendre le commandement. — Quoi î 
parmi nous, hommes généreux, il y aurait des prédestinés à 
l'abrutissement, et plus notre industrie se perfectionne, plus 
augmenterait le nombre de nos frères maudits I... — Hélas I... 
Voilà le dernier mot de l'économiste. 

On ne peut méconnaître dans la division du travail, eomme fait 
général ,et comme cause, tous les caractères d'une loi ; mais 
comme cette loi régit deux ordres de phénomènes radicalement 
inverses et qui s'entre-Kiétruisent, il faut avouer aussi que cette loi 
est d'une espèce inconnue dans les sciences exactes ; que a'est, 
chose étrange, une loi contradictoire, une contre-M, une antinomie. 
Ajoutons, par forme de préjugement, que td paraît être le trait 
signalétlque de tgute l'éconoiiie des sociétés, partant de la philo- 
sophie. 

Or, à moins d'une rbcomposition du travail qui eflhce les incon- 
vénients de la division, tout en conservant ses effets utiles, la con- 
tradiction inhérente au principe est sans remède. Il faut, selon la 
parole des prêtres juifs conspirant la mort du Ghrifll, il faut que 
le pauvre périsse pour assurer la foitune du propriétaire, expedil 
mum hominem pro populo mori. Je vais démontrer la nécessité de 
cet arrêt ; après quoi, s'il reste au travailleur parcellaire une lueur 
d'intelligence, il se consolera par la penq^ qu'il meurt selon les 
règles de l'économie politique. 

Le travail, qui devait donner l'essor à la conscience et la rendre 
de plus en plus digne de bonheur, amenant par la division parcel- 
laire raiïaisscment de l'esprit, diminue l'homme de la plus noble 
partie de lui-môme, minorai capUis, et le rejette dans l'animalité. 
Dès ce moment, l'homme déchu travaille en brute, conséquemment 
il doit être traité en brute. Ce jugemeul de \î>. w^VMct^ ^x. ^^\^ 
nécessité, la société Texéeatera. 
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Le premier effet du travail parcellaire, après la dépravation de 
rame, est la prolongation des séances qui croissent en raison 
inverse de la somme d'intelligence dépensée. Car le produit s'ap- 
préclant tout à la fois au point de vue de la quantité et de la qua- 
lité, si, par une évolution industrielle quelconque, le travail fléchit 
dans un sens, il faut qu'il soit fait compensation dans l'autre. 
Mais comme la durée des séances ne peut excéder seize à dix-huit 
heures par jour, du moment où la compensation ne pourra se 
prendre sur le temps, elle se prendra sur le prix, et le salaire 
diminuera. Et cette baisse aura lieu, non pas comme on Ta ridi- 
culement imaginé, parce que la valeur est essentiellement arbi- 
traire, mais parce qu'elle est essentiellement déterminable. Peu 
importe que la lutte de l'offre et de la demande se termine, tantôt ' 
à l'avantage du maître, tantôt au profit du salarié ; de telles oscil- 
lations peuvent varier d'amplitude, selon des cirooDStances acces- 
soires bien connues, et qui ont été mille fois appréciées. Ce qui 
est certain, et qu'il s^agit uniquement pour nous de noter, c'est 
4ue la conscience universelle ne met pas au même taux le travail 
d'un contre-maître et la manœuvre d'un goujat. Il y a donc néces- 
sité de réduction sur le prix de la journée : en sorte que le tra- 
vailleur, après avoir été affligé dats son âmQ par une fonction 
dégradante, ne peut manquer d'être frappé aussi dans son cori>8 
par la modicité de la récompense. C'est ^application littérale de 
cette parole de l'Évangile : A celui qui a peUffôterai encore le peu 

n y a fans les accidents économiques une raison impitoyable 
qui se rit de la peligion et de l'équité comme des aphorismes de la 
politique, et qui rend l'homme heureux ou malheureux, selon qu^il 
obéit ou se soustrait aux prescriptions du destin. Certes, nous 
voici loin de cette charité chrétienne dont s'inspirent aujourd'hui 

• tant d'honorables écrivains, et qui, pénétrant au cœur de la bour- 
geoisie, s'efforce de tempérer, par une multitude de fondations 
pieuses, les rigueurs de la loi. L'économie politique ne connaît 
que la justice, justice inflexible et serrée comme la bourse de 
l'avare ; et c'est parce que l'économie politique est l'effet de la 
spontanéité sociale et l'expression de la volonté- divine, que j'ai pu 
dùv : Dieu est contradicteur de l'homme, et la Providence misan- 

fftrope. Dieu nous fait payer, au poids du sanft «V ^U mesure de 
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nos larmes, chacune de nos leçons ; et pour comble de mal, dans 
nos relations avec nos semblables, nous faisons tous comme lui. 
Où donc est cet amour du père céleste pour ses créatures ? où. est 
la fraternité humaine ? 

Se peut-il autrement ? disent les théistes. L'homme tombant, 
l'animal reste : comment le Créateur reconnaîtrait-il en lui son 
image ? Et quoi de plus simple qu'il le traite alors comme une 
bête 4e somme? Mais l'épreuve ne durera pas toujours, et tôt ou 
tard le travail, après s'èireparticulariséj se synthétisera. 

Tel est l'argument ordinaire de tous ceux qui cherchent des 
justifications à la Providence, et qui ne réussissent le plus souvent 
qu'à prêter de» nouvelles armes à l'athéisme. C'est donc à dire que 
Dieu nous aurait envié pendant six mille ans une idée qui pouvait 
épargner des millions de victimes, la distribution à la fois spéciale 
et synthétique du travail 1 En revanche, il nous aurait donné par 
ses serviteurs Moïse, Bouddha, Zoroastre, Mahomet, etc., ces 
iusipides rituels, opprobres de notre raison, et qui ont fait égorger ., 
plus d'hommes qu'ils ne contiennent de lettres ! Bien plus, s'il 
faut en croire la révélation primitive, l'économie sociale serait 
cette science maudite, ce fruit de l'arbre réservé à Dieu, et auquel 
il était défendu à l'homme de toucher ! Pourquoi celte réprobation 
religieuse du travail, s'il est vrai, comme déjà la science écono- 
mique le découvre, que le travail soit le père de l'amour et l'organe 
du bonheur ? pourquoi cette jalousie de notre avancement ? Mais 
si, comme il paraît assez maintenant, notre progrès dépend de 
nous seuls, à quoi sert d'adorer ce fantôme de divinité, et que 
nous veut-il encore par cette cohue d'inspirés qui nous poursuivent 
de leurs sermons ? Vous tous, chrétiens, protestants et orthodoxes, 
néo-révélateurs, charlatans et dupes, écoutez le premier verset de 
l'hymne humanitaire sur la miséricorde de dieu : « A mesure que 
« le principe de la division du travail reçoit une application com- 
« plèle, l'ouvrier devient plus faible, plus borné et plus dépendant! 
a L'art fait des progrès, l'artisan rétrograde I » (Tocqueville, 
de la Démocratie en Amérique.) 

. Gardons-nous donc d'anticiper sur nos conclusions, et de pré- 
juger la dernière révélation de l'expérience. Dieu, quant à. ^x:4."5.<i.vA.H 
nous apparaît moins favorable qu'adverse i \>otiiO\i'a»-^^>!>s^^ ç«^^- 
tàtei' Je fait 
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De même donc que l'économie politique, à son point de départ, 
nous a fait entendre cette parole mystérieuse et sombre : A mesure 
que la production d'utilité augfnente^ la vénalité diminue; de même, 
arrivée à sa première station, elle nous avertit d*une voix terrible : 
A mesure que l'art fait des progrès, Vartisan rétrograde. 
Pour mieux fixer les idées, citons quelques exemples. 
Quels sont, dans toute la métallurgie, les moins industrieux des 
salariés? ceux-là précisément qu'on appelle mécaniciens. Depuis 
que Toutillage a été si admirablement perfectionné, un mécanicien 
n'est plus qu'un homme qui sait donner un coup de lime ou pré- ^ 
senter une pièce au rabot : quant à la mécanique, c'est l'affaire 
des ingénieurs et des contre-maîtres. Un maréchal de campagne 
réunit quelquefois, par la seule nécessité de sa position, les talents 
divers de serrurier, de taillandier, d'armurier, de mécanicien, de 
charron, de vétérinaire : on serait étonné, dans le inonde des beaux 
esprits, de la science qu'il y a sous le marteau de cet homme, à 
qui le peuple, toujours railleur, donne le sobriquet de brûle-fer » 
Un ouvrier du Creuzot, qui a vu pendant dix ans tout ce que sa 
profession peut offrir de plus grandiose et de plus fin, sorti de son 
chantier, n'est plus qu'un être inhabile à rendre le moindre service 
et à gagner sa vie. L'incapacité du sujet est en raison directe de 
la perfection de l'art ; et cela est vrai de tous les états comme de 
la métallurgie. 

Le salaire des mécaniciens s'est soutenu jusqu'à présent à un 

taux élevé : il est inévitable qu'il descende un jour, la qualité 

médiocre du travail ne pouvant le soutenir. 

Je viens de citer un art mécanique, citons une industrie libérale. 

Guttemberg, et ses industrieux compagnons, Furst et Schœffer, 

eussent-ils jamais cru que, par la division du travail, leur sublime 

invention tomberait dans le domaine de l'ignorance, j'ai presque 

dit de l'idiotisme ? 11 est peu d'hommes aussi faibles d'intelligence, 

aussi peu lettrés ^ que la masse des ouvriers attachés aux diverses 

branches de l'industrie typographique, compositeurs, pressiers, 

fondeurs, relieurs et papetiers. Le typographe, que l'on rencontrait 

encore au temps des Estienne, est devenu presque une abstraction. 

L'emploi des femmes pour la composition des caractères a frappé 

âu cœur cette noble industrie, et en a consommé l'avilissement. 

^'ai ru une compositrice^ et c'étaAt une de* meVWauteJs.^ o^v \i^ 
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Savait pas lire, et ne connaissait des lettres que la figure. Tout 
Fart 8*est retiré dans la spécialité des proies et correcteurs, 
savants modestes, que Fimpertînence des auteurs et patrons 
humilie encore, et dans quelques ouvriers véritablement artistes. 
La presse, en un mot, tombée dans le mécanisme, n'est plus, par 
son personne], au niveau de la civilisation : il ne restera bientôt 
d'elle que des monuments. 

J'entends dire que les ouvriers iniprimeurs, à Paris, travaillent 
par l'association à se relever de leur déchéance : puissent leurs 
efforts ne se point épuiser en un vain empirisme, ou s'égarer dans 
de stériles utopies I 
Après l'industrie privée, voyons l'administration. 
Dans les services publics, les effets du travail parcellaire se 
produisent non moins effrayants, non moins intenses : partout, 
dans l'administration, à mesure que l'art se développe, le gros des 
employés voit réduire son traitement. — Un facteur de la poste 
reçoit depuis 400 jusqu'à 600 francs de traitement annuel, sur 
quoi l'administration retient environ le dixième pour la retraiteLje 
Après trente ans d'exercice, la pension, ou plutôt la reslitulionÎT 
est de 300 francs par an, lesquels, cédés à un hospice par le titu- 
laire, lui donnent droit au lit, à la soupe et au blanchissage. Le 
cœur me saigne à le dire, mais je trouve que Tadministration est 
encore généreuse : quelle voulez- vous que soit la rétribution d'un 
homme dont toute la fonction consiste à marcher ? La légende ne 
donne que cinq sous au Juif-Errant ; les facteurs de la poste en 
reçoivent vingt ou trente ; il est vrai que la plupart ont une famille. 
Pour la partie du service qui demande Tusage des facultés intel- 
lectuelles, elle est réservée aux directeurs et commis : ceux-ci 
sont mieux payés, ils font travail d'hommes. 

Partout donc, dans les services publics comme dans l'industrie 
libre, les choses sont arrangées de telle sorte que les neuf dixièmes 
des travailleurs servent de bêtes de somme à l'autre dixième : tel 
est l'effet inévitable du progrès industriel, et la condition indis- 
pensable de toute richesse. 11 importe de se bien rendre compte de 
cette vérité élémentaire, avant de parler au peuple d'égalité, de 
liberté, d'institutions démocratiques, et autres utopies, dont la 
réalisation suppose préalablement une révolution complète dans 
les rapports des travailleurs. 
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L'effet le plus remarquable de la division du travail est la dé- 
chéance de la littérature. 

Au moyen âge et dans l'antiquité, le lettré, sorte de docteur 
encyclopédique, successeur du troubadour et du poêle, sachant 
tout, pouvait tout. La littérature, la main haute, régentait la 
société ; les rois recherchaient la faveur des écrivains, ou se ven- 
geaient de leurs mépris en les brûlant, eux et leurs livres. C'était 
encore une manière de reconnaître la souveraineté littéraire. 

Aujourd'hui, l'on est industriel, avocat, médecin, banquier, 
commerçant, professeur, ingénieur, bibliothécaire, etc. ; on n'est 
plus homme de lettres. Ou plutôt quiconque s'est élevé à un degré 
quelque peu remarquable dans sa profession, est par cela seul et 
nécessairement lettré : la littérature, comme le baccalauréat, est 
devenue partie élémentaire de toute profession. L'homme de lettres 
réduit à son expression pure esiVécrivain pubUc, sorte de comrais- 
phrasier aux gages de tout le monde, et dont la variété la plus 
connue est le journaliste. . . 
^^ Ce fut une étrange idée venue aux chambres, il y a quatre ans, 
l^pie celle de faire une loi sur la propriété littéraire ! comme si 
désormais l'idée ne tendait pas de plus en plus à devenir tout, le 
style rien. Grâce à Dieu, c'en est fait de l'éloquence parlementaire 
comme de la poésie épique et de la mythologie : le théâtre n'attire 
que rarement les gens d'affaires et les savants ; et tandis que les 
connaisseurs s'étonnent de la décadence de Fart, l'observateur 
philosophe n'y voit que le progrès de la raison virile, importunée 
plutôt que réjouie de ces difficiles bagatelles. L'intérêt du roman 
ne se soutient qu'autant qu'il s'approche de la réalité ; l'histoire 
se réduit à, une exégèse anthropologique ; partout enfin l'art de 
bien dire apparaît comme l'auxiliaire subalterne de l'idée, du fait. 
Le culte de la parole, trop touffue et trop lente pour les esprits 
impatients, est négligé, et ses artifices perdent de jour en jour 
leurs séductions. La langue du dix-neuvième siècle se compose de 
faits et de chiffres, et celui-là est le plus éloquent parmi nous, 
qui, avec le moins de mots, sait exprimer le plus de choses. 
Quiconque ne sait parler cette langue est relégué sans miséricorde 
parmi les rhéteurs ; oq dit de lui qu'il n'a point d'idées. 

Dans une société naissante, le progrès des lettres devance néces- 
snfrement le progrès philosophique et industriel, et pendant long- 
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temps sert à tous deux d'expression. MAi arrive le jour où la 
pensée déborde la langue, où par conséquent la prééminence con* 
servée à la littérature devient pour la société un symptôme assuré 
de décadence. Le langage, en effet, est pour chaque peuple la 
collection de ses idées natives, l'encyclopédie que lui révèle d'abord 
la Providence ; c'est le champ que sa raison doit cultiver, avant 
d'attaquer directement la nature par l'observatiotr et l'expérience. 
Or, dès qu'une nation, après avoir épuisé la scienoe contenue 
dans son vocabulaire, au lieu de poursuivre son instruction par 
une philosophie supérieure, s'enveloppe dans son manteau poétique, 
et se met à jouer avec ses périodes et ses hémistiches, on peut 
hardiment prononcer qu'une telle société est perdue. Tout en ella 
deviendra subtil, mesquin et faux ; elle n'aura pas même l'avan* 
tage de conserver dans sa splendeur cette langue dont elle s'est 
follement éprise ; au lieu de marcher dans la voie des génies de 
transition, des Tacite, des Thucydide, des Machiavel et des Mon- 
tesquieu, on la verra tomber, d'une chujte irrésistible, de la majesté 
de Gicéron aux subtilités de Sénèque, aux antithèses de 8aia|^ 
Augustin et aux calembours de saint Bernard. ^P 

Qu'on ne se fasse donc point illusion : du moment où l'esprit, 
d'abord tout entier dans le verbe, passe dans l'expérience et la 
travail, l'homme de lettres proprement dit n'est plus que la per- 
sonnification chétive de la moindre de nos facultés; et la littérature, 
rebut de l'industrie intelligente, ne trouve de débit que parmi les 
oisifs qu'elle amuse et les prolétaires qu'elle fascine, les jongleurs 
qui assiègent le pouvoir et les charlatans qui s'y défendent, les 
hiérophantes du droit divin qui embouchent le porte-voix du Sinaf , 
et les fanatiques de la souveraineté du peuple, dont les rares 
organes, réduits à essayer leur faconde tribunitienne sur des 
tombes en attendant qu'ils la fassent pleuvoir du haut des rostres, 
ne savent plus que donner au public des parodies de Graochus et 
de Démosthène. 

La société, dans tous ses pouvoirs, est donc d'accord de réduire 
indéfiniment là condition du travailleur parcellaire ; et l'expérience, 
confirmant partout la théorie, prouve que cet ouvrier est condamné 
à l'infortune dès le ventre de sa mère^ sans qu'aucune réforme 
politique, adcune association d'intérêts, aucun effort ni de la 
charité publique ni de Fenseignemeul , ipvà^^ Vi ^^wiW^V^^ 
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divers spécifiques imai^és dans ces derniers temps, loin de pou- 
voir guérir cette plaie, serviraient plutôt à Fenvenimer en l'irritant ; 
et tout ce que Ton a écrit à cet égard n'a fait que mettre en évi- 
dence le cercle vicieux de l'économie politique. 
C'est ce que nous allons démontrer en peu de mots. 



S n. — Impuissance des palliatifs. » MM. Blanqui, Chevalier, Dunoyer, 
Rossi et Passy. 

' Tous les remèdes proposés contre les funestes effets de la divi- 
«ion parcellaire se réduisent à deux, lesquels même n'en font, 
qu'un, le premier étant l'inverse du second : relever le moral de 
l'ouvrier en augmentant son bien-être et sa dignité ; — ou bien, 
préparer de loin son émancipation et son bonheur par l'ensei- 
gnement. 
Nous examinerons successivement ces deux systèmes, dont l'un 

^|4»our représentant M. Blanqui, l'autre M. Chevalier. 
7 M. Blanqui est l'homme de l'association et du progrès, l'écrivain 
aux tendances démocratiques, le professeur accueilli par les sym- 
pathies du prolétariat. Dans son discours d'ouverture pour l'an- 
née 1845, M. Blanqui a proclamé, connue moyen de salut, l'asso- 
ciation du travail et du capital, la participation de l'ouvrier dans 
les bénéfices, soit un commencement de solidarité industrielle. 
« Notre siècle, s'est-il écrié, doit voir naître le producteur collectif. » 
— M. Blanqui oublie que le producteur collectif est né depuis 
longtemps, aussi bien que le consommateur collectif, et que la 
question n'est plus génétique, mais médicale. 11 s'agit de faire 
que le sang, provenu de la digestion collective, au lieu de se 
porter tout à la tète, au ventre et à la poitrine, descende aussi 
dans les jambes et les bras. J'ignore au surplus quels moyens se 
propose d'employer M. Blanqui pour réaliser sa généreuse pensée ; 
si c'est la création d'ateliers nationaux, ou bien la commandite de 
l'État, ou bien l'expropriation des entrepreneurs et leur remplace- 
ment par des compagnies travailleuses, ou bien enfin s'il se con- 
tentera de recommander aux ouvriers la caisse d'épargne, auquel 
cas la participation pourrait être ajournée aux calendes grecques. 
Oaoi qu'il en soit, l'idée de M. Blanqui se résout en une augmen- 
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talion de salaire, provenant du titre de é^-aseociés, ou du moins 
de co-intéressés, qu'il confère aux ouvriers. Qu'est-ce donc que 
vaudrait à l'ouvrier sa participation aux bénéfices ? 

Une filature de 15,000 broches, occupant 300 ouvriers, ne donne 
pas, année courante, il s'en faut de beaucoup, 20,000 francs de 
bénéfices. Je tiens d'un industriel de Mulhouse que les fabriques 
de tissus en Alsace sont généralement au-dessous du pair, et que 
cette industrie n'est déjà plus une manière de gagner de l'argent 
par le travail, mais par Vagio. Vendre, vendre à propos, vendre 
cher, est toute la question ; fabriquer n'est qu'un moyen de pré- 
parer une opération de vente. Lors donc que je suppose, en 
moyenne, un bénéfice de 20,000 francs par atelier de 300 per- 
sonnes, comme mon argument est général, il s'en faut de 20,000 fr. 
que je sois dans le vrai. Toutefois, admettons ce chiffre.*Divisant 
20,000 francs, le bénéfice de la fabrique, par 300 personnes et 
300 journées de travail, je trouve pour chacune un surcroît de 
solde de 22 centimes et 2 millièmes, soit pour la dépense quoti- 
dienne un supplément de 18 centimes, juste un morceau de ^àk^ 
Cela vaut-il la peine d'exproprier les entrepreneurs et de jouer la 
fortune publique, pour ériger des établissements d'autant plus 
fragiles, que la propriété étant morcelée en des infiniment petits 
d'actions, et ne se soutenant plus par le bénéfice, les entreprises 
manqueraient de lest, et ne seraient plus assurées contre les tem-r 
pêtes ? Et s'il ne s'agit pas d'expropriation, quelle pauvre perspec- 
tive à présenter à- la classe ouvrière, qu'une augmentation de 
18 centimes, pour prix de quelques siècles d'épargne; car il ne 
lui faudra pas moins que cela pour former ses capitaux, à sup- 
poser que les chômages périodiques ne lui fassent pas manger 
périodiquement ses économies ! 

Le fait que je viens de rapporter a été signalé de plusieurs ma- 
nières. M. Passy (1) a relevé lui-même, sur les registres d'une fila- 
ture de Normandie où les ouvriers étaient associés à l'entrepreneur, 
le salaire dç plusieurs familles pendant dix années ; et il a trouvé 
des moyennes de 12 à 1 ,400 francs par an. Il a ensuite voulu com- 
parer la situation des ouvriers de filatures payés en raison des prix 

(1) Séance de rAcadémie des Sciences TOOt«\ft% ^V ^^\>:\Qî\fts.^ "«s^- 
tembrc iStô, 
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obtenus par les maîtres,' avec celle des ouvriers qui sont simple- 
ment salariés, et il a reconnu que ces différences sont presque 
insensibles. Ce résultat était facile à prévoir. Les phénomènes 
économiques obéissent à des lois abstraites et impassibles comme 
les nombres : il n*y a que le privilège, la fraude et Tarbitraire qui 
en troublent l'immortelle harmonie. 

M. Blanqui, se repentant, à ce qu'il paraît, d'avoir fait cette 
première avance aux idées socialistes, s'est empressé de rétracter 
ses paroles. Dans la môme séance où M. Passy démontrait l'insuffi- 
sance de la société en participation, il s*écria : « Ne semble-t-il 
pas que le travail soit chose susceptible d'organisation, et qu'il 
dépende de l'État de régler le bonheur de l'humanité comme la 
marche d'une armée, et avec une précision toute mathématique? 
• C'est là une tendance mauvaise, une illusion que l'Académie ne 
saurait trop combattre, parce qu'elle n'est pas seulement une chi- 
mère, mais un sophisme dangereux. Respectons les intentions 
bonnes et loyales; mais ne craignons pas de dire que publier 
im livre sur Yorganisation du travail, c'est refaire pour la cinquan- 
tième foi^ un traité sur la quadrature du cercle ou la pierre philo- 
sophale. )> 

Puis, emporté par son zèle, M. Blanqui achève de ruiner la 
théorie de la participation, qu'avait déjà si fortement ébranlée 
M. Passy, par l'exemple suivant : « M. Dailly, agriculteur des plus 
éclairés, a établi un compte pour chaque pièce de terre, et un 
compte pour chaque produit; et il constate que dans un intervalle 
de trente années, le même homme n'a jamais obtenu des récoltes 
pareilles sur le môme espace de terre. Les produits ont varié de 
26,000 francs à 9,000 ou 7,000 francs, parfois môme ils sont 
descendus à 300 francs. Il est môme certains produits, les pommes 
de terre, par exemple, qui le ruinent une fois sur neuf. Gomment 
donc, en présence de ces variations, sur des revenus aussi incer- 
tains, établir des distributions régulières et des salaires uniformes 
pour les travailleurs?... » 

On pourrait répondre à cela que les variations de produit dans 

chaque pièce de terre indiquent simplement qu'il faut associer les 

propriétaires entre eux, après avoir associé les ouvriers aux pro- 

priélaire», ce qui établirait une solidarité plus profonde : mais ce 

^rait préjuger ce qui est précisément en quealvou, elcyiie M. Blan- 
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qui, après y avoir réfléchi, juge définitivement introuvable, rorg»> 
nisation du travail. D'ailleurs, il est évident cpie la solidarité 
n'ajouterait pas une obole à la richesse commune, partant, qu'elle 
ne touche même pas le problème de la division. 

Somme toute, le bénéfice tant envié, et souvent très-problé* 
matique des maîtres, est loin de couvrir la différence des salaires 
effectifs aux salaires demandés; et l'ancien projet de M. Blanqui, 
misérable dans ses résultats et désavoué par son auteur, gérait 
pour l'industrie manufacturière un fléau. Or, la division du travail 
étant désormais établie partout, le raisonnement se généralise, et 
nous avons pour conclusion que la misère est un ejfet du iraiml^ 
aussi bien que de la paresse. 

On dit à cela, et cet argument est en grande faveur parmi k 
peuple : augmentez le prix des services, doublei, triplez le salaire^ 

J'avoue que si cette augmentation était possible, elle obtfendrait 
un plein succès, quoi qu'en ait dit M. Chevalier, à qui je dois sur 
ce point un petit redressement. 

D'après M. Chevalier, si l'on augmentait le prix d'une maroha||p 
dise quelconque, les autres marchandises s'augmenterqj^t dans 
la même proportion, et il n'en résulterait aucun avantage pour 
personne. 

Ce raisonnement, que les économistes se repassent depuis plus 
d'un siècle, est aussi faux qu'il est vîtux, et il appartenait à 
M. Chevalier, en sa qualité d'ingénieur, de redresser la tradition 
économique. Les appointements d'un chef de bureaa étant par jour 
de 10 francs, et le salaire d'un ouvrier de 4 : si le revenu est 
augmenté pour chacun de 5 francs, le rapport des fortunes quii 
dans le premier cas, était comme 100 est à 40, ne sera plus dans le 
second que comme 100 est à 60. L'augmentation des salaires, s'eft 
fectuant nécessairement par addition et non par quotient, serait 
donc un excellent moyen de nivellement; et les économistes méri« 
teraient que les socialistes leur renvoyassent le reproche d'igno- 
rance, dont ils sont par eux gratifiés à tort et à travers. 

Mais je dis qu'une pareille augmentation est impossible, et que 
la supposition en est absurde : car, comme l'a très-bien vu d'ail- 
leurs M. Chevalier, le chiffre qui indique le prix de la journée du 
travail n'est qu'un exposant algébrique sans iwflxMxsRA ^ns^ Vs^. 
réalité : et ce qu'il faut avant tout aowgw ^ «JWse<2te^>Nss^^ ^\^^«r^ 
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tifiant les inégalités de distribution, ce n'est pas Texpression moné- 
taire, c'est la quantité des produits. Jusque-là, tout mouvement 
de hausse dans les salaires ne peut avoir d'autre effet que celui 
d'une hausse*sur le blé, le vin, la viande, le sucre, le savon, la 
houille, etc., c'est-à-dire l'effet d'une disette. Car qu'est-ce que le * 
salaire? 

C'est le prix de revient du blé, du vin, de la viande, de la 
houille ; c'est le prix intégrant de toutes choses. Allons plus avant 
encore : le salaire est la proportionnalité des éléments qui com- 
posent la richesse, et qui sont consommés chaque jour reproducti- 
yement par la masse des travailleurs. Or, doubler le salaire, au 
sens où le peuple l'entend, c'est attribuer à chacun des producteurs 
une part plus grande que son produit, ce qui est contradictoire ; et 
Si la hausse ne porte que sur un petit nombre d'industries, c'est 
provoquer une perturbation générale dans. les échanges, en un 
mot, une disette. Dieu me garde des prédictions! mais malgré 
t«ute ma sympathie pour l'amélioration du sort de la classe 
ouvrière, il est impossible, je le déclare, que les grèves suivies 
d'augme|^tion de salaire n'aboutissent pas à un renchérissement 
général : cela est aussi certain que deux et deux font quatre. Ce 
n'est point par de semblables recettes que les ouvriers arriveront 
à la richesse, et, ce qui est mille fois plus précieux encore que la 
richesse, à la liberté, kas ouvriers, appuyés par la faveur d'une 
presse imprudente, en exigeant une augmentation de salaire, ont 
servi le monopole bien plus que leur véritable intérêt : puissent-ils 
reconnaître, quand le malaise reviendra pour eux plus cuisant, le 
Ihiitamer de leur inexpérience! 

€k)nvaincu de l'inutilité, ou, pour mieux dire, des funestes effets 
Aft l'augmentation des salaires, et sentant bien que la question est 
tMt organique et nullement commerciale, M. Chevalier preild le 
problème à rebours. Il demande pour la classe ouvrière, avant 
tout, l'instruction, et il propose dans ce sens de larges réformes. 

L'instruction! c*est aussi le mot de M. Arago aux ouvriers, c'est 
le principe de tout progrès. L'instruction!... Il faut savoir une fois 
pour toutes ce que nous pouvons en attendre pour la solution du 
problème qui nous occupe; il faut savoir, dis-je, non s'il est dési- 
rable que tous la reçoi¥ent, chose que personne ne met en doute, 
niais si elle esl possible. 
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Pour bien saisir toute la portée des vues de M. Chevalier, il est 
indispensable de connaître sa tactique. 

M. Chevalier, façonné de longue main à la discipline, d'abord 
par ses études polytechniques, plus tard par ses relatîbns saint- 
simoniennes, et finalement par sa position universitaire, ne paraît 
point admettre qu'un élève puisse avoir d'autre volonté que celle 
du [règlement, un sectaire d'autre pensée que celle du chef, un 
fonctionnaire public d'autre opinion que celle du pouvoir. Ce peut 
être une manière de concevoir Tordre aussi respectable qu'aucun 
autre, et je n'entends exprimer à ce sujet ni approbation ni blâme. 
M. Chevalier a-t-il à émettre un jugement qui lui soit personnel? 
En vertu du principe que tout ce qui n'est pas défendu par la loi 
est permis, il se hâte de prendre le devant et de dire son avis, 
quitte à se rallier ensuite, s'il y a lieu, à l'opinion de l'autoîï'ité. 
C'est ainsi que M. Chevalier, avant de se fixer au giron constitu- 
tionnel, s'était donné à M. Enfantin; c'est ainsi qu'il s'était expliqué 
sur les canaux, les chemins de fer, la finance, la propriété, loqg- 
temps avant que le ministèfe eût adopté aucun système sur la 
construction des railways, sur la conversion des rentes, les hfevets 
d'invention, la propriété littéraire, etc. 

M. Chevalier n'est donc pas, tant s'en faut, admirateur aveugle 
de l'enseignement universitaire; et jusqu'à nouvel ordre, il ne se 
gêne pas pour dire ce qu'il en pense. Ses opinions sont des plus 
radicales. 

M. Yillemain avait dit dans son rapport : « Le but de l'instruc- 
tion secondaire est de préparer de loin un choix d'hommes pour 
toutes les positions à occuper et à desservir dans l'administration, 
la magistrature, le barreau et les diverses professions libérales, y 
compris les grades supérieurs et les spécialités savantes de la 
marine et de l'armée. » 

« L'instruction secondaire, observe là-dessus M. Chevalier (i), 
est appelée aussi à préparer des hommes qui seront les uns agri- 
culteurs, les autres manufacturiers, ceux-ci commerçants, ceux-là 
ingénieurs libres. Or, dans le programme, tout ce monde-là est 
oublié. L'omission est un peu forte ; car enfin le travail industriel 
dans ses diverses formes, l'agriculture, le commerce, ce n'est dans 

(i) Journal des Économistes, avril IBtô. . 
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rÉlat ni un accessoire ni un accident : c'est le principal. .. Si l'Uni- 
versité veut justifier son nom, il faut qu'elle prenne un parti dans 
ce sens, sinon elle verra se dresser vis-à-vis d'elle une université 
industrielle.,. Ce sera autel contre autel, etc.. » 

Et comme le propre d'une idée lumineuse est d'éclairer toutes 
les questions qui s'y rattachent, l'enseignement professionnel 
fournit à M. Chevalier un moyen très-expéditif de trancher, chemin 
faisant, la querelle du clergé et de l'Université sur la liberté de 
l'enseignement. 

« Il faut convenir qu'on fait la part très-belle au clergé en lais- 
sant la latinité servir de base à l'enseignement. Le tîlergé sait le 
latin aussi bien. que l'Université; c'est sa langue à lui. Son ensei- 
gnement d'ailleurs est à meilleur marché ; donc il est impossible qu'il 
n'attire pas à lui une grande partie de la jeunesse dans ses petits 
séminaires et ses institutions de plein exercice... » 

La conclusion vient toute seule : changez la matière de l'ensei- 
gnement, et vous décatholicisez le royaume ; et comme le clergé ne 
sait que le latin et la Bible, qu'il ne compte dans son sein ni 
maltais es arts, ni agriculteurs, ni comptables; que parmi ses 
quarante mille prêtres, il n'en est peut-être pas vingt en état de 
lever un plan ou de forger un clou, on verra bientôt à qui les pères 
de famille donneront la préférence, de l'industrie ou du bréviaire, 
et s'ils n'estiment pas que le travail est la plus belle des langues 
pour prier Dieu. 

Ainsi finirait cette opposition ridicule d'éducation religieuse et 
de science profane, de spirituel et de temporel, de raison et de 
foi, d'autel et de trône, vieilles rubriques désormais vides de sens 
mais dont on amuse encore la bonhomie du public, en attendant 
qu'il se fâche. 

M. Chevalier n'insiste pas, du reste, sur cette solution : il sait 
que religion et monarchie sont deux partenaires qui, bien que tou- 
jours en brouille, ne peuvent exister l'une sans l'autre; et pour ne 
point éveiller de soupçon, il se lance à travers une autre idée révo- 
lutionnaire, l'égalité. 

a La France est en état de fournir à l'école polytechnique vingt 

fois autant d'élèves qu'il y en entre aujourd'hui (la moyenne étant 

àû àl6, ce serait 3,520). L'Université n'a qu'à le vouloir... Si mon 

opinion était de quelque poids, îe eouVmâxd^^ (^^q l'ai^titude 
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mathématique est beaucoup moins spéciale qu'on ne le croit com- 
rtiunément. Je rappelle le succès avec lequel des enfants, pris 
pour ainsi dire au hasard sur le pavé de Paris, suivent l'ensei- 
gaement de La Martinière, d'après la méthode du capitaine Taba- 
reau. » 

Si renseignement secondaire, réformé selon les vues de M. Che- 
valier, était suivi par tous les jeunes Français, tandis qu'il ne l'est 
communément que par 90,000, il n'y aurait aucune exagération à 
élever le chiffre des spécialités mathématiques de 3,520 à 10,000 ; 
mais, par la même raison, nous aurions 10,000 artistes, philo- 
logues et philosophes ; — 10,000 médecins, physiciens, chimistes 
et naturalistes; — 10,000 économistes, jurisconsultes, administra- 
teurs; — 20,000 industriels, contre-maîtres, négociants et comp- 
tables; — 40,000 agriculteurs, vignerons, mineurs, «te; total, 
100,000 capacités par an, soit environ le tiers de la jeunesse. Le 
reste, au lieu d'aptitudes spéciales, n'ayant que des aptitudes 
mêlées, se classerait indifTéremment partout. 

11 est sûr qu'un si puissant essor donné aux intelligences accélé- 
rerait la marche de l'égalité, et je ne doute pas que tel ne soit le 
vœu secret de M. Chevalier. Mais voilà précisément ce qui m'in- 
quiète : les capacités ne font jamais défaut, pas plus que la popu- 
lation, et la question est de trouver de l'emploi aux unes et du pain 
à l'autre. En vain M. Chevalier nous dit-il : « L'instruction secon- 
daire donnerait moins de prise à la plainte qu'elle lance dans la 
société des flots d'ambitieux dénués de tous moyens de satisfaire 
leurs désirs, et intéressés à bouleverser l'État; gens inappliqués et 
inapplicables, bons à rien et se croyant propres à tout, particuliè- 
rement à diriger les affaires publiques. Les études scientifiques 
exaltent moins l'esprit. Elles Téclairent et le règlent en même 

temps; elles approprient l'homme à la vie pratique » — Ce 

langage, lui répliquerai-je, est bon à tenir à des patriarches : un 
professeur d'économie politique doit avoir plus de respect pour sa 
chaire et pour son auditoire. Le gouvernement n'a pas plus de cent 
vingt places disponibles chaque année pour cent soixante-seize 
polytechniciens admis à l'école : quel serait donc l'embarras si le 
nombre des admissions était de dix mille, ou seulement, en pre- 
nant le chiffre de M. Chevalier, de trois mille dn^çfâttV&'l "SX. %^^V 
raJisez : le total des positions civilei ea\. Aô wsvxaxiXft \sS^a^ ^^ 
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trois mille vacances annuelles; quel effroi pour le pouvoir, si, 
adoptant tout à coup les idées réformistes de M. Chevalier, il se 
voyait assiégé de cinquante mille solliciteurs! On a souvent fait 
Tobjection suivante aux républicains sans qu'ils y aient répondu : 
Quand tout le monde aura son brevet d'électeur, les députés en 
vaudront-ils mieux, et le prolétariat en sera-t-il plus avancé? Je 
fais la même demande à M. Chevalier : Quand chaque année scho- 
laire vous apportera cent mille capacités, qu'en ferez-vous? 

Pour établir cette intéressante jeunesse, vous descendrez jus- 
qu'au dernier échelon de la hiérarchie. Vous ferez débuter le jeune 
homme, après quinze ans de sublimes études, non plus comme 
aujourd'hui par les grades d'aspirant ingénieur, de sous-lieutenant 
d'artillerie, d'enseigne de vaisseau, de substitut, de contrôleur, de 
garde général, etc. ; mais par les ignobles emplois de pionnier, de 
soldat du train, de dragueur, de mousse, de fagoteur et de rat de 
cave. Là il lui faudra attendre que la mort, éclaircissant les rangs, 
le fasse avancer d'une semelle. Il se pourra donc qu'un homme, 
sorti de l'École polytechnique et capable de faire un Vauban, meure 
cantonnier sur une route de deuxième classe, ou caporal dans un 
régiment. 

Oh! combien le catholicisme s'est montré plus prudent, et 
comme il vous a surpassés tous, saints-simoniens, républicains, 
universitaires, économistes, dans la connaissance de l'homme et 
de la société! Le prêtre sait que notre vie n'est qu'un voyage, et 
qiie notre perfection ne se peut réahser ici-bas; et il se contente 
d'ébaucher sur la terre une éducation qui doit trouver son complé- 
ment dans le ciel. L'homme que la religion a formé, content de sa- 
voir, de faire et d'obtenir ce qui suffit à sa destinée terrestre, ne 
peut jamais devenir un embarras pour le gouvernement : il en serait 
plutôt le martyr. religion bien-aimée I faut-il qu'une bourgeoisie 
qui a tant besoin de toi te méconnaisse!... 

Dans quels épouvantables combats de l'orgueil et de la misère 
cette manie d'enseignement universel nous précipite! A quoi ser- 
vira l'éducation professionnelle, à quoi bon des écoles d'agriculture 
et de commerce, si vos étudiants ne possèdent ni établissements ni 
capitaux? Et quel besoin de se bourrer jusqu'à l'âge de vingt ans 
de toutes sortes de sciences, pour aller après rattacher des fils à 
ya muJe-jenay, ou piqaer là houille auîoudd'uu^uUs? Quoi! vous 
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n'avez de votre aveu que 3,000 emplois à donner chaque année 
pour 50,000 capacités possibles, et vous parlez encore de' créer des 
écoles ! Restez plutôt dans votre système d'exclusion et de pri* 
vilége, système vieux comme le monde, appui des dynasties et des 
patriciats, véritable machine à hongrer les hommes, afin d'assurer 
les plaisirs d'une caste de sultans. Faites payer cher vos leçons, 
multipliez les entraves, écartez, par la longueur des épreuves, le 
fils du prolétaire à qui la faim ne permet pas d'attendre, et pro- 
tégez de tout votre pouvoir les écoles ecclésiastiques, où l'on 
apprend à travailler pour l'autre vie, à se résigner, jeûner, res- 
pecter les grands, aimer le roi et prier Dieu. Car toute étude 
inutile devient tôt ou tard une étude abandonnée : la science est un 
poison pour les esclaves. 

Certes, M. Chevalier a trop de sagacité pour n'avoir pas aperçu 
les conséquences de son idée. Mais il s'est dit au fond du cœur, et 
Ton ne peut qu'applaudir à sa bonne intention : Il faut avant tout 
que les hommes soient hommes : après, qui vivra verra. 

Ainsi nous marchons à l'aventure, conduits par la Providence, 
qui ne nous avertit jamais qu'en frappant : ceci est le commence* 
ment et la fin de l'économie politique. 

A Tinverse de M. Chevalier, professeur d'économie politique au 
Collège de France, M. Dunoyer, économiste de l'Institut, ne veut 
pas qu'on organise renseignement. L'organisation de l'enseignement 
est une variété de l'organisation du travail; donc, pas d'organi- 
sation. L'enseignement, observe M. Dunoyer, est une profession, 
non une magistrature : comme toutes les professions, il doit être et 
rester libre. C'est la communauté, c'est le socialisme, c'est la ten- 
dance révolutionnaire, dont les principaux agents ont été Robes- 
pierre, Napoléon, Louis XVIII et M. Guizot, qui ont jeté parmi 
nous ces idées funestes de centralisation et d'absorption de toute 
activité dans l'État. La presse est bien libre, et la plume des jour- 
nalistes une marchandise ; la religion est bien libre aussi, et tout 
porteur de soutane, courte ou longue, qui sait à propos exciter la 
curiosité publique, peut rassembler autour de soi un auditoire. 
M. Lacordaire a ses dévots, M. Leroux ses apôtres, M. Bûchez son 
couvent. Pourquoi donc l'enseignemient aussi ne serait-il pas libre? 
^i le droit de l'enseigné, comme celui de l'acheteur^ est laduhi- 
tabJe; celai de renseignant^ qui n'est qu'une NmfeV^ ^\x>i^\Àa>x^n 
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en e8t le corrélatif : il est impossible de toucher à la liberté de 
l'enseignement sans faire iriolence à la plus précieuse des libertés, 
celle de la conscience. Et puis, ajoute M. Dunoyer, si l'Etat doit 
l'enseignement à tout le monde, on prétendra bientôt qu'il doit le 
travail, puis le logement, puis le couvert.... Où cela mène-t-il? 

L'argumentation de M. Dunoyer est irréfutable : organiser l'en- 
seignement, c'est donner à chaque citoyen la promesse d*un emploi 
^libéral et d'un salaire confortable ; èes deux termes sont aussi 
intimement liés que la circulation artérielle et la circulation vei- 
neuse. Mais la théorie de M. Dunoyer implique aussi que le pro- 
grès n'est vrai que d'une certaine élite de l'humanité, et que pour 
les neuf dixièmes du genre humain, la barbarie est la condition 
perpétuelle. C'est même ce qui constitue, selon M. Dunoyer, l'es- 
sence des sociétés, laquelle se manifeste en trois temps, religion, 
hiérarchie et mendicité. En sorte que, dans ce système, qui est 
celui de Destutt de Tracy, de Montesquieu et de Platon, l'anti- 
nomie de la division, comme celle de la valeur, est insoluble. 

Ce m'est un plaisir inexprimable, je l'avoue, de voir M. Cheva- 
lier, partisan de la centralisation de l'enseignement, combattu par 
M. Dunoyer, partisan de la liberté; M. Dunoyer à son tour en op- 
position avec M. Guizot; M. Guizot, le représentant des centrali- 
sateurs, en contradiction avec la charte, laquelle pose en principe 
la liberté ; la charte foulée aux pieds par les universitaires, qui 
réclament pour eux seuls le privilège de l'enseignement, malgré 
l'ordre formel de l'Evangile qui dit aux prêtres : Allez et enseignez. 
Et par-dessus tout ce fracas d'économistes, de législateurs, de mi- 
nistres, d'académiciens, de professeurs et de prêtres, la Providence 
économique donnant le démenti à l'Evangile, et s'écriant : Que 
voulez-vous, pédagogues, que je fasse de votre enseignement? 

Qui nous tirera de cette angoisse? M. Rossi penche pour un 
éclectisme : Trop peu divisé, dit-il, le travail reste improductif; 
trop divisé , il abrutit l'homme. La sagesse est entre ces extrêmes : 
in medio virtU8. — Malheureusement celte sagesse mitoyenne n'est 
qu'une médiocrité de misère ajoutée à une médiocrité de richesse, 
en sorte que la condition n'est pas le moins du monde modifiée. 
La proportion du bien et du mal, au lieu d'être comme 190 est 
à jOO, n'est plus que comme 50 est à 50 : ceci peut donner une fois 
pour toutes la mesure de l'écleclisme. Du te»\e, le iust^milieu de 
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M: Rossi est en opposition directe avec la grande loi économique : 
Produire aux moindres frais possibles la plus grande quantité possible 

de valeurs Or, comment le travail peut-il remplir sa destinée, 

sans une extrême division? Cherchons plus loin, s'il vous plaît. 

« Tous les systèmes, dit M. Rossi, toutes les hypothèses écono- 
miques appartiennent à Téconomiste; mais l'homme intelligent, 
libre, responsable, est sous l'empire de la loi morale L'écono- 
mie politique n'est qu'une science qui examine les rapports des 
choses, et en tire des conséquences. Elle examine quels sont les 
effets du travail : vous devez, dans l'application, appliquer le tra- 
vail selon l'importance du but. Quand l'application du travail est 
contraire à un but plus élevé que la production de la richesse, il 
ne faut pas l'appliquer... Supposons que ce fût un moyen de ri- 
chesse nationale que de faire travailler les enfants quinze heures 
par jour : la morale dirait que cela n'est pas permis. Gela prouve- 
t-il que l'économie politique est fausse? Non : cela prouve que 
vous confondez ce qui doit être séparé. » 

Si M. Rossi avait un peu plus de cette naïveté gauloise, si difficile 
à acquérir aux étrangers, il aurait tout simplement jeté sa langue 
aux chiens y comme dit madame de Sévigné. Mais il faut qu'un pro- 
fesseur parle, parle, parle, non pas pour dire quelque chose, mais 
afin de ne pas rester muet. M. Rossi tourne trois fois autour de la 
question, puis il se couche : cela suffit à certaines gens pour croire 
qu'il a répondu. 

Certes, c'est déjà un fâcheux symptôme pour une science, lors- 
qu'on se développant selon les principes qui lui sont propres, elle 
arrive à point nommé à être démentie par une autre ; comme, par 
exemple, lorsque les postulés de l'économie politique se trouvent 
contraires à ceux de la morale, je suppose que la morale, aussi bien 
que l'économie politique, soit une science. Qu'est-ce donc que la 
connaissance humaine, si toutes ses affirmations s'entre-détruisent, 
et à quoi faudra-t-il se fier? Le travail parcellaire est une occupa- 
tion d'esclave, mais c'est le seul véritablement fécond; le travail 
non divisé n'appartient qu'à l'homme libre; mais il ne rend pas 
ses frais. D'un côté l'économie politique nous dit : soyez riches; de 
l'autre la morale : soyez libres; et M. Rossi, parlant au nom des 
deux, nous avise en même temps que nous ne pouvona ^iv^ xs\ 
libres ni richeS; puisque ne l'être qu'k moWVë, <i'e^\.Tvfe'^^^2ç^ V*^* 
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La doctrine de M. Rossi, loin de satisfaire à cette double tendance 
de l'humanité, a donc l'inconvénient, pour n'être pas exclusive, de 
nous àiex tout : c'est, sous une autre forme, l'histoire du système 
représentatif. 

Mais l'antagonisme est bien autrement profond encore que ne 
l'a vu M. Rossi. Car puisque, d'après l'expérience universelle, d'ac- 
cord sur ce point avec la théorie, le salaire se réduit en raison de 
la division du travail, il est clair qu'en nous soumettant à l'escla- 
vage parcellaire, nous n'obtiendrons pas pour cela la richesse; nous 
n'aurons fait que changer des hommes en machines : voyez la 
population ouvrière des deux mondes. Et puisque, d'autre part, 
hors de la division du travail, la société retombe en barbarie, il est 
évident encore qu'en sacrifiant la richesse, on n'arriverait pas à la 
liberté : voyez en Asie et en Afrigue toutes les races nomades. 
Donc il y a nécessité, commandement absolu, de par la science éco- 
nomique et de par la morale, de résoudre le problème de la divi^ 
sion : or, où en sont les économistes? Depuis plus de trente ans 
que Lemontey, développant une observation de Smith , a fait res- 
sorth* l'influence démoralisante et homicidç de la division du tra- 
vail; qu'a-t-on répondu ? quelles recherches ont été faites?* quelles 
combinaisons proposées ? la question a-t-elle été seulement com- 
prise? 

Tous les ans les économistes rendent compte, avec une exacti- 
tude que je louerais davantage si je ne là voyais rester toujours 
stérile, du mouvement commercial des États de l'Europe. Ils savent 
combien de mètres de drap, de pièces de soie, de kilogrammes de 
fer, QBt été fabriqués ; quelle a été la consommation par tête du 
blé, du vin, du sucre, de la viande : on dirait que pour eux le nec 
plus ultra de la science soit de publier des inventaires, et le der- 
nier terme de leur combinaison, de devenir les contrôleurs géné- 
raux des nations. Jamais tant de matériaux amassés n'ont offert 
une perspective plus belle aux recherches : qu'a-t-on trouvé ? quel 
principe nouveau a jailli de cette masse? quelle solution à tant 
de vieux problèmes en est résultée? quelle direction nouvelle aux 
étudte ? 

Une question, entre autres, semble avoir été préparée pour un 
jugement déùmiïî ; c'est le paupérisme. Le paupérisme est aujour- 
d'huij de tous les acciûeni^ du monde c\\\\\sé,\çi «\\«vxtiç.ç>wivii : on 



LA DIVISION DU TRAVAIL 129 

sait à peu près d'où il \ieat, quand et comttent il arrive, et ce 
qu'il coûte; on a calculé quelle en est la proportion aux divers de- 
grés de civilisation, et Ton s'est convaincu en même temps que 
tous les spécifiques par lesquels on l'a jusqu'à ce jour combattu . 
ont été impuissants. Le paupérisme a été divisé en genres, espèces 
et variétés : c'est une histoire naturelle complète, une des branches 
les plus importantes de l'anthropologie. £h bien I ce qui résulte 
irréfragablement de tous les faits recueillis, mais ce qu'on n'a pas 
vu, ce qu'on ne veut pas voir, ce que les économistes s'obstinent 
à couvrir de leur silence, c'est que le paupérisme est constitution- 
nel et chronique dans les sociétés, tant que subsiste l'antagonisme 
du travail et du capital, et que cet antagonisme ne peut finir que 
par une négation absolue de l'économie politique. Quelle issue à 
ce labyrinthe les économistes ont-ils découverte ? 

Ce dernier point mérite que nous nous y arrêtions un instant. 

Dans la communauté primitive^ la misère, ainsi que je Pal fait 
observer au précédent paragraphe, est la condition universelle. 

Le travail est la guerre déclarée à cette misère. 

Le travail s'organise, d'abord par la division, ensuite par les 
machines, puis par la concurrence, etc., etc. 

Or, il s'agit de savoir s'il n'est pas de l'essence de cette organi- 
sation, telle qu'elle nous est donnée dans l'économie politique, en 
même temps qu'elle fait cesser la misère des uns, d'aggraver celle 
des autres d'une manière fatale et invincible. Voilà dans quels 
termes la question du paupérisme doit être posée, et voilà com- 
ment nous avons entrepris de la résoudre. 

Que signifient donc ces commérages éternels des écononptes sur 
l'imprévoyance des ouvriers, sur leur paresse, leur manque de 
dignité, leur ignorance, leurs débauches, leurs mariages prématu- 
rés, etc.? Tous ces vices, toute cette crapule n'est que le manteau 
du paupérisme; mais la cause, la cause première qui retient fata- 
lement les quatre cinquièmes du genre humain dans l'opprobre, où 
est-elle? La nature n'a-t-elle pas fait tous les hommes également 
grossiers, rebelles au travail, lubriques et sauvages? le patricien 
et le prolétaire ne sont-ils pas sortis du même limon? D'oà vient 
donc, après tant de siècles, et malgré tant de prodiges de l'indus- 
trie, des sciences et des arts, que le bien-être et la politesse a'oiit 
pu àeyenirle patrimoine de tous? D'où Vv^uV c^vi^m^ <è,\.^^\KVi:' 
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drcs, aux centres des richesses sociales, la misère est aussi hideuse 
qu'au temps de César et d'Agricola? Comment, à côté de cette aris- 
tocratie raffinée, la masse est-elle demeurée' si inculte? On accuse 
• les vices du peuple : mais les vices de la haute classe ne parais- 
sent pas moindres; peut-être môme sont-ils plus grands. La tache 
originelle est égale chez tous : d'où vient, encore une fois, que le 
baptême de la civilisation n'a pas eu pour tous la même efficace? 
Ne serait-ce point que le progrès lui-même est un privilège, et qu'à 
l'homme qui ne possède ni char ni monture, force est de patauger 
éternellement dans la boue? Que dis-je? à l'homme totalement 
dépourvu, le désir du salut n'arrive point : il est si bas tombé, que 
l'ambition même s'est éteinte dans son cœur. 

« De toutes les vertus priTées, observe avec infiniment de raison 
M. Dunoyer, la plus nécessaire, celle qui nous donne successive- 
ment toutes les autres, c'qst la passion du bien-être, c'est un désir 
.violent de se tirer de la misère et de l'abjection, c'est cette émula- 
tion et cette dignité tout à la fois qui te lui permettent pas de se 
contenter d'une situation inférieure... Hais ce sentiment, qui semble 
si naturel, est malheureusement beaucoup moins commun qu'on ne 
pense. Il est peu de reproches que la très-grande généralité des 
hommes méritent moins que celui que leur adressent les moralistes 
ascétiques d'être trop amis de leurs aises : on leur adresserait le 
reproche contraire avec infiniment plus de justice... II y a même 
dans la nature des hommes cela de très-remttrquable, que moins 
ils ont de lumières et de ressources, et moins ils éprouvent le désir 
d'en acquérir. Les sauvages les plus misérables et les moins 
éclairé» des hommes, sont précisément ceux à qui il est le plus dif- 
ficile de donner des besoins , ceux à qui on inspire avec le plus de 
peine le désir de sortir de leur état; de sorte qu'il faut que l'homme 
se soit déjà procuré par le travail un certain bien-être, avant qu'il 
éprouve avec quelque vivacité ce besoin d'améliorer sa condition, 
de perfectionner son existence, que f appelle amour du bien-être. » 
(J)e la Liberté du travail, t. II, p. 80.) 

Ainsi la misère des classes laborieuses provient en général de 

leur nifanque de cœur et d'esprit, ou, comme Ta dit quelque part 

M. Passy, de la faiblesse, de l'inertie de leurs facultés morales et 

wteJIectuelles. Cette inertie tient à ce que lesdites classes labo- 

rieuses, encore à moitié sauvages, n'épro\xvenX^«iav^<iÇ.^Mi<5i^v^^- 
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cité suffisante le désir d'améliorer leur condition : c'est ce que fait 
observer M. Dunoyer. Mais comme cette absence de désir est elle- 
même Teffet de la misère, il s'ensuit que la misère et l'apathie sont 
l'une et l'autre effet et cause, et que le prolétariat tourne dans le 
cercle. 

Pour sortir de cet abîme, il faudrait ou du bien-être, c'est-à-dire 
une augmentation progressive de salaire; ou de l'intelligence et du 
courage, c'est-à-dire un développement progressif des facultés ; 
deux choses diamétralement opposées à la d^fadation de l'âme et 
du corps, qui est l'effet naturel de la division du travail. Le mal- 
heur du prolétariat est donc tout providentiel, et entreprendre de 
réteindre, aux termes où en esM'économle politique, ce serait pro- 
voquer la trombe révolutionnaire.* ' ■ 

Car ce n'est pas sans une raison profonde, puisée aux plus 
hautes considérations de la morale, que la conscience universelle, 
s'exprimant tour à tour par l'égoïsme des riches et par l'apathie du 
prolétariat, refuse la rétribttlioii d'homme à qui ne remplit que 
l'office de levier et de ressort. Si, par impossible, le bien-êlre 
matériel pouvait échoir à l'ouvrier parcellaire, on verrait quelque 
chose de mons'trueux se produire : les ouvriers occupés aux tra- 
vaux répugnants deviendraient comme ces Romains gorgés des 
richesses du monde, et dont l'intelligence abrutie était devenue 
incapable d'inventer môme des jouissances. Le bien-être sans édu- 
cation abrutit le peuplfet le rend insolent t cette observation a été 
faite dès la plus haute antiquité. Incrassaius est, et recaîcitravHy 
dit le Deutéronome^ Au reste, le travailleur parcellaire s'est jugé 
lui-même : il est content, pourvu qi^'il ait le pain, le sommdl sur 
un grabat, et l'ivresse le dimanche. Toute autre condition lui serait 
préjudiciable, et compromettrait Tordre public. 

A Lyon, il est une classe d'hommes qui, à la faveur du mono- 
pole dont la municipalité les fait jouir, reçoivent un salaire supé- 
rieur à ceux des professeurs dclhcullés et des chefs de bureaux 
des ministères : ce sont les crocheteurs. Les prix d'embarquement 
et de débarquement sur certains ports de Lyon, d'après les tarifs 
des Rigues, ou compagnies de crodieteurs, sont de 30 cent, par 
iOO kil. A ce taux, il n'est pas rare qu'un homme gagne 12, 15 et 
jusqu'à 20 fr. par jour ; il ne s'agit pour cela aL\\fe da^tVsst ^^- 
rante ou cinquante sacs d'un bateau dans wu ma^^Vsv* C^'sX '^'^- 



132 ('HAPITKE TU 

l'aire de quelques heures. Quelle condition favorable au dévelop- 
pement de l'intelligence, tant pour les enfants que pour les pères, 
si, [>ar clle-mèine et par les loisirs qu'elle procure, la richesse était 
un principe moralisateur! Mais il n'en est rien: les crochelcurs de 
Lvon sont îiujourd'hui ce qu'ils furent toujours, ivrognes, crapu- 
leux, brutaux, insolents, égoïstes et lâches, il est pénible de le 
dire, mais je regarde cette déclaration comme un devoir, parce 
qu'elle contient vérité : l'une des premières réformes à opérer 
parmi les classes travailleuses sera de réduire les salaires de quel- 
ques-unes, en môme temps qu'on élèvera ceux des autres. Tour 
appartenir aux dernières classes du peuple , le monopole n'en est 
pas plus respectable, surtout quand il ne sert qu'à entretenir le 
plus grossier individualisme. L'émeute des ouvriers en soie a 
trouvé les crocheteurs, et généralement tous les gens de rivièye, 
sans nulle sympathie, et plutôt hostiles. Rien de ce qui se passe 
hors des ports n'a puissance de les émouvoir. Bêtes de somme fa- 
çonnées d'avance pour le despotisme, pourvu qu'on maintienne leur 
privilège, ils ne se mêleront jamais de politique. Toutefois je dois 
dire à leur décharge que, depuis quelque temps, les nécessités de 
la concurrence ayant fait brèche aux tarifs, des sentiments plus 
sociables ont commencé de s'éveiller cl^ez ces natures massives : 
encore quelques réductions assaisdanéQs 4f un peu de misère, et 
les lUgues lyonnaises formeront le co/'ps d'élite quand il faudra 
monter à l'assaut des basliUea^T \^ ' '^ ^ 

En résumé, il est impossible, co%iu^'bif'«l, que ôaas le système -^ 
actuel des sociétés, Je î>i'^J^^MiaMm^ bkyi-êtos par l'éduca- '^' 
lion, ni à l'éducation P^^ .wkfBÉlHM^ compter «[ue le 

prolétaire, l'homme -maehiHHpp^^il£li[mhk de supporter 
l'aisance que l'instnicUon, lïTR^f fï^uii^witi i.v tî^iitiVpàr^t^ que-son ,. 
salaire tend tou j ours rnoins ii ^i^ -.^m^i- q u\i dotiL'eudro ; ù 'jia*u\re ■ 
coté, que la culture de son iul ^ abfe^juêmïi qu'il la pourr ■'- 

rait recevoir, lui serait inutîl<i r rn ■ : te qu*i! y a ^^x lyî entrai- ' 
nement continu ven^ Iji barku su tL II uiLyâi e. JjcaU ce que dans 
ces dernières années l'on a tenté en France eC çfe'^i^cteiTG ^^;n . 
vue d'améliorer le sort des classes pauvres, sufl|^Ci||lfeil jjes cii- ■ 
fanls et des femmes et sur l'enseignement i»rimaire/à ^mdSS'(|u'il . • 
ne soit le fruit d'une arrière- pensée de radicalisme, a.éîàfeil à i-c- 
Jjoujs des données économiques et au p\è\vjLdlcc de l'ordre établi. 



LA DIVISION DU TRAVAIL 133 

Le progrèSi pour la masse des travaillfurs, est toujours le livre 
fermé de sept sceaux ; et ce n*est pas par des contre-sens législa- 
tifs que rimpitoyable énigme sera expliquée. 

Du reste, si les économistes, à force de ressasser leurs vieilles 
routines, ont fini par perdre jusqu'à Fintelligeace des choses de la 
société, on ne peut paji dire que les socialistes aient mieux résolu 
Fantinomie que soulevait la division du travail. Tout au contraire, 
ils se sont arrêtés dans la négation ; car, n'est-ce pas toujours être 
dans la négation que d'opposer, par exemple, à l'uniformité du tra- 
vail parcellaire, une soi-disant variété où chacun pourra changer 
d'occupation dix, quinze, vingt fois, à volonté, dans un même 
jour? 

Comme si changer dix, quinse, vingt fois par jour l'objet 
d'un exercice parcellaire, c'était rendre le travail synthétique; 
comme si, par conséquent, vingt fractions de journée de manœu- 
vre pouvaient donner l'équivalent de la journée d'un artiste. A 
supposer que cette voltige iQ4u8trielle fût praticable, et l'on peut 
affirmer d'avance qu'elle s'évanouirait devant la nécessité de rendre 
les travailleurs responsables, et par conséquent les fonctions person- 
nelles , elle ne changerait rien à la condition physique, morale et 
intellectuelle de l'ouvrier; tout au plus pourrait-elle, par la dissi- 
pation, assurer davantage son incapacité, et par conséquent sa dé- 
pendance. C'est ce qu'avouent au surplus les organisateurs, com- 
munistes et autres, jj^ ont si peu la prétention de résoudre 
l'antinomie de la division, qu'ils admettent tous, comme condition 
essentielle de l'organisation, la hiérarchie du travail, c'est-à-dire 
la classification des ouvriers en parcellaires et en généralisateurs 
ou synthétiques, et que dans toutes les utopies, la distinction des 
capacités, fondement ou prétexte éternel de l'inégalité des biens, 
est admise comme pivot. Des réformateurs, dont les plans ne se 
pouvaient recommander que par la logique, et qui, après avoir dé- 
damé^contre le simplismây la moaotonie, l'uniformité et la parcel- 
larité du travail, s'en viennent ensuite proposer une plvralité 
comme une synthèse ; de pareils inventeurs sont jugés et doivent 
être renvoyés à l'école. 

Mais vous, critique, demandera sans doute le lecteur, quelle so- 
lution est la vôtre ? Montrez-nous cette synthèse qui^ conserva^at 
la responsabilité, Ja personaalilé, en uu mol \^ %^v^>Nfe. ^^'^'^'^* 

T. 1. ^ 
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vailleur, doit réunir Textrème division et la plus grande variété en 
un tout complexe et harmonique. 

Ma réponse est prête : Interrogeons les faits, consultons l'huma- 
nité; nous ne pouvons prendre de meilleur guide. Après les oscil- 
lations de la valeur, la division du travail est le fait économique 
qui influe de la manière la plus sensible sur les profits et salaires. 
C'est le premier jalon planté par la Providence sur le sol de Tin- 
dustric, le point de départ de cette immense triangulation qui doit 
à la fin déterminer pour chacun et pour tous le droit et le devoir. 
Suivons donc nos indices, hors desquels nous ne pourrions que 
nous égarer et nous perdre : 

Tu loogè sequere, et vestigia seraper adora. 
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CHAPITRE IV 



DEUXIEME EPOQUE.'— LES MACHINES 



(( J'ai VU avec un profond regret la continuation de la détbessb 
dans les districts manufacturiers du pays, d 

Paroles de la reine Victoria à la rentrée du parlement. 

Si quelque chose est propre à faire réfléchir les souverains, c'est 
que, spectateurs plus ou moins impassibles des calamités humaines, 
ils sont, par la constitution même de la société et la nature de leur 
pouvoir, dans Timpossibilité absolue de guérir les souffrances des 
peuples : il leur est même interdit de s'en occuper. Toute question 
de travail et de salaire, disent d'un commun accord les théoriciens 
économistes et représentatifs, doit demeurer hors des attributions 
du pouvoir. Du haut de la sphère glorieuse où les a placés la reli- 
gion, les trônes, les dominations, les principautés, les puissances 
et toute la céleste milice regardent, inaccessibles aux orages, la 
tourmente des sociétés; mais leur pouvoir ne s'étend pas sur les 
vents et sur les flpts. Les rois ne peuvent rien pour le salut des 
mortels. Et, en vérité, ces théoriciens ont raison : le prince est 
établi pour maintenir, non pour révolutionner; pour protéger la 
réalité, non pour procurer l'utopie. Il représente l'un des principes 
antagonistes : or, en créant Tharmonie il s'éliminerait lui-même : 
ce qui de sa part serait souverainement inconstitutionnel et ab- 
surde. 

Mais, comme en dépit des théories, le progrès des idées change 
sans cesse la forme extérieure des institutions» de manière à 
rendre continuellement nécessaire cela même que le lé^v«.lt!v.\ft.\yt 
n'a ni voulu ni prévu; qu!ato8i, par exemple, \ft% QjafôsJCvsûa ^\^- 



136 OHAPITBE IT 

pôt deviennent questions de répartition ; celles d'utilité publique, 
questions de travail national et d'organisation industrielle; celles 
de finances, opérations de crédit; celles de droit international, 
questions de douane et de débouché : il reste démontré que le 
prince, ne devant jamais, d'après la théorie, intervenir dans des 
choses qui cependant, sans que la théorie l'ait prévu, deviennent 
chaque ji)ur et d'un mouvement irrésistible objet de gouverne- 
ment, n'est et ne peut plus être, comme la Divinité dont il émane, 
quoi qu'on ait dit, qu'une hypothèse, une fiction. 

Et comme enfin il est impossible que le prince et les intérêts que 
sa mission est de défendre consentent à se réduire et s'annihiler 
devant les principes en émergence et les droits nouveaux qui se 
posent, il s'ensuit que le progrès, après qu'il s'est accompli dans 
les esprits d'un mouvement insensible, se réalise dans la société 
par saccades, et que la force, malgré les calomnies dont elle est 
l'objet, est la condition sme quâ non des réformes. Toute société 
dans laquelle la puissance d'insurrection est comprimée est une 
société morte pour le progrès : il n y a pas dans l'histoire de vé- 
rité mieux prouvée. 

Et ce que je dis des monarchies constitutionnelles est également 
vrai des démocraties représentatives : partout le pacte social a lié 
le pouvoir et conjuré la vie, sans qu'il ait été possible au législa- 
teur de voir qu'il travaillait contre son propre but, ni de procéder 
autrement. 

Déplorables acteurs des comédies parlementaires, monarques et 
représentants, voici donc enfin ce que vous êtes ; des talismans 
contre l'avenir ! Chaque année vous apporte les doléances du peu- 
ple; et quand on vous demande le remède, votre sagesse se couvre 
la face ! Faut-il appuyer le privilège, c'est-à-dire cette consécration 
du droitdu plus fort qui vous a créés,, et qui change tous les jours? 
Aussitôt, au moindre signe de votre tête, s'agite, et court aux 
armes, et se range en bataille une nombreuse milice. Et quand le 
peuple se plaint que, malgré son travail, et précisément à cause 
de son travail, la misère le dévore, quand la société vous demande 
il vivre, vous lui récitez des actes de miséricorde! Toute votre 
énergie est pour Timmobilité, toute votre vertu s'évanouit en as- 
pirationa\ Comme le pharisien, au lieu de nourrir votre père, 
vous priez pour lui I Ah ! je vous le à\s, now^ ^NQ\ia le secret de 
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votre mission : vous n'existez que pour nous empêcher de vivre. 
Nolite ergo imperare, allez-vous-en!... 

Pour nous, qui concevons sous un point de vue tout autre la 
mission du pouvoir; nous qui voulons que l'œuvre spéciale du gou- 
vernement soit précisément d'explorer l'avenir, de chercher le pro- 
grès, de procurer à tous liberté, égalité, santé et richesse, conti- 
nuons avec courage notre œuvre de critique, bien sûrs, quand 
nous aurons mis à nu la cause du mal de la société, le principe de 
ses fièvres, le motif de ses agitations, que la force ne nous man- 
quera pas pour appliquer le remède. 



§ I. — Du rôle des machines, dans leurs rapports avec la liberté, 

LMntroduction des machines dans l'industrie s'accomplit en op- 
position à la loi de division, et comme pour rétablir l'équilibre 
profondément compromis par cette loi. Pour bien apprécier la 
portée de ce mouvement et en saisir Tesprit, quelques considéra- 
tions générales deviennent nécessaires. 

Les philosophes modernes, après avoir recueilli et classé leurs 
annales, ont été conduits par la nature de leurs travaux à s'occu- 
per aussi d'histoire : et c'est alors qu'ils ont vu, non sans sur- 
prise, que Vhistoire de la philosophie était la même chose au fond 
que la philosophie de l'histoire ; de plus, que ces deux branches de 
la spéculation^ en apparence si diverses, l'histoire de la philosophie 
et la philosophie de l'histoire, n'étaient encore que la mise en 
scène des conceptions de la métaphysique, laquelle est toute la 
philosophie. 

Or, si Ton divise la matière de l'histoire universelle en un cer- 
tain nombre de cadres, tels que mathématiques, histoire naturelle, 
économie sociale, etc., on trouvera que chacune de ces divisions 
contient aussi la métaphysique. Et il en sera de même jusqu'à la 
dernière subdivision de la totalité de Fhistoire : en sorte que la 
philosophie entière glt au fond de toute manifestation naturelle ou 
industrielle; qu'elle ne fait acception ni des grandeurs ni des qua- 
lités ; que pour s'élever à ses conceptions les plus sublimes^ tous, 
les paradigmes se peuvent employer èga\cmeï\X \3\R\i\ ^^SiXi^ ^s^^ 
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tous les postulés de la raison se rencontrant dans la plas modeste 
industrie aussi bien que dans les sciences les plus générales, pour 
faire de tout artisan un philosophe, c*est-àrdire un esprit généra- 
lisateur et hautement synthétique, il suffirait de lui enseigner, 
quoi? sa profession. 

Jusqu'à présent, il est vrai, la philosophie, comme la richesse, 
s'est réservée pour certaines castes : nous avons la philosophie de 
rhistoire, la philosophie du droit, et quelques autres philosophies 
encore; c'est une espèce d'appropriation qui, ainsi que beaucoup 
d'autres d'aussi noble souche, doit disparaître. Mais, pour con- 
sommer cette immense équation, il faut commencer par la philo- 
sophie du travail, après quoi chaque travailleur pourra entrepren- 
dre à son tour la philosophie de son état. 

Ainsi, tout produit de l'art et de l'industrie, toute constitution 
politique et religieuse, de même que toute créature organisée ou 
inorganisée, n'étant qu'une réalisation,, une application naturelle 
ou pratique de la philosophie, l'identité des lois de la nature et de 
la raison, de l'être et de l'idée, est démontrée; et lorsque, pour 
notre part, nous établissons la conformité constante des phéno- 
mènes économiques avec les lois pures de la pensée, l'équivalence 
du réel et de l'idéal dans les faits humains, nous ne faisons que 
répéter, sur un cas particulier, cette démonstration éternelle. 

Que disons-nous, en effet ? 

Pour déterminer la valeur, en d'autres termes pour organiser en 
elle-même la production et la distribution des richesses, la société 
procède exactement comme la raison dans l'engendrement des con- 
cepts. D'abord elle pose un premier fait, émet une première hypo- 
thèse, la division du travail, véritable antinomie dont les résultats 
Antagonistes se déroulent dans l'économie sociale , de la même ma- 
nière que les conséquences auraient pu s'en déduire dans l'esprit : 
en sorte que le mouvement industriel, suivant en tout la déduction 
des idées, se divise en un double courant, l'un d'effets utiles, l'au- 
tre de résultats subversifs, tous également nécessaires et produits 
légitimes de la même loi. Pour constituer harmoniquement ce 
principe à double face et résoudre cette antinomie, la société en 
fait surgir une seconde, laquelle sera bientôt suivie d'une troisième; 
et telle sera la marche du génie social, jusqu'à ce qu'ayant épuisé 
ioutes 868 contradictions, —je suppose, mais cela n'est pas prouvé, 
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que la contradiction dans Thumanité ait un terme, — il revienne 
d'un bond sur toutes ses positions antérieures, et, dans une seule 
formule^ résolve tous ses problèmes. 

En suivant dans notre exposé cette méthode du développement 
parallèle de la réalité et de l'idée, nous trouvons un double avan- 
tage : d'abord, celui d'échapper au reproche de matérialisme, si 
souvent adressé aux économistes, pour qui les faits sont vérité par 
cela seul qu'ils sont des faits, et des faits matériels. Pour nous, au 
contraire, les faits ne sont point matière, car nous ne savons pas 
ce qiie veut dire ce mot matière, mais manifestations visibles d'i- 
dées invisibles. A ce titre, les faits ne prouvent que selon la me- 
sure de ridée qu'ils représentent; et voilà^ pourquoi nous avons re- 
jeté comme illégitimes et non définitives la valeur utile et la valeur 
en échange, et plus tard la division du travail elle-même, bien 
que, pour les économistes, elles fussent toutes d'une autorité ab- 
solue. 

D'autre part, on né peut plus nous accuser de spiritualisme, 
idéalisme ou mysticisme : car, n'admettant pour point de départ 
que la manifestation extérieure de l'idée, idée que nous ignorons, 
qui n'existe pas, tant qu'elle ne se réfléchit point, comme la lu- 
mière qui ne serait rien si le soleil existait seul dans un vide infini; 
écartant tout à priori théogoniqueet cosmogonique, toute recherche 
sur la substance, la cause, le moi et le non-moi, nous nous bor- 
nons à chercher les lois de l'être, et à suivre le système de ses 
apparences aussi loin que la raison peut atteindre. 

Sans doute, au fond, toute connaissance s'arrête devant un 
mystère : tels sont, par exemple, la matière et l'esprit, que nous 
admettons l'un et l'autre comme deux essences inconnues, supports 
de tous les phénomènes. Mais ce n'est point à dire pour cela que 
le mystère soit le point de départ de la connaissance, ni le mysti- 
cisme la condition nécessaire de la logique : tout au contraire, la 
spontanéité de notre raison tend à refouler perpétuellement le mys- 
ticisme. ; elle proteste à priori contre tout mystère, parce que le 
mystère n'est bon pour elle qu'à être nié, et que la négation du 
mysticisme est la seule chose pour laquelle la raison n'ait pas be- 
soin d'expérience. 

En somme, les faits humains sont l'incarnation des idées hu- 
maines : donc, étudier les lois de récoïiomVe^oçXa\a^^«8^^^vt<Èk\^ 
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théorie des lois de la raison et créer la philosophie. Nous pouvons 
maintenant suivre le cours de nos recherches. 

Nous avons laissé, à la fin du chapitre précédent, le travailleur 
aux prises avec la loi de division : comment cet infatigable Œdipe 
va-t-il s'y prendre pour résoudre cette énigme? ' 

Dans la société, l'apparition incessante des machines est l'anti- 
thèse, la formule inverse de la division du travail ; c'est la protes- 
tation du génie industriel contre le travail parcellaire et homicide. 
Qu'est-ce, en eflPet, qu'une machine? une manière de réunir di- 
verses particules du travail que la division avait séparées. Toute 
raachine'peut être définie :*un résumé de plusieurs opérations, une 
simplification de ressorts, une condensation du travail, une réduc- 
tion de frais. Sous tous ces rapports, la machine est la contre- 
partie de la division. Donc, par la machine, il y aura restauration 
du travailleur parcellaire, diminution de peine pour l'ouvrier, baisse 
de prix sur le produit, mouvement dans le rapport des valeurs, 
progrès vers de nouvelles découvertes, accroissement du bien-être 
général. 

Comme la découverte d'une formule donne une puissance nou- 
velle au géomètre , de même l'invention d'une machine est une 
abréviation de main-d'œuvre qui multiplie la force du producteur , 
et l'on peut croire que l'antinomie de la division du travail, si elle 
n'est pas entièrement vaincue, sera balancée et neutralisée. Il faut 
lire dans le cours de M. Chevalier les innombrables avantages qui 
résultent pour la société de l'intervention des machines : c'est un 
tableau saisissant auquel je me plais à renvoyer le lecteur. 

Les machines, se posant dans l'économie politique contradictoi- 
rement à la division du travail, représentent la synthèse s'opposant 
dans l'esprit humain à l'analyse ; et comme, ainsi qu'on le verra 
bientôt, dans la division du travail et dans les machines l'économie 
politique tout entière est déjà donnée, de même avec l'analyse et 
la synthèse on a toute la logique, on a la philosophie. L'homme 
qui travaille procède nécessairement et tour à tour par division et 
h l'aide d'instruments ; de môme, celui qui raisonne fait nécessai- 
rement et tour à tour de la synthèse et de l'analyse, rien, absolu- 
ment rien de plus. Et le travail et la raison n'iront jamais au delà : 
Prométhée, comme Neptune, atteint en trois pas aux bornes du 
monde. 
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De ces principes, aussi simples, aussi lumineux que des axiomes, 
se déduisent des conséquences immenses. 

Comme dans l'opération intellectuelle l'analyse et la synthèse 
sont essentiellement inséparables, et que, d'un autre côté, la théo- 
rie ne devient légitime que sous la condition de suivre pied à pied 
Texpérience, il s'ensuit que le travail, réunissant l'analyse et la 
synthèse, la théorie et l'expérience en une action continue, le tra- 
vail, forme extérieure de la logique, par conséquent résumant la 
réalité et l'idée, se représente de nouveau comme mode universel 
d'enseignement. Fit fabricando faber : de tous les systèmes d'édu- 
cation, le plus absurde est celui qui sépare l'intelligence de l'acti- 
vité, et scinde l'homme en deux entités impossibles, un abstrac- 
teur et un automate. Voilà pourquoi nous applaudissons aux 
justes plaintes de M. Chevalier, de M. Dunoyer, et de tous ceux 
qui demandent la réforme de l'enseignement universitaire; voilà 
aussi ce qui fonde l'espoir des résultats que nous nous sommei 
promis d'une telle réforme. Si l'éducation était avant tout expéri- 
mentale et pratique, ne réservant le discours que pour expliquer, 
résumer et coordonner le travail ; si l'on permettait d'apprendre 
par les yeux et les mains à qui ne peut apprendre par l'imagina- 
tion et la mémoire : bientôt l'on verrait, avec les formes du tra- 
vail, se multiplier les capacités; tout le monde, connaissant la 
théorie de quelque chose, saurait par là même la langue philoso- 
phique; il pourrait à l'occasion, ne fût-ce qu'une fois dan» sa vie, 
créer, modifier, perfectionner, faire preuve d'intelligence et de 
compréhension, produire son chef-d'œuvre, en un mot se montrer 
homme. L'inégalité des acquisitions de la mémoire ne changerait 
rien à l'équivalence des facultés, et le génie ne nous paraîtrait plus 
que ce qu'il est en effet, la santé de l'esprit. 

Les beaux esprits du dix-huitième siècle ont longuement disfmté 
sur ce qui constitue le génie^ en quoi il diffère du talent^ ce qu'il 
faut entendre par esprity etc. Ils avaient transporté dans la sphère 
intellectuelle les mêmes distinctions qui, dans la société, séparent 
les personnes. Il y avait pour eux des génies rois et dominateurs, 
des génies princes, des génies ministres; puis encore des esprits 
gentilshommes et des esprits bourgeois, des talents citadins et des 
talents campagnards. Tout au bas de l'échelle gisait la foule gros- 
sière des industrieux, âmes à peine èbaucYife^^, m\xs«à^<5i\^ ^^w^ 
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des élu8« Toutes les rhétoriques sont encore pleines de ces imper- 
tinences que l'intérêt monarchique, la vanité des lettrés et l'hypo- 
crisie socialiste s'efforcent d'accréditer, pour Fesclavagc perpétuel 
des nations et le soutien de Tordre de choses. 

Kais, s'il est démontré que toutes les opérations de Tesprit se 
réduisent à deux, analyse et synthèse, lesquelles sont nécessaire- 
ment inséparables, quoique distinctes; si, par une conséquence 
forcée, malgré rinûnie variété des travaux et des études-, l'es- 
prit ne fait toujours que recommencer la même toile, l'homme 
de génie n'est autre chose qu'un homme de bonne constitution, 
qui a beaucoup travaillé, beaucoup médité, beaucoup analysé, 
comparé, classé, résumé et conclu ; tandis que l'être borné, qui 
croupit dans une routine endémique, au lieu de développer ses 
facultés, a tué son intelligence par l'inertie et Tautomatisme. Il est 
absurde de distinguer comme différant de nature ce qui ne diffère 
en réalité que par l'âge, puis de convertir en privilège et exclusion 
les divers degrés d'un développement ou les hasards d'une spon- 
tanéité qui, par le travail et l'éducation, doivent de jour en jour 
s'effEu^, 

Les rhéteurs psychologues qui ont classé les âmes humaines en 
dynasties, races nobles, familles bourgeoises et prolétariat, avaient 
pourtant observé que le génie n'était point universel, et qu'il avait 
sa spécialité ; en conséquence, Homère, Platon, Phidias, Archi- 
mède, César, etc., qui tous leur semblaient premiers dans leur 
genre, furent par eux déclarés égaux et souverains de royaumes 
séparés. Quelle inconséquence I Gomme si la spécialité du génie 
ne trahissait pas la loi même de l'égalité des intelligences! comme 
si, d'un autre côté, la constance du succès dans le produit du génie 
n'était pas la preuve qu'il opère selon des principes à lui étran- 
gers, et qui sont le gage de la perfection de ses œuvres, tant qu'il 
les suit avec fidélité et certitude ! Cette apothéose du génie, rêvée 
les yeux ouverts par des hommes dont le babil demeura toujours 
stérile, ferait croire à la sottise innée de la majorité des mortels, 
si elle n'était la preuve éclatante de leur perfectibilité. 

Ainsi le travail, après avoir différencié les capacités et préparé 
leur équilibre par la division des industries, complète, si j'ose 
ainsi dire, l'armement de l'Intelligence par les machines. D'après les 
témoigaageB de rbistoire comme d'après l'analyse, et nonobstant 
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les anomalies causées par Tantagonisme des principes écono- 
miques ,Jj'inteliigence diffère chez les hommes, non par la puis- 
sance, la netteté ou retendue; mais, en premier lieu, par la 
spécialité, ou, comme dit Técole, par la détermination qualitative; 
secondement par Texercice et réducation?) Donc, chez l'individu 
comme chez Thomme collectif, Tintelligence est bien plus une fa- 
culté qui vient, qui se forme et se développe, quœ /l^, qu'une en- 
tité ou entéléchie qui existe tottté formée, antérieurement à l'ap- 
prentissage. La raison, ou quelque nom qu'on lui donne, génie, 
talent^ industrie, est au point de départ une virtualité nue et 
inerte, qui peu à peu grandit, se fortifie, se colore, se détermine 
et se nuance à rinfmi. Par l'importance de ses acquisitions, par son 
capital en un mot, l'intelligence diffère et différera toujours d*un 
individu à l'autre; mais comme puissance, égale dans tous à Tori- 
gine, le progrès social doit être, en perfectionnant Incessamment 
ses moyens, de la rendre à la fin chez tous encore égale. Sans cela 
le travail resterait pour les uns un pririiége, et pour les autres un 
châtiment. 

Mais l'équilibre des capacités,- dont nous avons vu le ptélude 
dans la division du travail, ne remplit pas toute la destination des 
machines, et les vues de la Providence s'étendent fort au delà* 
Avec rintroduction des machines dans l'économie, l'essor est donné 

à la LIBERTÉ. 

La machine est le symbole de la liberté humaine, Finsigne de 
notre domination sur la nature, l'attribut de notre puissance, l'ex- 
pression de notre droit, l'emblème de notre personnalité. Liberté, 
intelligence, voilà donc tout l'homme : car, si nous écartons comme 
mystique et inintelligible toute spéculation sur l'être humain con- 
sidéré au point de vue de la substance (esprit ou matière), il ne' 
nous reste plus que deux catégories de manifestations, comprenant, 
la première, tout ce que Fon nomme sensations, volitîons, passions, 
attractions, instincts, sentiments; l'autre, tous les phénomènes 
dassés sous les noms d'attention, perception, mémoire, imagina- 
tion, comparaison, jugement, raisonnement, etc. (J«ant à l'appareil 
organique, bien loin qu'il soit le principe ou la base de ces deux 
ordres de facultés, on doit le considérer comme en étant la réalisa- 
tion synthétique et positive, l'expression vivauie ^1 Vv^Tisi^\sâfcNiSR.^ 
Car, comme de rémission séculaire que YVwxmwMNfe ^\st^^a>^& ^ 
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ses principes antagonistes doit résulter un jour l'organisation so- 
ciale, tout de même l'homme doit être conçu comme le résultat de 
deux séries de vii^tualités. 

Ainsi, après s'être posée comme logique, réeonomie sociale» pour- 
suivant son œuvre, se pose oopmie p^chologie. L'éducation de 
riatelligence et de la liberté, en un mot le bien-être de l'homme, 
toutes expressions parfaitement synonymes, voilà le but commun 
de l'économie politique et de la fhSlosopbie. Déterminer les lois de 
la production et de la distribution des richesses, ce sera démon- 
trer, par une exposition objective et concrète, lés lois de la raison 
et de la liberté ; ce sera créer à posteriori Isl philosophie et le droit : 
de quelque côté que nous nous tournions, nous sommes en pleine 
métaphysique. , i- 

Essayons maintenant, avec les données i^unies de la psyehologie 
et de l'économie politique, de définir la liberté. 

S'il est permis de concevoir la raison humaine, à son origine, 
comme un atome lucide et réfléchissant, capable de |eprésenter un 
jour l'univers, mais au premier instant vide de toute image ; on 
peut de même considérer la libor^, au ^ébut de la conscience, 
conune un point vivant, punctum saHens^ une spontanéité vague, 
aveugle, ou plutôt indiJOTérente, et capsd)le de recevoir toutes les 
impressions, dispositions et inclinations possibles. La liberté est la 
faculté d'agir et de n'agir pas, laquelle, par un choix ou détermi- 
nation (j'emploie ici le mot détermination au passif et à l'actif tout 
à la fois) quelconque, sort dé son indifiërence et devient volonté. 

Je dis donc que la liberté, de même que l'intelligence, est de sa 
nature une faculté indéterminée, informe, qui attend sa valeur et 
son caractère des impressions du dehors; faculté par conséquent 
négative au départ, mais qui peu à peu se détermine et se dessine 
par l'exercice, je veux dire par Féducation. 

L'étymologie, telle que du moins je la comprends, du mot li- 
b^é, fera encore mieux entendre ma pensée. Le radical est lib-^tj 
il plaît (cf. allem. lieben, aimer); d'où l'on a fait lib-eri, enfants, 
ceux qui nous sbnt chers, nom réservé aux enfajats du père de fa- 
mille; lib-ertas, condition, caractère ou inclination des enfants de 
race noble ; Ub-ido, passion d'esclave, qui ne reconnaît ni Dieu, ni 
Joi, ni patrie, synonyme de licentia, mauvaise conduite. Suivant 
çoeJd spontanéité ae détermine utilemeut, généreusement^ ou en 
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bien, on Ta nommée libertas; suivant qu'au contraire elle se dé- 
termine d'une manière nuisible, vicieuse et lâche, en mal^ on Ta 
appelée libido. 

Un savant économitte, M. Dunoyef , a donné une définition de 
la liberté qui, rapprochiée de la 94tre, achèvera d'en démontrer 
l'exactitude : 

« J'appelle liberté ce pouvoir que Fhomme acquiert d'user de 
ses forces plus facilement, à meitute qt^il s'affranchit des obstacles 
qui en gênaient originairement Texercice. Je dis qu'il est d'autant 
plus libre, qu'il est plus délivré des causes qui l'empêchaient de 
s'en servir; qu'il a plus éloigné de lui ces causes; qu'il a plus 
agrandi et désobstrué la sphère de son action... Ainsi, on dit qu'un 
homme a l'esprit lîbr% qu'il jouit d'une grande liberté d'esprit, 
non-seulement quand son intelligence n'est troublée par aucune 
violence extérieure, mais encore quand elle n'est ni obscurcie par 
l'ivresse, ni altérée par la maladie, ni retenue dans l'impuissance 
par le défaut d'exercice. » 

M. Dunoyer n'a vu la liberté que par son côté négatif, c'est-à- 
dire comme si seulement elle ét«U synonyme d*ap'anchissement des 
obstacles, A ce compte, la liberté ne serait pas une faculté chez 
l'homme, elle ne serait rien. Mais bientôt M. Dunoyer, tout en 
persistant dans son incomplète définition, saisit le vrai côté de la 
chose : c'est alors qu'il lui arrive de dire que l'homme, en inven- 
tant une machine, sert sa liberté, non pas, comnfe nous nous ex- 
primons, parce qu'il la détermine, mais, selon le style de M. Du- 
noyer, parce qu'il lui ôte une difficulté. « Ainsi, le tangage articulé 
est un meilleur instrument que le langage par signes; on est donc 
plus libre d'exprimer sa pensée et de l'imprimer dans l'esprit 
d' autrui par la parole que par les gestes. La parole écrite est un 
instrument plus puissant que la parole articulée ; on est donc plus 
libre d'agir sur l'esprit de ses semblables lorsqu'on sait figurer la 
parole aux yeux, que lorsqu'on sait l'articuler seulement. La presse 
est un instrument deux ou trois cents fois plus puissant que la 
plume : on est donc deux ou trois cents fois plus libre d'entrer en 
relation avec les autres hommes lorsqu'on peut répandre ses idées 
par l'impression, que lorsqu'on ne peut les publier que par l'écri- 
ture. » 

Je ne rélèyerai pas tout ce que celle mam^ft ^^ t^^^^^^nrs^ "^^ 

T. L ^ 
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liberté renferme d'inexact et d'illogique. Depuis Destutt de Tracy, 
dernier représentant de la philosophie de Gondillac, l'esprit philo- 
sophique s'est obscurci parmi les économistes de l'école française ; 
Ja peur de l'idéologie a perverti leur langage, et l'on s'aperçoit, en 
les lisant, que l'adoration du IMt leur a fait perdre jusqu'au sen- 
Jthnent de la théorie. J'aime mieux constater que M. Dunoyer, et 
Téconomie politique avec lui, ne s'est pas trompé sur l'essence de 
la liberté, force, énergie ou spÂiflâfiéité indifférente de soi à toute 
action, par conséquent également susceptible de toute détermina- 
tion bonne ou mauvaise, utile ou nuisible. M. Dunoyer a si bien 
eu le soupçon de la vérité, qu'il écrit lui-même : « Au lieu de con- 
sidérer la liberté comme un dogme, je la présenterai comme un 
résultat] au lieu d'en faire l'attribut de llJÈtome, j'en ferai V ai- 
tribut de la civilisation; au lieu d'imaginer des formes de gouver- 
nement propres à l'établir, j'exposerai de mon mieux comment 
•^ elle naît de tous nos progrès. » 

Puis il ajoute, avec non moins de raison : 

« On remarquera combien cette méthode diffère de celle de ces 
philosophes dogmatiques, qui ntfparfent que de droits et de de- 
voirs; de ce que les gouvernements ont le devoir de faire et les 
nations le droit d'exiger, etc. Je ne dis pas sentencieusement : les 
hommes ont le droit d'être libres ; je me borne à demander ; com- 
ment arrive-t-il qu'ils le soient? » 

D'après cet exposé, on peut résumer en quatre lignes l'ouvrage 
qu'a voulu faire M. Dunoyer : Revue des obstacles qui entravent 
la liberté, et des moyens (instruments, méthodes, idées, coutumes, 
religions^ gouvernements, etc.) qui la favorisent. Sans les omis- 
sions, l'ouvrage de M. Dunoyer eût * été la philosophie même de 
l'économie politique. 

Après avoir soulevé le problème de la liberté, l'économie poli- 
tique nous en fournit donc une définition conforme de tout poînl 
à celle que donne la psychologie et que suggèrent les analogies du 
langage : et voilà comment peu à -peu Tétude de l'homme se 
trouve transportée de la contemplation du moi, S l'observation des 
réalités. 

Or, de même que les déterminations de la raison dans l'homme 

ont reçu Je nom à'idées (idées sommaires, supposées à priori, ou 

principes^ concepÙoBBj catégories; et \dèe» *i»iiMT^^, ws. ^\\is 
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spécialement acquises et empiriques); — de. même les détermina- 
tions de la liberté ont reçu le nom de volitîom, sentiments, habi- 
tudes» mœurs. Puis, le langage, figuratif de sa nature, continuant 
à fourni^ les éléments de la première psychologie, on a pris l'ha- 
bitude d'assigner aux idées, comme lieu ou capacité où elles rési- 
dent, Vintelligence] et aux volitions, sentiments, etc., la conscience. 
Toutes ces abstractions ont été pendant longtemps prises pour des 
réalités par les philosophes, dont aucun ne s'apercevait que toute 
distribution des facultés de Tâme est nécessairement œuvre de 
fantaisie, et que leur psychologie n'était qu'un mirage. 

Quoi qu'il en soit, si nous concevons mçiintenant ces deux or- 
dres de déterminations, la raison et la liberté, comme réunis et 
fondus par rorganisatt<fe en une personne vivante, raisonnable et 
libre, nous comprendrons aussitôt qu'elles doivent se prêter un 
secours mutuel et s'influencer réciproquement. Si, par erreur ou 
inadvertance de la raison, la liberté, aveugle de sa nature, prend 
une fausse et funeste habitude, la raison ne tardera pas elle- 
même à s'en ressentir; au lieu d'Idées vraies, conformes aux rap- 
ports naturels des choses, elle ne retiendra que des préjuges, 
d'autant plus difficiles à extirper ensuite de l'intelligence, qu'ils 
seront devenus par l'âge plus chers à la conscience. Dans cet étal, 
la raison et la liberté sont amoindries; la première est troublée 
dans son développement, la seconde comprimée dans son essor, 
et l'homme est dévoyé, c'est-à-dire tout à la fois méchant et mal- 
heureux. 

Ainsi, lorsqu'à la suite d*une aperception contradictoire et d'une 
expérience incomplète, la raison eut prononcé par la bouche des 
économistes qu'il n'y avait point de règle de la valeur, et que la 
loi du commerce était l'offre et la demande, la liberté s'est livrée 
à la fougue de l'ambition, de l'égoïsme et du jeu ; le commerce n'a 
plus été qu'un pari, soumis à certaines règles de police ; la misère 
est sortie des sources de la richesse; le socialisme, .esclave lui- 
même de la routinfl, n'a sil (Jue protester contre les effets, au lieu 
de s'élever contre les causes; et la raison a dû reconnaître, par le 
spectacle de tant de maux, qu'elle avait fait fausse route. 

L'homme ne peut arriver au bien-être qu'autant que sa ra.\sc^5\ 
et sa liberté non-seolement marchenl tf accota, Tûa.\^ \\a ^^\Y^Vi»x 
jamais dans leur déwoppement. Or, comcae \e v^o^t"^^ '^^ \^\v 
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berté, de même que celui de la raison, est indéfini, et comme 
d'ailleurs ces deux puissances sont intimement liées et solidaires, 
il faut conclure que la liberté est d'autant plus parfaite qu'elle se 
détermine plus conformément aux lois de la raison, qui sont celles 
des cboses; et que si cette raison était infinie, la liberté elle-même 
deviendrait infinie. En d'autres termes, la plénitude de la liberté 
est dans la plénitude de la raison : summa lex, summa libeîtas. 

Ces préliminaires étaient indispensables pour bien apprécier le 
rôle des machines, et faire ressortir rencbainement des évolutions 
économiques. A ce propos, je rappellerai au lecteur que nous ne 
faisons point une histoire selon l'ordre des temps, mais selon la 
succession des idées. Les phases ou catégories économiques sont 
dans leur manifestation tantôt contemporaines, tantôt interverties; 
et de là vient l'extrême difficulté qu'ont éprouvée de tout temps 
les économistes à systématiser leurs idées; de là le chaos de leurs 
ouvrages, même les plus recommandables sous tout autre rapport, 
tels que ceux d'Ad. Smith, Bicardo et J. B. Say. Mais les théories 
économiques n'en ont pas moins leur succession logique et leur 
série dans l'entendement : c'est cet ordre que nous nous sommes 
flatté de découvrir, et qui fera de cet ouvrage tout à la fois une 
philosophie et une histoire. 



g H. — Contradiction des machioes. — Origine da Capital et du salariat. 

Par cela même que les machines diminuent la peine de l'ou- 
vrier, elles abrègent et diminuent le travail, qui de la sorte devient 
de jour en jour plus oflfert et moins demandjé. Peu à peu, il est 
vrai, la réduction des prix faisant augmenter la consommation, la 
pç^portion se rétablit, et le travailleur est rappelé : mais comme 
les perfectionnements industriels se succèdent sans relâche, et ten- 
dent continuellement ^ substituer l'opération mécanique au travail 
de l'homme^ il s'ensuit qu'il y a tendance constante à retrancher 

■ une partie du service, partant à éliminer de la production les tra- 
vailleurs. Or, il en est de l'ordre économique comme de l'ordre spi- 
rituel : hors de l'église point de salut, hors du travail, point de 
subsislance, La société et,la nature, également impitoyables, sont 

d'accord pour exécuter ce nouvel aqi^t. 
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« Lorsqu'une nouvelle machine, ou en général un procédé expé- 
ditif quelconque, dit J. B. Say, remplace un travail humain déjà 
en activité, une partie des bras industrieux, dont le service est 
utilement suppléé, demeure sans ouvrage. — Une machine nou- 
velle remplace donc le travail d'une partie des travailleurs, mais 
ne diminue pas la quantité des choses produites ; car alors on «e 
garderait de l'adopter ; elle déplace le revenu. Mais Teffet ultérieur 
est tout à l'avantage des machines : car si l'abondance du produit 
et la modicité du prix de revient font baisser la valeur vénale, le 
consommateur, c'est-à-dire tout le monde, en profitera. » 

L'optimisme de Say est une infidéhté à la logique et aux faits. Il 
ne s'agit pas seulement ici d'un petit nombre d'accidents, arrivés 
pendant un laps de trente siècles par l'introduction d'une, deux ou 
trois machines; il s'agit d'un phénomène régulier, constant et gé- 
néral. Après que le revenu a été déplacé, comme dit Say, par une 
machine, il Test par une autre, puis encore par une autre, et tou- 
jours par une autre, tant qu'il reste du travail à faire et des échan- 
ges à effectuer. Voilà comme le phénomène doit être présenté et 
envisagé : mais alors convenons qu'il change singulièrement d'as- 
pect. Le déplacement du revenu, la suppression du travail et du 
salaire est un fléau chronique, permanent, indélébile, une sorte de 
choléra qui tantôt apparaît sous la figure de Guttemberg, puis qui 
revêt celle d'Arkwright; ici on le nomme Jacquard, plus loin James 
Watt ou marquis de Jouffroy. Après avoir sévi plus ou moins 
longtemps sous une forme, le monstre en prend une autre; et les 
économistes, qui le croient parti, de s'écrier : Ce n'était rien ! 
Tranquilles et satisfaits, pourvu qu'ils appuient de tout le poids de 
leur dialectique sur le côté positif de la question^ ils ferment les 
yeux sur le côté subversif, sauf cependant, lorsqu'on leur repar- 
lera de misère, à recommencer leurs sermons sur l'imprévoyance 
et l'ivrognerie des travailleurs. 

En 1750, — cette observation est de M. Dunoyer; elle donne la 

mesure de toutes les élucubrations de même espèce : — « en 1750 

donc, la population du duché de Lancaster était de 300,000 âmes. 

a En 1801, grâce au développement des machines à filer, celte 

population était de 672,000 âmes. 

«En 1831, elle était de 1,336,000 — 

« Au lieu de 40,000 ouvriers qu'oct\\^a\\. ^ti^xç^wv^^Si'Kç^ W^- 
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dustrie cotonnière, elle en occupe, depuis l'invention des machi- 
nes, 1,500,000. » 

M. Dunoyer ajoute que dans le temps où le nombre des ou- 
vriers employés à ce travail prit cette extension singulière, le prix 
du travail devint une fois et demie plus considérable. Donc la po- 
pulation n'ayant fait que suivre le mouvement industriel, son ac- 
croissement a été un fait normal et irréprochable; que dis-je? un 
fait heureux, puisqu'on le cite à l'honneur et gloire du développe- 
ment mécanique. Mais tout à coup M. Dunoyer fait volte-face : le 
travail ayant bientôt manqué à cette multitude d'engins fîlatcurs, 
le salaire dut nécessairement décroître ; la population qu'avaient 
appelée les machines, se trouva délaissée par les machines, et 
M. Dunoyer de dire alors : C'est l'abus du mariage qui est cause 
de la misère. 

Le commerce anglais , sollicité par son immense clientèle, 
appelle de tous côtés des ouvriers, et provoque au mariage; 
tant que le travail abonde , le mariage est chose excellente , 
dont on aime à citer les effets dans l'intérêt des machines; mais, 
comme la clientèle est flottante, dès que le travail et le salaire 
manquent, on crie à l'abus du mariage, on accuse l'imprévoyance 
des ouvriers. L'économie politique, c'est-à-dire le despotisme 
propriétaire, ne peut jamais avoir tort ; il faut que ce soit le pro- 
létariat. 

L'exemple de l'imprimerie a été maintes fois cité, toujours dans 
une pensée d'optimisme. Le nombre de personnes que fait vivre 
aujourd'hui la fabrication des livres est peut-être mille fois plus 
considérable que ne l'était celui des copistes et enlumineurs avant 
Guttemberg; donc, conclut-on d'un air satisfait, Timprimerie n'a 
fait tort à personne. Des faits analogues pourraient être cités h 
l'infini, sans qu'un seul fût à récuser, mais aussi sans que la ques- 
tion fît un pas. Encore une fois, personne ne disconvient que les 
machines aient contribué au bien-être général : mais j'affirme, en 
regard de ce fait irréfragable, que les économistes manquent à la 
vérité lorsqu'ils avancent d'une manière absolue que la simplifica- 
tion des procédés n'a eu nulle part pour résultat de diminuer le nom- 
bre des bras employés à une industrie quelconque. Ce que les écono- 
mistes devraient dire, c'est que les machines, de même que la 
division du travail, sont tout à la fois, dans le système actuel de 
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réconomie sociale, et une source de richesse, et une cause perma- 
nente et fatale de misère. 

(K En 4836, dans un atelier de Manchester, neuf métiers, chacun 
de trois cent vingt-quatre broches, étaient conduits par quatre fi- 
leurs. Dans la suite on doubla la longueur des chariofs, et Ton fit 
porter à chacun six cent quatre-vingts broches, et deux hommes 
sufCrent à les diriger. ^) 

Voilà bien le fait brut de l'élimination de l'ouvrier par la ma- 
chine. Par une sinpple combinaison, trois ouvriers sur quatre sont 
évincés; qu'importe que dans cinquante ans, la population du 
globe ayant doublé, la clientèle de T Angleterre quadruplé, de nou- 
velles machiues étant construites, les manufacturiers anglais re- 
prennent leurs ouvriers? Les économistes entendent-ils se préva- 
loir, en faveur des machines, de Faccroissement de population? 
Qu'ils renoncent alors à la théorie de Malthus, et cessent de dé- 
clamer contre la fécondité excessive des mariages. 

(( On ne s'arrêta pas là : bientôt une nouvelle amélioration mé- 
canique permit de faire faire par un seul ouvrier l'ouvrage qui en 
occupait quatre autrefois. » — Nouvelle réduction de trois quarts 
sur la main-d'œuvre : en tout réduction de quinze seizièmes sur 
le travail d'homme. 

a Un fabricant de Bolton écrit : L'allongement des chariots de 
nos métiers nous permet de n'employer que ving-six fileurs là où 
nous en employions trente-cinq en 1837. » — Autre décimation 
des travailleurs . sur quatre il y a une victime. 

Ces faits sont extraits de la Revue Economique de i 842 ; et il 
n'est personne qui ne puisse en indiquer d'analogues. J'ai assisté 
à l'introduction des mécaniques à imprimer, et je puis dire que • 
j'ai vu de mes yeux le mal qu'en ont souffert les imprimeurs. De- 
puis quinze ou vingt ans que les mécaniques se sont établies, une 
partie des ouvriers s'est reportée sur la composition, d'autres ont 
quitté leur état, plusieurs sont morts de misère : c'est ainsi que 
s'opère la réfusion des travailleurs à la suite des innovations in- 
dustrielles. — Il y a vingt ans, quatre-vingts équipages à che- 
vaux faisaient le service de navigation de Beaucaire à Lyon; tout 
cela a disparu devant une vingtaine de paquebots à vapeur. As- 
surément le commerce y a gagné ; mais cette population mari- 
nière, qu'est-elle devenue? s'est-elle Iransçosfe^ ^<Çi^\i^\ft»xw.\^2vsi& 
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les paquebots? Non : elle est allée où vont toutes les industries 
déclassées, elle s'est évanouie. 

'Au reste, 'les documents suivants, que j'extrais de la même 
source, donneront une idée plus positive de Tinfluence des perfec- 
tionnements industriels sur le sort des ouvriers. 

a La moyenne des salaires par semaine, à Manchester, est 
12 fr. 50 c. (10 shellings). Sur 450 ouvriers, il n'y en a pas qua- 
rante qui gagnent 25 fr; » — L'auteur de Tarticle a soin de re- 
marquer qu'un Anglais consomme cinq fois autîmt qu'un Français : 
c'*est donc comme si un ouvrier en France devait vivre avec 2 fr. 
-30 c. par semaine. 

Revue d'Edimbourg t 1835 : « C'est à une coalition d'ouvriers 
(qui ne voulaient pas laisser réduire leur salaire) qu'on doit le 
chariot de Sharpe et Robert de Manchester; et cette invention a ru- 
dement châtié les imprudents coalisés. » — Châtié mériterait châ- 
timent. L'invention de Sharpe et Robert de Manchester devait 
sortir de la situation; le refus des ouvriers de subir la réduction 
qui leur était demandée n'en a été que l'occasion déterminante. Ne 
dirait-on pas, aux airs de vengeance qu'affecte la Revue d* Edim- 
bourg, que les machines ont un effet rétroactif? 

Un manufacturier anglais : « L'insubordination de nos ouvriers 
nous a fait songer à nous passer d'eux. Nous avons fait et provo- 
qué tous les efforts d'intelligence imaginables pour remplacer le 
service des hommes par des instruments plus dociles, et nous en 
sommes venus à bout. La mécanique a délivré le capital de l'op- 
pression du travail. Partout où nous employons encore un homme, 
ce n'est que provisoirement, en attendant qu'on invente pour nous 
* le moyen de remplir sa besogne sans lui. » 

Quel système que celui qui conduit un négociant à penser avec 
délices que la société pourra bientôt se passer d'hommes 1 La mé- 
canique a délivré le capital de Voppression du travail! C'est exacte- 
ment comme si le ministère entreprenait de délivrer le budget de 
l'oppression des contribuables. Insensé! si les ouvriers vous coû- 
tent, ils sont vos acheteurs : que ferez-vous de vos produits, 
quand, chassés par vous, ils ne les consommeront plus? Aussi, le 
contre-coup des machines, après avoir écrasé les ouvriers, ne tarde 
pas à frapper les maîtres; car si la production exclut la consom- 
matioD, bientôt eiJe-môme est forcée àe«»'aTT^l^T. 
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« Pendant le quatrième semestre de 1841, quatre grandes fail- 
lites, arrivées dans une ville manufacturière d'Angleterre, ont mis 
1,720 personnes sur le pavé, d — Ces faillites avaient pour cause 
le trop-plein de la production, ce qui veut dire l'insuffisance des 
débouchés, ou la détresse du peuple. Quel dommage que la méca- 
nique ne puisse délivrer aussi le capital de l'oppression des con- 
sommateurs! quel malheur que les machines n'achètent pas les 
tissus qu'elles fabriquent! Ce serait l'idéal de la société, si le com- 
merce, l'agriculture et l'industrie, pouvaient marcher sans qu'il y 
eût un homme sur la terre I 

«Dans une paroisse du Yorkshire, les ouvriers depuis neuf mois 
ne travaillent que deux jours par semaine. » — Machines. 

a A Geston, deux fabriques évaluées 60,000 liv. st., sont ven- 
dues 26,000. — Elles produisaient plus qu'elles ne pouvaient ven- 
dre. » — Machines ! 

«En 1841, le nombre des enfants au-dessous de treize ans 
diminue dans les manufactures, parce que les enfants au-dessus de 
treize ans prennent leur place. » — Machines. L'ouvrier adulte 
redevient un apprenti, un enfant : ce résultat était prévu dès la 
phase de la division du travail, pendant laquelle nous avons vu la 
qualité de l'ouvrier baisser à mesure que l'industrie se perfec- 
tionne. 

En terminant, le journaliste fait cette réflexion : « Depuis 1836, 
l'industrie cotonnière rétrograde; » — c'est-à-dire qu'elle n'est 
plus en rapport avec les autres industries : autre résultat prévu par 
la théorie de la proportionnalité des valeurs. 

Aujourd'hui, les coalitions et les grèves d'ouvriers paraissent 
avoir cessé sur tous les points de l'Angleterre, et les économistes 
se réjouissent avec raison de ce retour à l'ordre, disons même au 
bon sens. Mais parce que les ouvriers n'ajouteront plus désormais, 
j'aime à l'espérer du moins, la misère de leurs chômages volon- 
taires à la misère que leur créent les machines, s'ensuit-il que la 
situation soit changée? Et si rien n'est changé dans la situation, 
Favenir ne sera-t-il pas toujours la triste copie du passé? 

Les économistes aiment à reposer leur esprit sur les tableaux 
de la félicité publique * c'est à ce signe principalement qu'on les 
reconnaît, et qu'entre eux ils s'apprécient. Toutefois il ne manque 
pas non plus parmi eux dimaginatiotia cViaiÇCYùfc^ «X \ûaSa.^\^^'^^ 
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toujours prêtes à opposer aux récits de la prospérité croissante 
les preuves d*une misère obstinée. 

M. Théodore Fix résumait ainsi la situation générale, décem- 
bre 1844 : 

a L'alimentation des peuples n'est plus exposée à ces terribles 
perturbations causées par les disettes et les famines, si fréquentes 
jusqu'au commencement du dix-neuvième siècle. La variété des 
cultures et les perfectionnements agricoles ont conjuré ce double 
fléau d'une manière presque absolue. ^On évaluait, en 1791, la 
production totale du blé en France, à environ 47 millions d'hecto- 
litres : ce qui donnait, déduction faite des semences, pour chaque 
habitant, un hectolitre 65 centilitres. En 1840, la même produc- 
tion est évaluée à 70 millions d'hectolitres, et par individu à un hec- 
tolitre 82 centilitres, les surfaces cultivées étant à peu près ce 
qu'elles étaient avant la Révolution... Les matières ouvrées se sont 
accrues dans des proportions au moins aussi fortes que les sub- 
stances alimentaires; et l'on peut dire que la masse des tissus s'est 
plus que doublée et peut-être triplée depuis cinquante ans. Le per- 
fectionnement des procédés techniques a conduit. à ce résultat... 

a Depuis le commencement du siècle, la vie moyenne s'est accrue 
de deux ou trois ans: indice irrécusable d'une plus grande aisance, 
ou, si l'on veut, d'une atténuation de la misère. 

« Dans l'espace de viugt ans, le chiffre du revenu indirect, sans 
aucun changement onéreux dans la législation, s'est élevé de 
540 millions à 720 : symptôme de progrès économique bien plus 
que de progrès fiscal. 

« Au 1<'>^ janvier 1844, la caisse des dépôts et consignations 
devait aux caisses d'épargne 351 millions et demi, et Paris figu- 
rait dans cette sonune pour i05 millions. Cependant l'institution 
ne s'est guère développée que depuis douze ans , et l'on doit re-* 
marquer que les 351 millions et demi, actuellement dus aux caisses 
d'épargne, ne constituent pas la masse entière des économies réa- 
lisées, puisqu'au moment donné les capitaux accumulés reçoivent 
une autre destination... En 1843, sur 320,000 ouvriers et 
80.000 domestiques habitant la capitale, 90,000 ouvriers ont dé- . 
posé à la caisse d'épargne 2,547,000 fr., et 34,000 domestiques, 
1,268,000 fr. » 

Tous ces faits sont parfaitement vrais, et la conséquence qu'on 
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en tire en faveur des machines, on ne peut plus exacte : c'est qu'en 
effet elles ont imprimé au bien-être général une impulsion puis- 
sante. Mais les faits que nous allons faire suivre ne sont pas moins 
authentiques, et la conséquence qui en sortira contre les machines 
ne sera pas moins juste, savoir, qu'elles sont une cause incessante 
de paupérisme. J'en appelle aux chiffres de M. Fix lui-même. 

Sur 320,000 ouvriers et 80,000 domestiques résidant à Paris, il 
y a 230,000 des premiers et 46,000 des seconds, total, 276,000, 
qui ne mettent pas aux caisses d'épargne. On n'oserait prétendre 
que ce sont 276,000 dissipateurs et vauriens qui s'exposent à la mi- 
sère volontairement. Or, comme parmi ceux-là mêmes qui font des 
économies, il se trouve de pauvres et médiocres sujets pour qui la 
caisse d'épargne n'est qu'un répit dans le libertinage et la misère, 
concluons que sur tous les individus vivant de leur travail, près 
des trois quarts, ou sont imprévoyants, paresseux et débauchés, 
puisqu'ils ne mettent pas à la caisse d'épargne, ou qu'ils sont trop 
pauvres pour réaliser des économies. Il n'y a pas d'autre alterna- 
tive. Mais, ^ défaut de charité, le sens commun ne permet pas 
d'accuser en masse la classe travailleuse : force est donc de rejeter 
la faute sur notre régime économique. Gomment M. Fix n'a-t-il 
pas vu que ses chiffres s'accusaient eux-mêmes ? 
. On espère qu'avec le temps, tous, ou presque tous les travail- 
leurs mettront aux caisses d'épargne. Sans attendre le témoignage 
de l'avenir, nouspouvonsvérifier sur-le-champ si cet espoir est fondé. 

D'après le témoignage de M. Yée, maire du 5^ arrondissement 
de Paris, « le nombre des ménages indigents inscrits sur les con- 
trôles des bureaux de bienfaisance est de 30,000 : ce qui donne 
65,000 individus. » Le recensement fait au commencement 
de 1846 a donné 88,474. — £t les ménages pauvres, mais non 
inscrits, combien sont-ils?—- Autant. Mettons donc 180^000 pauvres 
non douteux, quoique non officiels. Et tous ceux qui vivent dans 
la gêne, même avec les dehors de l'aisance, combien encore? — • 
Deux fois autant : total, 360,000 personnes, à Paris, dans le malaise. 

(( On parle du blé, s'écrie un autre économiste, M. Louis Le- 
clerc ; mais est-ce qu^il n'y a pas des populations immenses qui se 
passent de pain? Sans sortir de notre patrie, est-ce qu'il n'y a pas 
des populations qui vivent exclusivement de maïs, de sarrasin, de 
châtaignes?... » 



156 ' CHAPITKE IV . 

M. Leclerc dénonce le fait : donnons-en l'interprétation. Si, 
comme il n*est pas douteux, raccroissement de population se fait 
sentir principalement dans les grandes villes, c'est-à-dire sur les 
points où il se consomme le plus de blé, il est clair que la moyenne 
par tête a pu s'accroître sans que la condition générale fût meil- 
leure. Rien n*est menteur comme une moyenne. 

a On parle, continue le même, de Taccroissement de la con- 
sommation indirecte. C'est en vain qu'on tenterait d'innocenter la 
falsification parisienne : elle existe ; elle a ses maîtres, ses habi- 
les, sa littérature, ses traités didactiques et classiques... La France 
possédait des vins exquis, qu'en a-t-on fait? qu'est devenue cette 
brillante richesse? où sont les trésors créés depuis Probus par le 
génie national? Et pourtant lorsqu'on envisage jusqu'aux excès 
auxquels le vin donne lieu partout où il est cher, partout où il 
n'entre pas dans le régime régulier ; quand à Paris, capitale du 
royaume des bons vini; on voit le peuple segorger d'un je ne sais 
quoi de falsifié, frelaté, nauséabond^ quelquefois exécrable, et les 
gens aisés boire chez eux ou accepter sans mot dire, dans les res- 
taurants en renom, des vins se disant tels, louches, violacés, d'une 
insipidité, d'une platitude, d'une misère à faire frémir le plus pau- 
vre paysan bourguignon ou tourangeau, peut-on douter de bonne 
foi que les liquides alcooliques ne soient l'un des plus impérieux 
besoins de notre nature ! . . . » 

Je cite ce passage tout au long, parce qu'il résume sur un cas 
particulier tout ce qu'il y aurait à dire sur les inconvénients des 
machines. Il en est, par rap^rt au peuple, du vin comme des 
tissus, et généralement de toutes les denrées et marchandises créées 
pour la consommation des classes pauvres. C'est toujours la même 
déduction ; réduire par des procédés quelconques les frais de fabri- 
cation, afin 1" de soutenir avec avantage la concurrence contre les 
collègues plus heureux ou plus riches; 2* de servir cette innom- 
brable clientèle de spoliés qui ne peuvent mettre le prix à rien, 
dès lors que la qualité ea est bonne. Produit par les voies ordinai- 
res, le vin coûte trop cher à la masse des consommateurs; il court 
risque de demeurer dans les caves des débitants. Le fabricant de 
vins tourne la difficulté : ne pouvant mécaniser la culture, il trouve 
moyen, à l'aide de quelques accompagnements, de mettre le pré- 
e/eax liquide h Ja portée de tout le monde. Certains sauvages, 
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dans leurs disettes, mangent de la terre; Fouvrier de la civilisa- 
tion boit de Teau. Malthus fut un grand génie. 

Pour ce qui regarde raccroissement de la vie moyenne, je re- 
connais la sincérité du fait; mais en même temps je déclare Tob- 
servation fautive. Expliquons cela. Supposons une population de 
dix millions d'âmes : si, par telle cause que l'on voudra, la vie 
moyenne venait à s'accroître de cinq ans pour un million d'indivi- 
dus, la mortalité continuant à sévir de la même manière qu'aupa- 
ravant sur les neuf autres millions, on trouverait, en réparlissant 
cet accroissement sur le tout, que la vie moyenne s'est augmentée 
pour chacun de six mois. Il en est de la vie moyenne, soi-disant 
indice du bien-être moyen, comme de l'instruction moyenne : le 
niveau des connaissances ne cesse de monter, ce qui n'empêche 
pas qu'il y ait aujourd'hui, en France, tout autant de barbares que 
du temps de François I". Les charlatans oui se proposaient d'ex- 
ploiter les chemins de fer ont fait grand wuit de l'importance de 
la locomotive pour la circulation des idées; et les économistes, tou- 
jours à l'affût des niaiseries civilisées, n'ont pas manqué de répé- 
ter cette fadaise. — Comme si les idées avaient besoin, pour se 
répandre, de locomotives ! Mais qui donc empêche les idées de cir- 
culer de l'Institut aux faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau, 
dans les rues étroites et misérables de la Cité et du Marais, par- 
tout enfin où habite cette multitude encore plus dépourvue d'idées 
que de pain? D'où vient qu'entrie un Parisien et un Parisien, mal- 
gré les omnibus et la petite poste, la distance est aujourd'hui trois 
fois plus grande qu'au quatorzièn^||iècle? 
^ L'influence subversive des matmines sur l'économie sociale et 
la condition des travailleurs s'exerce en mille modes, qui tous 
s'enchaînent et s'appellent réciproquement : la cessation du tra- 
vail, la réduction du salaire, la surproduction, l'encombrement, 
l'altération et la falsification des produits, les faillites, le déclasse- 
ment des ouvriers, la dégénération de l'espèce, et finalement les 
maladies et la mort. 

M. Théodore Fix a lui-même remarqué que depuis cinquante ans 
la taille moyenne de-i'homme, en France, avait diminué de quel- 
ques millimètres. Cette observation vaul celle de tout à l'heure : 
sur qui porte cette diminution? 

Dans un rapport Ju à rAcadémie des ^d^w<î.^% x£\û\^^'?^ 'î.NytV.'^ 
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résultats de la loi du 22 mars 1841 , M. Léon Faucher .s'exprimait 
ainsi : « Les jeunes ouvriers sont pâles, faibles, de petite stature, 
et lents à penser aussi bien qu'à se mouvoir. A quatorze ou quinze 
ans ils ne paraissent pas plus développés que des enfants de neuf 
à dix ans dans Tétat normal. Quant à leur développement intellec- 
tuel et moral, on en voit qui, à Tâge de treize ans, n'ont pas la 
notion de Dieu, qui n'ont jamais entendu parler de leurs devoirs, 
et pour qui la première école de morale a été une prison. » 

Voilà ce que M. Léon Faucher a vu, au grand déplaisir de 
M. Charles Dupin, et à quoi il déclare que la loi du 22 mars est 
impuissante à remédier. Et ne nous fâchons pas contre cette im- 
puissance du législateur : le mal provient d'une cause aussi néces- 
saire pour nous que le soleil; et, dans l'ornière où nous sommes 
engagés, toutes les colères coûime tous les palliatifs ne feraient 
qu'empirer notre situation. Oui, pendant que la science et l'indus- 
trie font de si merveilfeux progrès, il y a nécessité, à moins que 
le centre de gravité de la civilisation ne change tout à coup, que 
rintelligence et le comfort du prolétariat s'atténue ; pendant que la 
vie s'allonge et s'améliore pour les classes aisées, il est fatal qu'elle 
empire et s'abrège pour les indigentes. Ceci résulte des écrits les 
mieux pensants, je veux dire les plus optimistes. 

Selon M. de Morogues, 7,500,000 hommes en France n'ont que 
91 fr. à dépenser par an, 25 c. par jour. Cinq soiis ! cinq sous ! Il y 
a donc quelque chose de prophétique dans cet odieux refrain. 

En Angleterre (l'Ecosse et l'Irlande non comprises), la taxe des 
pauvres était : 

4801 — 4,078,891 liv. st. poijh^ une population de 8,872,980 
1818 — 7,870,801 — — H,978,875 

1833 — 8,000,000 — — 14,000,000 

Le progrès de la misère a donc été plus rapide que celui de la 
population ; que deviennent, en présence de ce fait, les hypothèses 
de Malthus? — Et cependant il est indubitable qu'à la môme épo- 
que, la moyenne du bien-être s'est accrue : que signifient donc les 
statistiques? 

Le rapport de mortalité pour le premier ar;'ondissement de Paris 
est de un sur cinquante-deux habitants, et pour le douzième do un 
sur vingt-six. Or, ce dernier compte un- indigent pour sept habi- 
lanis, tandis gue l'autre n'en compte qu'un pour vingt-huit. Gela 
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n'empêche pas que la vie moyenne, même à Paris, ne se soit, 
accrue, comme l'a très-bien observé M. Fix. 

A Mulhouse, les probabilités de la vie moyenne sont de vingt- 
neuf ans pour les enfants de la classe aisée, et DEUx-ans pour ceux 
des ouvriers; — en 1812, la vie moyenne était dans la même loca- 
lité de vingt-cinq ahs neuf mois douze jours; tandis qu'en 1827 
elle n'était plus que de vingt et un ans neuf mois. Et cependant 
pour toute la France la vie moyenne est en hausse. Qu'est-ce que 
cela veut dire ? 

M. Blanqui, ne pouvant s'expliquer à la fois tant de prospérité 
et tant de misère, s'écrie quelque part : a L'accroissement de pro- 
duction n'est pas augmentation de richesse... La misère se répand 
davantage au contraire, à mesure que l'industrie se concentre. Il 
faut qu'il y ait quelque vice radical dans un système qui ne garan- 
tit aucune sécurité ni au capital, ni au travail, et qui semble mul- 
tiplier les embarras des producteurs, en même temps qu'il les force 
à multiplier leurs produits. » 

Il n'y a point ici de vice radical. Ce qui étonne M. Blanqui est 
tout simplement ce dont l'Académie dont il fait partie a demandé 
la détermination ; ce sont les oscillations du pendule économique, 
la VALEUR, frappant alternativement et d'une mesure uniforme le 
bien et le mal, jusqu'à ce que l'heure de l'équation universelle ait 
sonné. Si l'on veut me permettre une autre comparaison, l'huma- 
nité dans sa marche est comme une colonne de soldats, qui, partis 
du même pas et au même instant aux battements mesurés du tam- 
bour, perdent peu à peu leurs intervalles. Tout avance; mais 
la distance de la tète à la queue t'allonge sans cesse ; et c'est 
un effet nécessaire du mouvement qu'il y ait des traînards et des 
égarés. 

Mais il faut pénétrer plus avant encore dans l'antinomie. Les 
machines nous promettaient un surcroît de richesse ; elles nous 
ont tenu parole, mais en nous dotant du même coup d'un surcroît 
de misère. — Elles nous promettaient la liberté ; je vais prouver 
qu'elles nous ont apporté l'esclavage- 

J'ai dit que la détermination de la valeur, et avec elle les tribu- 
lations de la société, commençaient à la division des industries, 
sans laquelle il ne pourrait exister ni échange, ni richesse, ni pro- 
grès. La période que nous parconrou^ e\i ç,^ mQiûfc\\> ^^^ ^«^ 
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machines, se distingue par un caractère particulier; c'est le 

SALARIAT. 

Le salariat est issu en droite ligne de remploi des machines, 
c'est-à-dire, pour donner à ma pensée toute la généralité d'ex- 
pression qu'elle réclame, de la fiction économique par laquelle le 
capital devient agent de production. Le salariat, enfm, postérieur à 
la division du travail et à l'échange, est le corrélatif obligé de la 
théorie de réduction des frais, de quelque manière que s'obtienne 
cette réduction. Cette généalogie est trop intéressante pour que 
nous n'en disions pas quelques mots. 

La première, la plus simple, la plus puissante des machines, est 
Yatetier. 

La division ne faisait que séparer les diverses parties du tra- 
vail, laissant chacun se livrer à la spécialité qui lui agréait le plus: 
l'atelier groupe les travailleurs selon le rapport de chaque partie 
au tout. C'est, dans sa forme la plus élémentaire, la pondération 
des valeurs, introuvable cependant selon les économistes. Or, par 
l'atelier, la production va s'accroître, et le déficit en même 



Un homme a remarqué qu'en divisant la production et ses 
diverses parties, et les faisant exécuter chacune par un ouvrière 
part, il obtiendrait une multiplication de force dont le produit serait 
de beaucoup supérieur à la somme de travail que donne le même 
nombre d'ouvriers, lorsque le travail n'est pas divisé. 

Saisissant le fil de cette idée, il se dit qu'en formant un groupe 
permanent dé travailleurs assortis pour l'objet spécial qu'il se 
propose, il obtiendra une production plus soutenue, plus abon- 
dante, et à moins de frais. Il n'est pas indispensable, au reste, 
que les ouvriers soient rassemblés dans le même local : l'existence 
de l'atelier ne tient pas essentiellement à ce contact. Elle résulte 
du rapport et de la proportion des travaux diflerents, et de la pen- 
sée commune qui les dirige. En un mot, la réunion au même lieu 
peut offrir ses avantages, lesquels ne devront point être négligés : 
mais ce n'est pas ce qui constitue l'atelier. 

Voici donc la proposition que fait le spéculateur à ceux qu'il 
désire faire collaborer avec lui : Je vous garantis à perpétiiité le 
placement de vos produits, si vous voulez m'accepter pour ache- 
téfur ou pour wierméà'mire. Le marché est si évidemment avanta- 
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geux, que la proposition ne peut manquer d'être agréée. L'ouvrier 
y trouve continuité de travail, prix fixe et sécurité; de son côté, 
l'entrepreneur aura plus de facilité pour la vente, puisque, pro- 
duisant à meilleur compte, il peut lever la main sur le prix; enfin 
ses bénéfices seront plus considérables à cause de la masse des 
placements. 11 n'y aura pas jusqu'au public et au magistrat qui ne 
félicitent l'entrepreneur d'avoir accru la richesse sociale par ses 
combinaisons, et qui ne lui votent une récompense. 

Mais, d'abord, qui dit réduction de frais, dit réduction de ser- 
vices, non pas, il est vrai, dans le nouvel atelier, mais pour les 
ouvriers de même profession restés en dehors, comme aussi pour 
beaucoup d'autres dont les services accessoires seront à l'avenir 
moins demandés. Donc, toute formation d'atelier correspond à une 
éviction de travailleurs ': celte assertion, toute contradictoire qu'elle 
paraisse, est aussi vraie de l'atelier que d'une machine. 

Les économistes en conviennent : mais ils répètent ici leur éter- 
nelle oraison, qu'après un laps de temps la demande du produit 
ayant augmenté en raison de la réduction du prix, le travail finira 
par être à son tour plus demandé qu'auparavant. Sans doute, 
AVEC LE TEMPS, l'équilibrc se rétablira; mais, encore une fois, 
l'équilibre ne sera pas rétabli sur ce point, que déjà il sera trou- 
blé sur un autre, parce que l'esprit d'invention, non plus que le 
travail, ne s'arrête jamais. Or, quelle théorie poui^rait justifier ces 
perpétuelles hécatombes? a Quand on aura, écrivait Sismondi, ré- 
duit le nombre des hommes de peine au quart ou au cinquième de • 
ce qu'il est à présent, on n'aura plus besoin que du quart ou du 
cinquième des prêtres, des médecins, etc. Quand on les aura re- 
tranchés absolument, on pourra bien se passer du genre humain. » 
Et c'est ce qui arriverait effectivement si, pour mettre le travail de 
chaque machine en rapport avec les besoins de la consommation, 
c'est-à-dire pour ramener la proportion des valeurs continuelle- 
ment détruite, il ne fallait pas sans cessée créer de nouvelles ma- 
chines, ouvrir d'autres débouchés, par conséquent multiplier les 
services et déplacer d'autres bras. En sorte que d'un côté l'indus- 
trie et la richesse, de l'autre la population et la misère, s'avan- 
cent, pour ainsi dire, à la file, et toujours l'une tirant l'autre. 

J'ai fait voir l'entrepreneur, au débvil d^ V\tidw%X\\ft., \:ç'î^\'îs:^ 
d'égal à égal avec ses compagnons, de\eiv\x^ i^\>\^\.^\^ %e.% ouwVe;^^» 
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II est sensible, en effet, que cette égalité primitive a dû rapide- 
ment disparaître, par la position avantageuse du maître et la dé- 
pendance des salariés. C'est en vain que la loi assure à chacun le 
droit d'entreprise, aussi bien que la faculté de travailler seul et de 
vendre directement ses produits. D'après l'hypothèse, cette der- 
nière ressource Qst impraticable, puisque l'atelier a eu pour objet 
d'anéantir le travail isolé. Et quant au droit de lever charrue, 
comme l'on dit, et de mener train, il en est de l'industrie comme 
de l'agriculture : ce n'est rien de savoir travailler^ il faut être 
arrivé à l'heure ; là boutique, aussi bien que la terre, est au pre- 
mier occupant. Lorsqu'un établissement a eu le loisir de se déve- 
lopper, d'élargir ses bases, de se lester de capitaux, d'assurer sa 
clientèle, que peut contre une force aussi supérieure l'ouvrier qui 
n'a que ses bras? Ainsi, ce n'est point par un acte arbitraire de la 
puissance souveraine ni par une usurpation fortuite et brutale que 
s'étaient établies au moyen âge les corporations et les maîtrises : 
la force des choses les avait créées longtemps avant que les édits 
des rois leur eussent donné la consécration légale ; et, malgré la 
réforme' de 89, nous les voyons se reconstituer sous nos yeux avec 
une énergie cent fois plus redoutable. Abandonnez le travail à ses . 
propres tendances, et l'asservissement des trois quarts du genre 
humain est assuré. 

Mais ce n'est pas tout. La machine ou l'atelier, après avoir dé- 
gradé le travailleur en lui donnant un maître, achève de l'avilir en 
le faisant déchoir du rang d'artisan à celui de manœuvre. 

Autrefois, la population des bords de la Saône et du Rhône se 
composait en grande partie de mariniers, tous formés à la conduite 
des bateaux , soit par chevaux , soit à la rame. A présent que 
la remorque à vapeur s'est établie sur presque tous les points, les 
mariniers, ne trouvant pas pour la plupart à vivre de leur état, ou 
passent les trois quarts de leur vie à chômer, ou bien se font 
chauffeurs. 

A défaut de la misère, la dégradation : tel est le pis-aller que 
font les machines à l'ouvrier. Car il en est d'une machine comme 
d'une pièce d'artillerie : hors le capitaine, ceux qu'elle occupe sont 
des servants, des esclaves. 

Depuis l'établissement des grandes manufactures, une foule de 
peiHes màusthes ont disparu du foyer domealû\\ie • croit-ou aue 
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les ouvrières à 50 et 75 centimes aient autant d'intelligence que 
leurs aïeules? 

« Après rétablissement du chemin de fer de Paris à Saint-Ger- 
main, raconte M. Dunoyer, il s'est établi entre le Pecq et une mul- 
titude de localités plus ou moins voisines un tel nombre à'omnibus 
et de voitures, que cet établissement, contre toute prévision, a " 
augmenté l'emploi des chevaux dans une proportion considérable.» 

Contre toute prévision ! Il n'est qu'un éconoipiste pour ne pas 
prévoir ces choses-là. Multipliez les machines, vous augmentez le 
travail pénible et répugnant : cet apophthegme est aussi sûr 
qu'aucun de ceux qui datent du déluge. Qu'on m'accuse, si l'on 
veut, de malveillance envers la plus belle invention de notre siècle : 
rien ne m'empêchera de dire que le principal résultat des chemins 
de fer, après l'asservissement de la petite industrie-, sera de créer 
une population de travailleurs dégradés, cantonniers, balayeurs, 
chargeurs, débardeurs, camionneurs, gardiens, portiers, peseurs, 
graisseurs, nettoyeurs, chauffeurs, pompiers, etc., etc. Quatre 
mille kilomètres de chemins de fer donneront à la France un sup- 
plément de cinquante mille serfs : ce n'est pas pour ce monde-là, 
sans doute, que M. Chevalier demande des écoles professionnelles. 

On dira peut-être que la masse des transports s'étant propor- 
tionnellement accrue beaucoup plus que le nombre des journaliers, 
la différence est à l'avantage du chemin de fer, et que, somme 
toute, il y a progrès. On peut même généraliser Tobservation et 
appliquer le même raisonnement à toutes les industries. 

Mais c'est préciséi^ient cette généralité du phénomène qui fait 
ressortir l'asservissement des travailleurs. Le premier rôle dans 
Tindustrie esl aux machines,»le second à l'homme : tout le génie 
déployé par le travail tourne à l'abrutissement du prolétariat. 
Quelle glorieuse nation que la nôtre, quand, sur quarante millions 
d'habitants, elle en comptera trente-cinq d'hommes de peine, 
gratteurs de papier et valets I 

Avec la machine et l'atelier, le droit divin, c'est-à-dire le prin- 
cipe d'autorité, fait son entrée dans l'économie politique. Le Ca- 
pital, la Maîtrise,, le Privilège, le Monopole, la Commandite, le 
Crédit, la Propriété, etc., tels sont, dans le langage économique, 
les noms divers de ce je ne sais quoi qu'ailleurs on a nommé 
Pouvoir, Autorité, Souveraineté, Loi ëmle,lÎLèN^\a^ÀQvv^'^'^\^^^ 
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Dieu enfin, cause et principe de toutes nos misères et de tous 
nos crimes, et qui, plus nous cherchons à le définir, plus il nous 
échappe. 

Est-il donc impossible que, dans Tétat présent de la société, 
râtelier, avec son organisation hiérarchique, et les machines, au 
lieu de servir exclusivement les intérêts de la classe la moins 
nombreuse, la moins travailleuse et la plus riche, soient employés 
au bien de tous? ' 

C'est ce que nous allons examiner. 



g III. — Des préservatifs contre riufluence désastreuse des machines. 

Réduction de main-d'œuvre est synonyme de baisse de prix, par 
conséquent d'accroissement d'échanges; puisque si le consomma- 
teur paie moins, il achètera davantage. 

Mais réduction de main-d'œuvre est synonyme aussi de restric- 
tion du marché; puisque si le producteur gagne moins, il achètera 
moins. Et c'est ainsi en effet que les choses se passent. La con- 
centration des forces dans l'atelier et l'intervention du capital dans 
la production, sous le nom de machines, engendrent tout à la fois 
la surproduction et le dénûment; et tout le monde a vu ces deux 
fléaux, plus redoutables que l'incendie et la peste, se développer 
de nos jours sur la plus vaste échelle et avec une dévorante inten- 
sité. Cependant il est impossible que nous reculions : il faut pro- 
duire, produire toujours, produire à bon marché; sans cela 
l'existence de la société est compromise. Le travailleur, qui, pour 
échapper à l'abrutissement dont le menaçait le principe de divi- 
sion, avait créé tant de machines merveilleuses, se retrouve par 
ses propres œuvres ou frappé d'interdiction, ou subjugué. Contre 
cette alternative, quels moyens se proposent? 

M. de Sismondi, avec tous les hommes à idées patriarcales, 
voudrait que la division du travail, avec les machines et manufac- 
tures, fût abandonnée, et que chaque famille retournât au système 
d'indivision primitive, c'est à-dire au chacun cKez so», chacun pour 
soi, dans l'acception la plus littérale du mot. — C'est rétrograder, 
c'est impossible. 
M Blanqui revient h Ja charge avec sou pto^Çil de participation 
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de l'ouvrier, et de mise en commandite, au profit du travailleur 
collectif, de toutes les industries. — J*ai fait voir que ce projet 
compromettait la fortune publique sans améliorer d'une manière 
appréciable le sort des travailleurs ; et M. Blanqui lui-même paraît 
s'être rallié à ce sentiment. Gomment concilier, en effet, cette par- 
ticipation de l'ouvrier dans les bénéfices avec les droits des inven- 
teurs, des entrepreneurs et des capitalistes, dont les uns ont à se 
couvrir de fortes avances, ainsi que de leurs longs et patients 
efforts; les autres exposent sans cesse leur fortune acquise, et 
courent seuls les chances d'entreprises, souvent Jiasardées; et les , 
troisièmes ne pourraient supporter de réduction dans le taux de 
leurs intérêts, sans perdre en quelque façon leurs épargnes? Gom- 
ment accorder, en un mot, l'égalité qu'on voudrait établir entre 
les travailleurs et les maîtres, avec la prépondérance qu'on ne peut 
enlever aux chefs d'établissements, aux commanditaires et aux 
inventeurs, et qui implique si nettement pour eux l'appropriation 
exclusive des bénéfices? Décréter par une loi l'admission de tous 
les ouvriers au partage des bénéfices, ce serait prononcer la disso- 
lution de la société : tous les économistes l'ont si bien senti, qu'ils 
ont fini par changer en une exhortation aux maîtres ce qui leur 
était venu d'abord comme projet. Or, tant que le salarié n'aura 
de profit que ce qui lui sera laissé par l'entrepreneur, on peut 
compter pour lui sur une indigence éternelle : il n'est pas au pou- 
voir des détenteurs du travail qu'il en soit autrement. 

Au reste, l'idée, d'ailleurs très-louable, d'associer les ouvriers 
aux entrepreneurs tend à cette conclusion communiste, évidem- 
ment fausse dans ses prémisses : Le dernier mot d^s machines est 
de rendre l'homme riche et heureux sans qu'il ail besoin de tra- 
vailler. Puis donc que les agents naturels doivent tout faire pour 
nous, les machines doivent appartenir à l'État, et le but du progrès 
est la communauté. 

J'examinerai en son lieu la théorie communiste. 

Mais je crois devoir prévenir dès à présent les partisans de cette 
utopie, que l'espoir dont ils se bercent à propos des machines 
D'est qu'une illusion d'économistes, quelque chose comme le mou- 
vement perpétuel^ qu'on cherche toujours et qu'on ne trouve pas, 
parce qu'on le demande à qui ne peut le doivwev. La^ vûarfNcsNfôs»^^^ 
marchent pas toixtea seules ; il faut, pout «ïi\T^\ft\À\\^\a\sv'5î^'^- 
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ment, organiser autour d'elles un immense service; tellement qu'à 
la fin rhomme se créant à lui-même d'autant plus de besogne qu'il 
s'environne de plus d'instruments, la grande affaire avec les ma- 
chines est beaucoup moins d'en partager les produits que d'en as- 
surer Talimentation, c'est-à-dire de renouveler sans cesse le mo- 
teur. Or ce moteur n'est pas l'air, l'eau, la vapeur, l'électricité; 
c'est le travail, c'est-à-dire le débouché. 

Un chemin de fer supprime sur toute la ligne qu'il parcourt le 
roulage, les diligences, les bourreliers, selliers, charrons, auber- 
gistes : je sgiisis le fait au moment qui suit l'établissement du che- 
min. Supposons que l'État, par mesure de conservation ou par 
principe d'indemnité, rende les industriels déclassés par le chemin 
de fer propriétaires ou exploiteurs de la voie : les prix de transport 
étant, je le suppose, réduits de 25 p. 100 (sans cela à quoi bon le 
chemin de fer?), le revenu de tous ces industriels réunis se trou- 
vera diminué d'une quantité égale, ce qui revient à dire qu'un 
quart des personnes, vivant auparavant du roulage, se trouvera, 
malgré la munificence de l'État, littéralement sans ressource. Pour 
faire face à leur déficit, ils n'ont qu'un espoir : c'est que la masse 
des transports effectués sur la ligne augmente de 25 p. 100, ou 
bien qu'ils trouvent à s'employer dans d'autres catégories indus- 
trielles : ce qui parait d'abord impossible, puisque, par l'hypothèse 
et par le fait, les emplois sont remplis partout, que partout la pro- 
portion est gardée, et que l'offre suffit à la demande. 

Pourtant il faut bien, si l'on veut que la masse des transports 
augmente, qu'une excitation nouvelle soit donnée au travail dans 
les autres industries. Or, admettant qu'on emploie les travailleurs 
déclassés à cette surproduction, que leur répartition dans les di- 
verses catégories du travail soit aussi facile à exécuter que la 
théorie le prescrit, on sera encore loin de compte. Car, le person- 
nel de la circulation étant à celui de la production comme 100 est 
à 1,000, pour obtenir, avec une circulation d'un quart moins chère, 
en d'autres termes d'un quart plus puissante, le même revenu 
qu'auparavant, il faudra renforcer la production aussi d'un quart, 
c'est-à-dire ajouter à la milice agricole et industrielle, non pas 25, 
chiffre qui indique la proportionnalité de l'industrie voiturière, 
mais 250 . Mais pour arriver à ce résultat, il faudra créer des ma- 
clji'ues, créer, qui pis est, des hommes ; ce quVtacûfeûfe^^^XL^^'s»^^ 
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la question au môme point. Ainsi contradiction sur contradiction • 
ce n'est plus seulement le travail qui, par la machine, fait défaut 
à l'homme; c'est encore l'homme qui, par sa faiblesse numérique 
et l'insuffisance de sa consommation, fait défaut à la machine : de 
sorte qu'en attendant que l'équilibre s'établisse, il y a tout à la fois 
manque de travail et manque de bras, manque de produits et man- 
que de débouchés. Et ce que nous disons du chemin de fer est vrai 
de toutes les industries : toujours l'homme et la machine se pour- 
suivent, sans que le premier puisse arriver au repos, ni la seconde 
être assouvie. 

Quels que soient donc les progrès de la mécanique, quand on 
inventerait des machines cent fois plus merveilleuses que la mule- 
jenny, le métier à bas, la presse à cylindre; quand on découvri- 
rait des forces cent fois plus puissantes que la vapeur : bien loin 
d'affranchir l'humanité, de lui créer des loisirs et de rendre là 
production de toute chose gratuite, on ne ferait jamais que multi- 
plier le travail, provoquer la population, appesantir la servitude, 
rendre la vie de plus en plus chère, et creuser l'abîme qui sépare 
la classe qui commande et qui jouit, de la classe qui obéit et qui 
souffre. 

Supposons maintenant toutes ces difficultés vaincues; supposons 
que les travailleurs rendus disponibles par le chemin de fer suffi- 
sent à ce surcroît de service que réclame l'alimentation de la loco- 
motive, la compensation étant effectuée sans déchirement, personne 
ne souffrira; tout au contraire, le bien-être de chacun s'augmen- 
tera d'une fraction du bénéfice réalisé survie roulage par layoiede 
fer. Qui donc, me demandera-t-on, empêche que les choses ne se 
passent avec cette régularité et cette précision? Et quoi de plus 
facile à un gouvernement intelligent que d'opérer ainsi toutes les 
transitions industrielles? 

J'ai poussé l'hypothèse aussi loin qu'elle pouvait aller, afin de 
montrer, d'une part, le but vers lequel se dirige l'humanité; de 
l'autre, les difficultés qu'elle doit vaincre pour y parvenir. Assu- 
rément l'ordre providentiel est que le progrès s'accomplisse, en ce 
qui regarde les machines, de la manière que je viens de le dire : 
mais ce qui embarrasse la marche de la société et la fait aller de 
Gharybde en Scylla, c'est tout justemeul qu*d\^ tl^^V \ûvùîv. '^x^^- 
nlsée. Nous ne sommes encore parvenus qu'^Xa^ ^^ç.çiw^^^^^^ ^^ 
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ses évolutions, et déjà nous avons rencontré sur notre route deux 
abîmes qui semblent infranchissables, la division du travail et les 
machines. Gomment faire que l'ouvrier parcellaire, s'il est homme 
d'intelligence^ ne s'abrutisse pas; et si déjà il est abruti, revienne 
à la vie intellectuelle? Comment, en second lieu, faire naître parmi 
les travailleurs cette solidarité d'intérk sans laquelle lé progrès in- 
dustriel compte ses pas par ses catastrophes, alors que ces mêmes 
travailleurs sont profondément divisés par le travail, le salaire, 
l'intelligence et la liberté, c'est-à-dire par l'égoïsme? Comment 
enfin concilier ce que le progrès accompli a eu pour effet de ren- 
dre inconciliable? Faire appel à la conununauté et à la fraternité, 
ce serait anticiper sur les dates : il n'y a rien de commun, il ne 
peut exister de fraternité entre des créatures telles que la division 
du travail et le service des machines les ont faites. Ce n'est pas, 
quant à présent du moins, de ce côté que nous devons chercher 
une solution. 

Eh bien! dira-t-on, puisque le mal est encore plus dans 'les in- 
telligences que dans le système, revenons à l'enseignement, tra- 
vaillons à l'éducation du peuple. 

Pour que l'instruction soit utile, pour qu'elle puisse même être 
reçue, il faut avant tout que l'élève soit libre, comme, avant d'en- 
semencer une terre ; on l'ameublit par la charrue et on la débar 
rasse des épines et du chiendent. D'ailleurs, le meilleur système 
d'éducation, même en ce qui concerne la philosophie et la morale, 
serait celui de l'éducation professionnelle : or, comment encore 
une fois concilier cette éducation avec la division parcellaire et le 
service des machines? -Comment l'homme qui, par l'effet de son 
travail, est devenu esclave, c'est-à-dire un meuble, une chose, 
redeviendra-t-il par le même travail, ou en continuant le même 
exercice, une personne? Comment ne voit-on pas que ces idées 
répugnent, et que si, par impossible, le prolétaire pouvait arriver 
à un certain degré d'intelligence, il s'en servirait d'abord |K)ur ré- 
volutionner la société et changer tous les rapports civils et indus- 
triels? Et ce que je dis n'est pas une vaine exagération. La classe 
ouvrière, à Paris et dans les grandes villes, est fort supérieure par 
ses idées à ce qu'elle était il y a vingt-cinq ans; or, qu'on me dise 
si .cette classe n'est pas décidément, énergiquement révolutionnaire ' 
Et eDele deviendra de plus en plus à mesure qu'elle acquerra les 
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idées de justice et d'ordre, à mesure surtout qu'elle comprendra le 
mécanisme de la propriété. 

Le langage, je demande la permission de revenir encore une fois 
à l'étymologie, le langage me semble avoir nettement exprimé la 
condition morale du travailleur, après qu'il a été, si j'ose ainsi 
dire, dépersonnalisé par l'industrie. Dans le latin, Tidée de servi- 
tude implique celle de subalternisation de Thomme aux choses; et 
lorsque plus tard le droit féodal déclara le serf attaché à la glèbe, 
il ne fit que traduire par une périphrase le sens littéral du mot 
servtis (1). La raison spontanée, oracle de la fatalité même, avait 
donc condamné l'ouvrier subalterne, avant que la science eût con-- 
staté son indignité. Que peuvent, après cela, les efforts de la phi- 
lanthropie, pour des êtres que la Providence a rejetés? 

Le travail est l'éducation de notre liberté. Les anciens avaient 
le sens profond de cette vérité, lorsqu'ils distinguèrent les arts ser- 
viles d'avec les arts libéraux. Car, telle profession, telles idées; 
, telles idées, telles mœurs. Tout dans l'esclavage prend le caractère 
de l'abaissement, les habitudes, les goûts, les inclinations, les sen- 
timents, les plaisirs : il y a en lui subversion universelle. S'occu- 

(1) Malgré les autorités les plus recommandables, je ne puis me faire k 
l'idée que serf, en latin servus, ait été dit de servare, conserver, parce que 
l'esclave était un prisonnier de guerre que Ton conservait pour le travail. 
La servitude, ou tout au moins la domesticité, est certainement antérieure 
à la guerre, bien qu'elle en ait reçu un notable accroissement. Pourquoi 
d'ailleurs, si telle était Torigine de l'idée comme de la chose, au lieu de 
serv-us n'aurait'ûii pas dit, conformément à la déduction grammaticale, 
serv-atus? Pour moi, la véritable étymologie se découvre dans l'opposi- 
tion de serv-are et serv-ire, dont le thème primitif est ser-o, in-ser-Oj 
joindre, serrer, d'où ser-ies, jointure, continuité, ser-a, serrure; ser- 
tir, enchâsser, etc. Tous ces mots impliquent Tidée d'une chose princi- 
pale, à laquelle vient se joindre uq accessoire, comme objet d'utilité 
particulière. De là serv-ire, être un objet d'utilité, une chose secondaire 
à «ne autre; serv-are, comme nous disons serrer, mettre de côté, assi- 
gner à une chose son utilité ; serv-us, homme k la main, une utilité, un 
meuble, enfin, un homme de service. L'opposé de servus est dom-inus 
{dom-us, dom-anium et dom-are)', c'est-k-dire. le chef du ménage, le 
maître de la maison, celui qui met à son usage les hommes, servat, les 
animaux, domat, et les choses, possidet. Que par la suite les prisonniers 
de guerre aient été réservés pour l'esclavage, servati ad servitium, ou 
plutôt serti ad gkham, cela se conçoit a merveille t leviç ^«s^xxi^Nx^xs.*»^^ 
connue, ils u'oDt fait qu*en prendre le nom. 
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pcr de réducation des classes pauvres 1 Mais c'est créer dans ces 
âmes dégénérées le plus atroce antagonisme; c'est leur inspirer des 
idées que le travail leur rendrait insupportables, des affections 
incompatibles avec la grossièreté de leur état, des plaisir^ dont le 
sentiment est chez eux émoussé. Si un pareil projet pouvait réussir, 
au lieu de faire du travailleur un homme, on en aurait fait un 
démon. Qu'on étudie donc ces physionomies qui peuplent les prisons 
et les bagnes, et qu'on me dise si la plupart n'appartiennent pas à 
des sujets que la révélation du beau, de l'élégance, de la richesse, 
du bien-être, de l'honneur et de la science, de tout ce qui fait la 
dignité de l'homme, a trouvés trop faibles, et qu'elle a démorali- 
sés, tués. 

« Au moins faudrait-il fixer les salaires, disent les moins hardis, 
rédiger dans toutes les industries des tarifs acceptés par les maî- 
tres et par les ouvriers. » 

C'est M. Fix qui soulève cette hypothèse de salut. Et il répond 
victorieusement : 

« Ces tarifs ont été faits en Angleterre et ailleurs ; on sait ce 
qu'ils valent : partout ils ont été aussitôt violés qu'acceptés, et 
par les maîtres et par les ouvriers. » 

Les causes de la violation des tarifs sont faciles à saisir : ce 
sont les machines, ce sont les procédés et les combinaisons inces- 
santes de l'industrie. Un tarif est convenu à un moment donné : 
mais voilà que tout à coup survient une invention nouvelle qui 
donne à son auteur le moyen de faire baisser le prix de la mar- 
chandise. Que feront les autres entrepreneurs? rfs cesseront de fa- 
briquer et renverront leurs ouvriers, ou bien ils leur proposeront 
une réduction. C'est le seul parti qu'ils aient à prendre, en atten- 
dant qu'ils découvrent à leur tour un procédé au moyen duquel, 
sans abaisser le taux des salaires, ils pourront produire à meilleur 
marché que leurs concurrents : ce qui équivaudra encore à une 
suppression d'ouvriers. 

M. Léon Faucher paraît incliner vers un système d'indemnité. Il 
dit : 

« Nous concevons que, dans un intérêt quelconque, l'État, re- 
présentant le vœu général, commande -le sacriûce d'une indus- 
trie. » — Il est toujours censé la commander, du moment qu'il 
accorde à chacun la liberté de produire, ^\. ç\y3L'\\^to\fe^"^ ^\. défend 
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contre toute atteinte cette liberté. — « Mais c'est là une mesure 
extrême, une expérience toujours périlleuse, et qui doit être ac- 
compagnée de tous les ménagements possibles pour les' individus, 
L'État n'a pas le droit d'enlever à une classe de citoyens le travail 
qui les fait vivre, avant d'avoir pourvu autrement à leur subsis- 
tance, ou de s'être assuré qu'ils trouveront dans une industrie 
nouvelle l'emploi de leur intelligence et de leurs bras. Il est de 
principe, dans les pays civilisés, que le gouvernement ne peut pas 
s'emparer, même en vue de l'utilité publique, d'une propriété par- 
ticulière, à moins d'avoir désintéressé le propriétaire par une juste 
et préalable indemnité. Or, le travail nous paraît une propriété 
tout aussi légitime, tout aussi sacrée qu'un champ ou qu'une mai- 
son, et nous ne comprenons pas qu'on l'exproprie sans aucune 
espèce de dédommagement.... 

(( Autant nous estimons chimériques les doctrines qui repré- 
sentent le gouvernement comme le pourvoyeur universel du tra- 
vail dans la société, autant il nous paraît juste et nécessaire que 
tout déplacement de travail opéré au nom de l'utilité publique, 
ne le soit qu'au moyen d'une compensation ou d'une transition, et 
que l'on n'immole ni des individus ni des classes à la raison d'État. 
Le pouvoir, chez les nations bien constituées, a toujours du temps 
et de l'argent à donner pour amortir ces souffrances partielles. El 
c'est précisément parce que l'industrie n'émane pas de lui, parce 
qu'elle naît et se développe sous l'impulsion libre et individuelle 
des citoyens, qu^e gouvernement est tenu, lorsqu'il en trouble le 
cours, de lui offrir une sorte de réparation ou d'indemnité, » 

Voilà qui est parler d'or : M. Léon Faucher demande, quoi qu'il 
en dise, l'organisation du travail. Faire que tout déplacement de 
travail ne s'opère qu'au moyen d'une compensation, ou d'une transi- 
lion, et que des individus et des classes ne soient jamais immolés à la 
raison d'État^ c'est-à-dire au progrès de l'industrie et à la liberté 
des entreprises, loi suprême de l'État, c'est sans aucun doute se 
constituer, d'une manière que l'avenir déterminerait, le pourvoyeur 
du travail dans la société et le, gardien des salaires. £t comme, 
ainsi que nous l'avons maintes fois répété, le progrès industriel, 
et par conséquent le travail de déclassement et de reclassement 
dans la société est continuel, ce n'est pas \m^ VtamVà^^i \^\^^>^- 
lière pour chaque /nnovation qu'il a'agU Ae Vtoxks^v , \îv^vs»>s\fc^ ^^ 
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principe général, une loi organique de transition, applicable à tous 
les cas possibles, et produisant son effet d*elle-même. M. Léon 
Faucher est-il en mesure de formuler cette loi, et de concilier. les 
divers antagonismes que nous avons décrits? Non, puisqu'il s'ar- 
rête de préférence à l'idée d'une indemnité. Le pouvoir, dit-il, chez 
les nations bien organisées, a toujours du temps et de P argent à 
donner pour amortir ces souffrances partielles. J'en suis fâché pour 
les intentions généreuses de M. Faucher, mais elles me paraissent 
radicalement impraticables. 

Le pouvoir n'a de temps et d'argent que ce qu'il enlève aux con- 
tribuables. Indemniser avec l'impôt les industriels déclassés, ce 
serait frapper d'ostracisme les inventions nouvelles et faire du 
communisme au moyen des baïonnettes ; ce n'est pas résoudre la 
difficulté. Il est inutile d'insister davantage sur l'indemnité par 
l'État. L'indemnité, appliquée selon les vues de M. Faucher, ou bien 
aboutirait au despotisme industriel, à quelque chose comme le 
gouvernement de Méhémet-Ali, ou bien dégénérerait en une taxe 
des pauvres, c'est-à-dire en une vaine hypocrisie. Pour le bien de 
l'humanité, mieux vaut n'indemniser pas, et laisser le travail cher- 
cher de lui-même sa constitution éternelle. 
* Il y en a qui disent : Que le gouvernement reporte les travail- 
leurs déclassés sur les points où l'industrie privée ne s'est pas éta- 
blie, où les entreprises individuelles ne sauraient atteindre. Nous 
avons des montagnes à reboiser, cinq ou six millions d'hectares de 
terre à défricher, des canaux à creuser, mille choses enfin d'utilité 
immédiate et générale à entreprendre. 

« Nous en demandons bien pardon aux lecteurs, répond M. Fix ; 
mais là encore nous sommes obligés de faire intervenir le capital. 
Ces surfaces, certains terrains communaux exceptés, sont en fri- 
che, parce qu'exploitées, elles ne rendraient aucun produit net, 
et très-probablement pas les frais de culture. Ces terrains sont pos- 
sédés par des propriétaires qui ont ou qui n'ont pas le capital né- 
cessaire pour les exploiter. Dans le premier cas, le propriétaire se 
contenterait très-probablement, s'il exploitait ces terrains, d'un 
profit minime, et il renoncerait peut-être à ce qu'on appelle la rente 
de la terre : mais il a trouvé qu'en entreprenant ces cultures, il 
perdrait son capital de fondation, et ses autres calculs lui ont dé- 
montré que la vente des produits ne couNnml v^'a» \^^ ItîCx^ ^^^ 
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culture Tout bien examiné, celte terre restera donc en friche, 

parce que le capital qu'on y mettrait ne rendrait aucun profit et se 
perdrait. S'il en était autrement, tous ces terrains seraient aussitôt 
mis en culture; les épargnes, qui prennent aujourd'hui une autre 
direction, se porteraient nécessairement dans une certaine mesure 
vers les exploitations territoriales ; car les capitaux n'ont pas d'af- 
fections : ils ont des intérêts, et cherchent toujours Temploi à la fois 
le plus sûr et le plus lucratif. » 

Ce raisonnement, très-bien motivé, revient à dire que le moment 
d'exploiter ses friches n'est pas encore arrivé pour la France, de 
môme que le moment d'avoir des chemins de fer n'est pas venu 
pour les Caffres et les Hottentots. Car, ainsi qu'il a été dit au cha- 
pitre II> la société débute par les exploitations les plus faciles, les 
plus sûres, les plus nécessaires et les moins dispendieuses : ce n'est 
que peu à peu qu'elle vient à bout d'utiliser les choses relative- 
ment moins productives. Depuis que le genre humain se tourmente 
sur la face de son globe, il n'a pas fait autre besogne; et po^ lui 
le même soin revient toujours : assurer sa subsistance tout en al- 
lant à la découverte. Pour que le défrichement dont on parle ne 
devienne pas une spéculation ruineuse, une cause de misère, en 
d'autres termes, pour qu'il soit possible, il faut donc multiplier 
encore nos capitaux et nos machines, découvrir de nouveaux pro- 
cédés, diviser mieux le travail. Or, solliciter le gouvernement de 
prendre une telle initiative, c'est faire comme les paysans qui, 
voyant approcher l'orage, se mettent à prier Dieu et invoquer leur 
saint. Les gouvernements, on -ne saurait trop le répéter aujour- 
d'hui, sont les représentants de la Divinité, j'ai presque dit les 
ftxécuteurs des vengeances célestes ; ils ne peuvent rien pour nous. 
Est-ce que le gouvernement anglais, par exemple, sait donner du 
travail aux malheureux qui se réfugient dans les workhaus? Et 
quand il le saurait, l'oserai t-il? Aide-toi, le ciel f aidera! cet acte 
de méfiance populaire envers la Divinité nous dit aussi ce que nous 

devons attendre du pouvoir rien. 

Parvenus à la deuxième station de notre calvaire, au lieu de 
nous livrer à des contemplations stériles, soyons de plus en plus 
attentifs aux enseignements du destin. Lé gage de notre liberté est 
dans le progrès de notre supplice. 
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CHAPITRE V 



TROISIEME EPOQUE. — LA CONCURRENCE 



Entre Thydre aux cent gueules de la division du travail et le dra- 
gon indompté des machines, que deviendra Thumaniié? Un pro- 
phète Ta dit il y a plus de deux mille ans : Satan regarde sa vic- 
time, et la guerre est allumée, Aspeœit gentes, et dissoMt. Pour 
nous préserver de deux fléaux, la famine et la peste, la Providence 
nous envoie la discorde. 

La concurrence représente cette ère de la philosophie où> une 
demi-intelligence des antinomies de la raison ayant engendré Tart 
du sophiste, les caractères du faux et du vrai se confondirent, et 
où l'on n'eut plus, au lieu de doctrines, que les joutes décevantes 
de l'esprit. Ainsi le mouvement industriel reproduit fidèlement le 
mouvement métaphysique; l'histoire de l'économie sociale est tout 
entière dans les écrits des philosoplies. Étudions cette phase inté- 
ressante, dont le caractère le plus frappant est d'ôter le jugement 
h ceux qui croient comme à ceux qui protestent. 



g I. — Nécessité de la concurrence. 

M. Louis Reybaud, romancier de profession, économiste par oc- 
casion, breveté par l'Académie des Sciences morales et politiquesj 
pour ses caricatures anti-réformistes, et devenu, avec le temps, l'un 
des écrivains les plus antipathiques aux idées sociales; M. Louis 
licjrhaaâ n'en est pas moins, quoi qu'il fasse, i^YoCoudément imbu 
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de ces mêmes idées : Topposition qu'il fait éclater n'est ni dans son 
cœur, ni dans son esprit; elle est dans les faits. 

Dans la première édition de ses Études sur les réformateurs con- 
temporains, M. Reybaud, ému du spectacle des douleurs sociales 
autant que du courage de ces fondateurs d'écoles, qui crurent, avec 
une explosion de sentimentalité, pouvoir réformer le monde, avait 
formellement exprimé l'opinion que ce qui surnageait de tous leurs 
systèmes était Tassogiation. M. Dunoyer,run des juges de M. Rey- 
baud, lui rendait ce témoignage, d'autant plus flatteur pour M. Rey- 
baud que la forme en était légèrement ironique : 

a M. Reybaud, qui a exposé avec tant de justesse et de talent, 
dans un livre que l'Académie française a couronné, les vices des 
trois principaux systèmes réformistes, tient bon pour le principe 
qui leur est commun et qui leur sert de base, l'association. •— L'as- 
sociation est à ses yeux, il le déclare, le plus grand problème des 
temps modernes. Elle est appelée, dit-il, à résoudre celui de la dis- 
tribution des fruits dîi travail. Si, pour la solution de ce problème, 
l'autorité ne peut rien, l'association pourrait iotU. M. Reybaud parle 
ici comme un écrivain du phalanstère... » 

M. Reybaud s'était un peu avancé, comme on peut voir. Doué 
de trop de bon sens et de bonne foi pour ne pas apercevoir le pré- 
cipice, bientôt il sentit qu'il se fourvoyait, et commença de rétro- 
grader. Je ne lui fais point un crime de cette-volte-face : M. Rey- 
baud est de ces hommes que l'on ne peut sans injustice rendre 
responsables de leurs métaphore». Il avait parlé avant de réfléchir, 
il se rétracta : quoi de plus naturel ! Si les socialistes devaient s'en 
prendre à quelqu'un, ce serait à M. Dunoyer, qui avait provoqué 
l'abjuration de M. Reybaud par ce singulier compliment. 

M. Dunoyer ne tarda pas à s'apercevoir que ses paroles n'étaient 
point tombées dans des oreilles closes. Il raconte, à la gloire des 
bons principes, que a dans une seconde édition des Éludes sur les 
réformateurs^ M. Reybaud a de lui-même tempéré ce que ses ex- 
pressions pouvaient offrir d'absolu. Il a dit, au lieu de pourrait 
tout^ pourrait beaucoup. » 

C'était une modification importante, comme le faisait très-bien 
remarquer M. Dunoyer, mais qui permettait encore à M. Reybaud 
d'écrire dans le môme temps : a Ces symptômes sont ^ra.ve.9i\ osn. 
peut les coûsidérer comme les pronostics à'vui'û ot%^\i\^^NÀ.wi. ^i»^- 
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fuse, dans laquelle le travail chercherait un équilibre et une régu- 
larité qui lui manquent... Au fond de tous ces efforts se cache un 
principe, l'association, qu'on aurait tort de condamner sur des ma- 
nifestations irrégulières. » 

Enfin, M. Reybaud s'est déclaré hautement partisan de la con- 
currence, ce qui veut dire qu'il a décidément abandonné le prin- 
cipe d'association. Car si, par association, Ton ne doit entendre 
que les formes de société déterminées parle Gode de commerce, et 
dont MM. Troplong et Delangle nous ont donné compendieusement 
la philosophie, ce n'est plus la peine de distinguer les socialistes 
des économistes, un parti qui cherche l'association, et un parti qui 
prétend que l'association existe. 

Qu'on ne s'imagine pas, parce qu'il est arrivé à M. Reybaud de 
dire étonrdiment oui et non sur une question dont il ne paraît point 
encore s'être fait une idée claire, que je le range parmi ces spécu- 
lateurs de socialisme, qui, après avoir lancé dans le monde une 
mystification, commencent aussitôt à faire leur retraite, sous pré- 
texte que l'idée étant du domaine public, ils n'ont plus qu'à lui 
laisser faire son chemin. M. Reybaud, selon moi, appartient plutôt 
à la catégorie des dupes, qui compte dans son sein tant d'honnêtes 
gens, et des gens de tant d'esprit. M. Reybaud restera donc à mes 
yeux le vir probus dicendi peritus^ l'écrivain consciencieux et ha- 
bile, qui peut bien se laisser surprendre, mais qui n'exprime ja- 
mais que ce qu'il voit et ce qu'il éprouve. D'ailleurs, M. Reybaud, 
une fois placé sur le terrain des idées économiques, pouvait d'au- 
tant moins s'accorder avec lui-même, qu'il avait plus de netteté 
dans l'intelligence et de justesse dans le raisonnement. Je vais 
faire, sous les yeux du lecteur, cette curieuse expérience. 

Si je pouvais être entendu de M. Reybaud, je lui dirais : Prenez 
parti pour la concurrence, vous aurez tort; prenez parti contre 
la concurrence, vous aurez encore tort : ce qui signifie que vous 
aurez toujours raison. Après cela, si, convaincu que vous n'avez 
failli ni dans la première édition de votre livre ni dans la qua- 
trième, vous réussissez à formuler votre sentiment d'une manière 
intelhgible, je vous tiendrai pour un économiste d'autant de gé- 
nie que Turgot et A. Smith; mais je vous préviens qu'alors vous 
ressemblerez à ce dernier, que vous connaissez peu sans doute, 
vous serez un égalitaire l Tenez-vous la gaç^^wr^*^ 
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Pour mieux préparer M. Reybaud à celte espèce de réconciliation 
avec lui-même, montrons-lui d'abord que cette versatilité de juge- 
ment, que tout autre à ma place lui reprocherait avec une aigreur 
injurieuse, est une trahison, non pas de Técrivain, mais des faits 
dont il s'est rendu Finterprète. 

En mars 1844, M. Reybaud publia sur les graines oléagineuses, 
sujet qui intéressait la ville de Marseille, sa patrie, un article où il 
se prononçait chaudement pour la libre concurrence et Fhuile de 
sésame. D'après les renseignements recueillis par Fauteur et qui 
paraissent authentiques, le sésame rendrait de 45 à 46 pour 100 
d'huile, tandis que l'œillette et le colza ne donnent que 25 à 30 
pour 100, et l'olive seulement 20 à 22. Le sésame, pour cette rai- 
son, déplaît aux fabricants du Nord, qui en ont demandé et obtenu 
la prohibition. Cependant les Anglais sont à Taffût, prêts à s'empa- 
rer de cette branche précieuse de commerce. Qu'on prohibe la 
graine, dit M. Reybaud, l'huile nous i*eviendra mélangée, en savon, 
ou de toute autre manière : nous aurons perdu le bénéfice de fa- 
brication. D'ailleurs, l'intérêt de notre marine exige que ce com- 
merce soit protégé; il ne s'agit pas de moins que de 40,000 ton- 
neaux de graines : ce qui suppose un appareil de navigation de 
300 bâtiments et 3,000 marins. 

Ces faits sont concluants : 45 pour 100 d'huile au lieu de 25; 
qualité supérieure à toutes celles de France; réduction de prix pour 
une denrée de première nécessité; économie pour les consomma- 
teurs; 300 navires, 3,000 marins : voilà ce que nous vaudrait la 
liberté du commerce. Donc, vivent la concurrence et le sésame! 

Puis, afin de mieux assurer ces brillants résultats, M. Reybaud, 
entraîné par son patriotisme, et poursuivant droit son idée, ob- 
serve, très-judicieusement selon nous, que le gouvernement devra 
s'abstenir dorénavant de tout traité de réciprocité pour les trans- 
ports : il demande que la marine française exécute tant les impor- 
tations que les exportations du commerce français, a Ce que l'on 
nomme réciprocité, dit-il, est une pure fiction dont l'avantage reste 
à celle des parties dont la navigation coûte moins cher. Or, comme 
en France les éléments de la navigation, tels que l'achat du navire, 
les salaires des équipages, les frais d'armement et d'avitaillement, 
s'élèvent à un taux excessif et supérieur ke^VviA ^"^^ ^\iNxfe^\i».>cssi^^ 
maritimes, il s'ensuit que tout traité de tèd^tod\fe feo^v^^xiX.^^^^ 
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noug à un traité d'abdication, et qu'au lieu de consentir à un acte 
de convenance mutuelle, nous nous résignons scienunent ou invo- 
lontairement à un sacrifice. » — Ici, M. Reybaud fait ressortir les 
conséquences désastreuses de la réciprocité : « La France con- 
somme 500,000 balles de coton, et ce sont les Américains qui les 
amènent sur nos quais; elle emploie d'énormes quantités de 
houille, et ce sont les Anglais qui en opèrent le transport; les Sué- 
dois et les Norvégiens nous livrent eux-mêmes leurs fers et leurs 
bois; les Hollandais, leurs fromages; les Russes, leurs chanvres 
et leurs blés; les Génois, leurs riz; les Espagnols, leurs huiles; 
les Siciliens, leurs soufres ; les Grecs et les Arméniens, toutes les 
denrées de la Méditerranée et de la mer Noire. » 

Évidemment, un tel état de choses est intolérable, car il aboutit 
h rendre notre marine marchande inutile. Hâtons-nous donc de 
rentrer dans Tatelier maritime, d'où le bas prix de la navigation 
étrangère tend à nous exclure. Fermons nos ports aux bâtiments 
étrangers, ou tout au moins, frappons-les d'une forte taxe. Donc, 
à bas la concurrence et les marines rivales! 

M. Reybaud commence-t-il à comprendre que ses oscillations 
économico-socialistes sont beaucoup plus innocentes qu'il n'aurait 
cru? Quelle reconnaissance il me devra, pour avoir tranquillisé sa 
conscience, peut-être alarmée! 

La réciprocité dont se plaint si amèrement M. Reybaud n'est 
qu'une forme de la liberté commerciale. Rendez la liberté des tran- 
sactions pleine et entière, et notre pavillon est chassé de la sur- 
face des mers, comme nos huiles le seraient du continent. Donc, 
nous payerons plus cher notre huile si nous persistons à la fabri- 
quer nous-mêmes, plus cher nos denrées coloniales, si nous vou- 
lons en faire la voiture. Pour arriver au meilleur marché, il fau- 
drait, après avoir renoncé à nos huiles, renoncer à notre marine : 
autant vaudrait renoncer toUt de suite à nos draps, à nos toiles, à 
nos indiennes, à nos fers; puis, comme une industrie isolée coûte 
nécessairement encore trop cher, renoncer à nos vins, à nos blés, 
à nos fourrages ! Quelque parti que vous choisissiez, le privilège 
ou la liberté, vous arrivez à l'impossible, à l'absurde. 

Sans doute il existe un principe d'accommodement; mais à 
moins d'être du plus parfait despotisme, ce principe doit dériver 
d'une Jol supérieure à ia liberté elle-mè.me; ot> cîçi^v. ç.feX\.^ V^V^v^a 
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nul encore n'a définie, et que je demande aux économistes, si véri- 
tablement ils ont la science. Car je ne puis réputer savant tel qui, 
de la meilleure foi et avec touf Tesprit du monde, prêche tour à 
tour, à quinze lignes de distance, la liberté et le monopole. 

N'est-il pas évident, d'une évidence immédiate et intuitive, que 
LA CONCURRENCE DETRUIT LA CONCURRENCE ? Est-îl daus la géomé- 
trie uu théorème plus certain, plus péremptoire que celui-là? Com- 
ment donc, à quelles conditions, en quel sens, un principe qui est 
la négation de lui-même, peut-il entrer dans la science? com- 
ment peut-il devenir une loi organique de la société? Si la con- 
currence est nécessaire, si, comme dit Fécole, elle est un postulé 
de la production, comment devient-elle si dévastatrice? Et si son 
effet le plus certain est de perdre ceux qu'elle entraîne, comment 
devient-elle utile? Car les inconvàiienis qui marchent à sa suite, de 
môme que le bien qu'elle procuré, ne sont pas des accidents pro- 
venant du fait de l'homme : ils découlent logiquement, les uns , 
elles autres, du principe, et subsistent au môme titre et face à 
face... 

'Et d'abord, la concurrence est aussi essentielle au travail que la 
division, puisqu'elle est la division elle-même revenue sous une au* 
tre forme, ou plutôt élevée à sa deuxième puissance; la division, 
dis-je, non plus, comme à la première époque des évolutions écono- 
miques, adéquate à la force collective, par conséquent absorbant la 
personnalité du travailleur dans l'atelier, mais donnant naissance 
à la liberté, en faisant de chaque subdivision du travail comme 
une souveraineté où l'homme se pose dans sa force et son indépen- 
dance. La concurrence, en un mot, c'est la liberté dans la division 
et dans toutes les parties divisées : commençant aux fonctions les 
plus compréhensives, elle tend à se réaliser jusque dans les opéra- 
lions inférieures du travail parcellaire. 

Ici les communistes élèvent une objection. Il faut, disent-ils, 
distinguer en toute chose l'usage et l'abus. Il y a une concurrence 
^ utile, louable, morale, une concurrence qui agrandit le cœur et la 
pensée, une noble et généreuse concurrence, c'est l'émulation; et 
pourquoi cette émulation n'aurait-clle pas pour objet l'avantage 
de tous?... Il y a une autre concurrence, funeste, immorale, inso- 
ciable; une concurrence jalouse, qui hait cl i\v.v\ Vwa^ ^^^\. \^- 
goïsme. 
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Ainsi dit la communauté; ainsi s'exprimait, il y a près d'un an, 
dans sa profession de foi sociale, le journal la Béforme. 

Quelque répugnance que j'éprollre à faire de l'opposition à des 
hommes dont les idées sont au fond les miennes, je ne puis ac- 
cepter une pareille dialectique. La Réforme, en croyant tout conci- 
lier par une distinction plus grammaticale que réelle, a fait, sans 
s'en douter, du juste-milieu, c'est-à-dire de la pire espèce de di- 
plomatie. Son argumentation est exactement la même que celle de 
M. Bossi relativement à la division du tratail *. elle consiste à op- 
poser entre elles la concurrence et la morale, afin de les limiter 
Tune par Tautre, comme M. Rossi prétendait arrêter et restreindre 
par la morale les inductions économiques, tranchant par-ci, tail- 
lant par^à, selon le besoin et Toccurence. J'ai réfuté M. Rossi en 
lui adressant cette simple question : Gomment /se peut-il que la 
science soit en désaccord avec elle-même, la science de la richesse 
avec la science du devoir? De même je demande aux communistes: 
' Gomment un principe dont le développement est visiblement utile, 
peut-il être en même temps funeste? 

On dit : l'émulation n'es^ pas la concurrence. J'observe d'abord 
que cette prétendue distinction ne porie que sur les effets diver- 
gents du principe, ce qui a fait croire qu'il existait deux principes 
que l'on confondait. L'émulation n'est pas autre chose que la con- 
currence même; et puisqu'on s'est jeté dans les abstractions, je 
m'y engagerai volontiers. Il n'y a pas d'émulation sans but, de 
même qu'il n'y a pas d'essor passionnel sans objet; et comme l'ob- 
jet de toute passion est nécessairement analogue à la passion elle- 
même, une femme pour l'amant, du pouvoir pour l'ambitieux, de 
l'or pour l'avare, une couronne pour le poëte, ainsi l'objet de l'é- 
mulation industrielle est nécessairement le profit. 

Non, reprend le communiste, l'objet de l'émulption du travail- 
leur doit être l'utilité générale, la fraternité, l'amour. 

Mais la société elle-même, puisqu'au lieu de s'arrêter à l'homme 
privé, dont il s'agit en ce moment, on ne veut s'occuper que de 
l'homme collectif, la société, dis-je, ne travaille qu'en vue de la' 
richesse; le bien-être, le bonheur, est son objet unique. Comment 
' donc ce qui est vrai* de la société ne le serait-il pas de l'individu, 
puisque après tout la société c'est l'homme, puisque l'humanité tout 
eal/ére vit dans chaque homme? Gomment substituer à l'objet im- 
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médiat de l'émulation, qui, dans Tinduslrie, est le bien-être person- 
nel j ce motif éloigné et presque métaphysique qu'on appelle le 
bipn-être général, alors surtoiJSque celui-ci n'est rien sans l'autre, 
ne peut résulter que de l'autre? 

Les communistes, en général, se font une illusion étrange : fa- 
natiques du pouvoir, c'est de la force centrale, et dans le cas par- 
ticulier dont il s'agit, de la richesse collective, qu'ils prétendent 
faire résulter, par une, espèce de retour, le bien-être du travailleur 
qui a créé cette richesse : comme si l'individu existait postérieure- 
ment à la société, et non pas la société postérieurement à lui. Du 
reste, ce cas n'est pas le seul où nous verrons les socialistes do- 
minés à leur insu par les IraditlQns du régime contre lequel ils 
protestent. 

Mais qu'est - il besoti^jd'insisl^r? Dès lorsque le communiste 
change le nom des choses, verarerum voc»bulay il avoue implicite- 
ment son impuissance, et se met hors de cause. C'est pourquoi je 
lui dirai pour toute réponse : £n niant la concurrence, vous aban- 
donnez la thèse; désormais vous ne comptez plus dans la discus- 
sion. Une autre fois nous chercherons jqsqu'à quel point l'homme 
doit se sacrifier à riAtéi'^de tous : pour le moment il s'agit de 
résoudre le problème de la concurrence, c'est-à-dire de concilier la 
plus haute satisfaction de Tégoïsme avec les nécessités sociales ; 
faites-nous grâce de vos mor^ilités. 

La concurrence est nécessaire à la constitution de la valeur, 
c'est-à-dire au principe môme de ja répartition, et par CMiséquent 
à Tavénement de l'égalité. Tant qu'un produit n'est donné que par 
un seul et unique fabricant, la valeur réelle de ce produit reste 
un mystère, soit dissimulation de la part du producteur, soit incu- 
rie ou incapacité à faire descendre le prix de revient à son extrême 
limite. Ainsi, H^ivilége de la production est une perte réelle pour 
la société; et la publicité de l'industrie comme la concurrence d^s 
travailleurs uià besoin. Toutes les utopies imaginées et imaginables 
ne peuvent se soustraire à cette loi. 

Certes, je n'ai garde de nier que le travail et le salaire ne puis- 
sent et ne doivent être garantis; j'ai même l'espoir que l'époque 
de cette garantie n'est pas éloignée : mais je soutiens que la ga- 
rantie du salaire est impossible sans la conua.m^uç.^ e^^tiv& ^^\5s. 
rakur, et que cette râleur ne peul èUe décoxxvevX.^ «v^a "^^^ \%.^^'«^- 
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currcnce, nullement par des institutions communistes ou par un 
décret du peuple. Ga^ il y a quelque chose de plus puissant ici 
que la volonté du législateur et deFcitoyens : c'est Timpossibilité 
absolue pour l'homme de remplir son devoir dès qu'il se trouve 
déchargé de toute responsabilité envers lui-même : or, la respon- 
sabilité envers soi, en matière de travail, implique nécessairement, 
vis-à-vis des autres, concurrence. Ordonnez qu'à partir du 1®' jan- 
vier 1847, le travail et le salaire sont gartkntis à tout le monde : 
aussitôt «ne immense relâche va succéder à la tension ardente de 
rindustrie ; la valeur réelle tombera rapidement au-dessous de la 
valeur nominale ; la monnaie métallique, malgré son effigie et son 
timbre, éprouvera le sort des assignats ; le commerçant demandera 
plus pour livrer moins ; et nous nous retrouverons un cercle plus 
bas dans l'enfer de misère dont U concurrence n'est encore que 
le troisième tour. 

Quand j'admettrais, avec quelques socialistes, que l'attrait du 
travail puisse un jour servir d'aliment à l'émulation, sans arrière- 
pensée de profit, de quelle utilité pourrait être, dans la phase que 
nous étudions, cette utopie? Nous ne sommes encore qu'à la troi- 
sième époque de l'évolution économiqtïe, au troisième ftge de la 
Constitution du travail, c'est-à-dire dans une période où il est 
impossible que le travail soit attrayant. Car l'attrait du travail ne 
peut être l'effet que d'un haut développement physique, moral et 
intellectuel du travailleur. Or, ce développement lui-même, cette 
éducatio&de l'humanité par l'industrie, est précisément l'objet que 
nous poursuivons à travers les contradictions de l'économie so- 
ciale. Comment donc l'attrait au travail pourrait-il nous servir 
de principe et de levier, alors qu'il est encore pour nous le but et 
la fin? 

Mais, s'il est indubitable que le travail, comml manifestation 
la plus haute de la vie, de l'intelligence et de la liberté, porte avec 
soi son attrait, je nie que cet attrait puisse jamais être totalement 
séparé du motif d'utilité, et partant d'un retour d'cgoïsme ; je nie, 
dis-je, le travail pour le travail, de même que je nie le style pour 
le style, l'amour pour l'amour, l'art pour l'art. Le style pour le 
style a produit de nos jours la littérature expédilive et l'inipio- 
Visation sans idées ; l'amour pour l'amour conduit à la pédérastie, 
'/ l'onanisme et h la prostitution-, Tari povxT \^tV •àVwsvxîCvV.^AXïL d\v- 
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noiseries, à la caricature, au culte du laid. Quand l'homme ne 
cherche plus dans le travail (md le plaisir de Texercice, bientôt il 
cesse de travailler, il joue. L^iistoire est pleine de faits qui attes- 
tent cette dégradation. Les jeux de la Grèce, isthmiques, olym- 
piques, pythiques, néméens, exercices d'une société qui produisait 
tout par ses esclaves; la vie des Spartiates et des anciens Cretois 
leurs modèles ; les gymnases, palestres, hippodromes, et les agi- 
tations de l'agora chez les Athéniens ; les occupations que Platon 
assigne aux guerriers dans sa République, et qui ne font que tra- 
duire les goûts de son siècle; enfin, dans notre société féodale, les 
joutes et les tournois : toutes ces inventions, ainsi que beaucoup 
d'autres que je passe sous silence, depuis le jeu d'échecs inventé, 
dit-on, au siège de Troie par Palamède, jusqu'aux cartes illustrées 
pour Charles VI par Gringonneur, sont des exemples de ce que 
devient le travail, dès qu'on en écarte le motif sérieux d'utilité. 
Le travail, le vrai travail, celui qui produit la richesse et qui 
donne la science, a trop besoin de règle, et de persévérance, et de 
sacrifice, pour être longtemps ami de la passion, fugitive de sa 
nature, inconstante et désordonnée ; c'est quelque chose de trop 
élevé, de trop idéal, de trop philosophique, pour devenir exclusi- 
vement plaisir et jouissance, c'est-à-dire mysticité et sentiment* 
La faculté de travailler, qui distingue Thomme des brutes, a sa 
source dans les plus hautes profondeurs de la raison : comment 
deviendrait-elle en nous une simple manifestation de la vie, un 
acte voluptueux de notre sensibilité ? 

Que si tiiaintenant Ton se rejette dans l'hypothèse d*une trans- 
formation de notre nature, sans antécédents historiques^ et dont 
rien jusqu'à ce jour n'aurait exprimé l'idée : ce n'est plus qu'un 
fève inintelhgihle à ceux-là mêmes qui le défendent, une interver- 
sion du progtès, un démenti donné aux lois les plus certaines 
de la science é(U)Qomique ; et pour toute réponse, je l'écal^te de la 
discussion. 

testons dans les faits, puisque les faits seuls ont un sens et 
t)euYent nous servit. La Révolution française a été faite pour la 
liberté industrielle autant que pour la liberté politique : et bien que 
la France, en 1789, n'eût point aperçu toutes les conséquences da 
principe dont elle demandait la réaVisalVon, à\^ow^-\^ \\îw^fc\s^fôï^.^ 
elle ne s'est trompée ni dans ses vœux uV Oi^vv^ ^^^ ;yW.^\\\R.* ^'^" 
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congue essayerait de le nier perdrait à mes yeux le droit à la cri« 
tique : je ne disputerai jamais avec un adversaire qui poserait en 
principe Terreur spontanée de vingt-cinq millions d*hommes. 

Sur la fin du dix-huilième siècle, la France, fatiguée de privi- 
lèges, voulut à tout prix secouer la torpeur de ses corporations, et 
relever la dignité de l'ouvrier, en lui conférant la liberté. Partout 
il fallait émanciper le travail, stimuler le génie, rendre Findustriel 
responsable, en lui suscitant mille compétiteurs et en faisant peser 
sur lui seul les conséquences de sa mollesse, de sou ignorance et 
de sa mauvaise foi. Dès avant 89 la France était mûre pour la 
transition ; ce fut Turgot qui eut la gloire d'opérer la première 
traversée. 

Pourquoi donc, si la concurrence n'eût été un principe de l'éco- 
nomie sociale, un décret de la destinée, une nécessité de l'àme 
humaine, pourquoi, au lieu à*abolir corporations, maîtrises et 
jurandes, ne songea-t-on pas plutôt à réparer le tout? Pourquoi, 
au lieu d'une révolution, ne pas se contenter d'une réforme? 
Pourquoi cette négation, si une modification pouvait suffire? D'au- 
tant plus que ce parti mitoyen était entièrement dans le sens des 
idées conservatrices, que partageait la bourgeoisie. Que le com- 
munisme, que la démocratie quasi socialiste, qui, sur le principe 
de la concurrence, représentent, sans qu'ils s'en doutent, le sys- 
tème du ju^te-milieu, l'idée contre-révolutionnaire, m'expliquent 
cette unanimité de la nation, s'ils peuvent ! 

Ajoutez que l'événement confirma la théorie. A partir du minis- 
tère de Turgot, un surcroît d'activité et de bien-être commença à 
se manifester dans la nation. Aussi l'épreuve parut-elle si déci- 
sive, qu'elle obtint l'assentiment de toutes les législatures : la li- 
berté de l'industrie et du commerce figure dans nos constitutions 
au même rang que la Hberté politique. C'est à cette liberté, enfin, 
que depuis soixante ans la France doit les progrès de sa richesse... 

A la suite de ce fait capital , et qui établit d'une manière si 
victorieuse la nécessité de la concurrence, je demande la permis- 
sion d'en citer trois ou quatre autres, qui, étant d'une généralité 
moins grande, mettront mieux en relief l'influence du principe que 
je défends. 

Pourquoi l'agriculture est-elle parmi nous si prodigieusement 
n relard? D'où vient que la routine cl\a bîVY\ia.T\ft i^lwveivt encore, 
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dans un si grand nombre de localilés, sur Id branche importante 
du travail national ? Parmi les causes nombreuses que l'on pour- 
rait citer, je vois, en première ligne, le défaut de concurrence. 
Les paysans s'arrachent les lambeaux de terrain : ils se font con- 
currence chez le notaire ; aux champs, non. Et parlez-leur d'ému- 
lalion, de bien public, comme vous les rendez ébahis ! — Que le 
roi, disent-ils (le roi, pour eux, est synonyme de l'État, du bien 
public , de la société), que le roi fasse ses affaires, et nous ferons 
les nôtres ! Voilà leur philosophie et leur patriotisme. Ah ! si le 
roi pouvait leur susciter des concurrents ! Par malheur c'est im- 
possible. Tandis que dans l'industrie la concurrence dérive de la 
liberté et de la propriété, dans l'agriculture la liberté et la pro- 
priété sont un obstacle direct à la concurrence. Le paysan, rétribué, 
non pas selon son travail et son intelligence, mais selon la qualité 
de la (erre et le bon plaisir de Dieu, ne songe, en cultivant, qu'à 
payer le moins de salaires et à faire le moins d'avances qu'il peut. 
Sûr de trouver toujours le placement de ses denrées, ce qu'il 
cherche est bien plus la réduction de ses frais que l'amélioration 
du sol et la qualité des produits. Il sème, et la Providence fait le 
reste. La seule espèce de concurrence que connaisse la classe agri- 
cole est celle des baux ; et l'on ne peut nier qu'en France, et par 
exemple dans la Beauce, elle n'ait amené des résultats utiles. Mais 
comme le principe de cette concurrence n'est pour ainsi dire que 
de seconde main, qu'il n'émane point directement de la liberté et 
de la propriété des cultivateurs, cette concurrence disparaît avec 
la cause qui la produit, tellement que, pour déterminer la déca- 
dence de l'industrie agricole dans mainte localité, ou du moins 
pour en arrêter le progrès, il suffirait peut-être de rendre les fer- 
miers propriétaires. . . 

Une autre branche du travail collectif, qui dans ces dernières 
années a donné lieu à de vifs débats, est celle qui regarde les con- 
structions publiques. « Pour diriger la construction d'une route, 
dit très-bien M. Dunoyer, il vaudrait peut-être .mieux d'un pion- 
nier et d'un postillon, que d'un ingénieur tout frais émoulu de 
l'école des ponts et chaussées. » Il n'est personne qui n'ait eu 
l'occasion de vérifier la justesse de cette remarque. 

Sur l'une de nos plus belles rivières, cèl^bi^ ^^t >^\\sv^wV»s\^^ ^^ 
sa navigation, un pont se trouvait èi cous\xvi\Tft.W^'^ \^ ^îxsoswnkçv- 
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cemeDt des travaux, 4es hommeg de rivière s'aperçurent que les 
arches seraient beaucoup trop basses pour que les bateaux pussent 
circuler pendant les crues : ils en firent l'observation à Tiogénieur 
chargé de la conduite des travaux. Let ponts, répondit celui-ci 
avec une dignité superbe, sont faits pour ceux qui passent dessus^ 
et non pour ceux qui passent dessous. Le mot est proverbial dans 
le pays. Mais comme il est impossible que la sottise ait raison 
jusqu'au bout, le gouvernement a senti la nécessité de revenir sur 
l'œuvre de son agent, et au moment où j'écris, on exhausse les 
arches du pont. Croit-on que si les négociants intéressés au par- 
cours de la voie navigable eussent été chargés de Teutreprise, à 
leurs risques et périls, ils y fussent revenus à deux fois? On ferait 
un livre des chefs-d'œuvre du même genre commis par la savante 
jeunesse des ponts et chaussées, qui, à peine sortie de l'école, et 
devenue inamovible, n'est plus stimulée par la concurrence. 

On cite, comme preuve de là capacité industrielle de l'État, et 
par conséquent de la possibilité d'abolir partout la coneurrenee, 
l'administration des tabacs. — Là, dit-on, point de sophistication, 
point de procès, point de faillite, point de misère. Les ouvriers, 
suffisamment rétribués, instruits, prêches, moralises, assurés d'une 
retraite formée par leurs épargnes, sont dans une condition in* 
comparablement meilleure que celle de l'immense majorité des 
ouvriers qu'occupe la libre industrie. 

Tout cela peut être vrai : quant à moi, je l'ignore. Je ne sais 
rien de ce qui se passe dans l'administration des tabacs; je n'ai 
pris de renseignements ni auprès des directeurs, ni auprès des 
ouvriers, et je n'en ai pas besoin. Combien coûte le tabac vendu 
par l'administration? combien vaut-il? Vous pouvez répondre à la 
première de ces questions ; il vous suffit pour cela de passer au 
premier bureau. Mais vous ne pouvez rien me dire sur la seconde, 
parce que vous manquez de terme de comparaison, qu'il vous est 
interdit de contrôler par des essais les prix de revient de la régie, 
et par conséquent impossible de les accepter. Donc, l'entreprise 
des tabacs, érigée en monopole, coûte à la société nécessairement 
plus qu'elle ne lui rapporte; c'est une industrie qui, au lieu de 
subsister de son propre produit, vit de subvention ; qui par consé- 
quent, loin de nous offrir un modèle, est un des premiers abus 
çue doive frapper la réforme. 
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Et quand je parle de la réforme à introduire dans la production 
du tabac, je ne considère pas seulement Timpôt énorme qui triple 
ou quadruple la valeur de coproduit; ni l'organisation hiérar- 
chique de ses. employés, qui fait des uns, par leurs traitements, 
des aristocrates aussi coûteux qu'inutiles, et des autres des sala- 
riés sans espérance, retenus à jamais dans une condition subal- 
terne. Je ne parle pas davantage du privilège des bureaux et de 
tout ce monde de parasites qu'ils font vivre : j'ai surtout en vue 
le travail utile, le travail des ouvriers. Par cela seul que l'ouvrier 
de Tadministration n'a point de concurrence, qu'il n'est intéressé 
ni au bénéfice ni à la perte, qu'il n'est pas libre, en un mot, sa 
productivité est nécessairement moindre, et son service trop cher. 
Qu'on dise après cela que le gouvernement traite bien ses sala- 
riés, qu'il s'occupe de leur bien-être : où donc est la merveille ? 
Comment ne voit- on pas que c'est la liberté C[ui porte les charges 
du privilège, et que si, par impossible» toutes les industries étaient 
traitées comme celle des tabacs, la source des subventions venant 
à manquer, la nation ne pourrait plus équilibrer ses recettes et 
ses dépenses, et l'État ferait banquCTOute? 

Produits étrangers. — Je cite le témoignage d'un savant, étran^ 
ger à l'économie politique, M. Liebig. — • « Anciennement, la 
France importait d'Espagne, chaque année, pour 20 à 30 millions 
de francs de soude ; car la soude d'Espagne était la meilleure. 
Pendant toute la durée de la guerre avec l'Angleterre, le prix de 
la soude, et par conséquent celui du savon et du «erre, allèrent 
sans cesse en augmentant. Les manufactures françaises eurent 
donc à souffrir considérablement de cet état de choses. Ce fut 
alors que Leblanc découvrit les moyens d'extraire la soude du sel 
commun. Ce procédé fut pour la France une source de richesses : 
la fabrication de la soude prit une extension extraordinaire; mais 
ni Leblanc, ni Napoléon ne jouirent du bénéfice de l'invention. La 
Restauration, qui profita de la colère des populations contre l'au- 
teur du blocus continental, refusa d'acquitter la dette de l'eippe* 
reur, dont les promesses avaient sollicité les découvertes de 
Leblanc » 

« Il y a quelques années, le roi de Naples ayant entrepris de 
convertir en monopole le commerce des ^oxxit^^ ^«ei ^\^%^^\Vkk- 
gleterre, qui consomme une immense fçaaxiWV.^ ^^ ^^ ^wsSx^'î»^ 
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dénonça Je cas de guerre au roi de Naples, si le monopole était 
maintenu. Pendant que les deux gouvernements échangeaient des 
notes diplomatiques, quinze brevets d'invention furent pris en 
Angleterre pour Fextraclion de Tacide sulfurique des plâtres, 
pyrites de fer, et autres substances minérales dont l'Angleterre 
abonde. Mais, l'affaire s'élant arrangée avec le roi de Naples, il ne 
fut pas donné suite à ces exploitations : il resta seulement acquis, 
d'après les essais qui furent faits, que l'extraction de Tacide sulfu- 
rique par les nouveaux procédés aurait été suivie du succès : ce 
qui aurait peut-être anéanti le commerce que la Sicile fait de ces 
soufres. » 

Otez la guerre avec TAngleterre, ôtez la fantaisie de monopole 
du roi de Naples, de longtemps on n*eût songé, en France, à ex- 
traire la soude du sel marin ; en Angleterre, à tirer l'acide sulfu- 
rique des montagnes de plâtre et de pyrites qu'elle renferme. Or, 
telle est précisément sur l'industrie l'action de la concurrence. 
L'homme ne sort de sa paresse que lorsque le besoin l'inquiète; et 
le moyen le plus sûr d'éteindre en lui le génie, c'est de le délivrer 
de toute sollicitude, de lui enlever l'appât du bénéfice et de la 
distinction sociale qui en résulte, en créant autour de lui la paix 
partout y la paix toujours, et transportant à l'État la responsabilité 
de son inertie. 

Oui, il faut le dire en dépit du quiétisme moderne : la vie de 
l'homme est une guerre permanente, guerre avec le besoin, guerre 
avec la nature, guerre avec ses semblables, par conséquent guerre 
avec lui-même. La théorie d'une égalité pacifique, fondée sur la 
fraternité et le dévouement, n'est qu'une contrefaçon de la doc- 
trine catholique du renoncement aux biens et aux plaisirs de ce 
monde, le principe de la gueuserie, le panégyrique de la misère. 
L'homme peut aimer son semblable jusqu'à mourir; il ne l'aime 
pas jusqu'à travailler pour lui. 

A la théorie du dévouement, que nous venons de réfuter en fait 
et en droit, les adversaires de la concurrence en joignent une 
autre, qui est juste l'opposé de la première : car c'est une loi de 
l'esprit que lorsqu'il méconnaît la vérité, qui est son point d'équi- 
libre, il oscille entre deux contradictions. Cette nouvelle théorie 
du socialisme anti-concurrent est celle des encouragements. 

(^iioi de plus social, de plus progressa eu a^v^tçitvç.^, o^xj^aY^^v- 
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couragement au travail et à l'industrie? Pas de démocrate qui 
n'en fasse l'un des plus beaux attributs du pouvoir; pas d'uto- 
piste qui né le compte en première ligne parmi les moyens d'or- 
ganiser le bonheur. Or, le gouvernement est de sa nature si inca- 
pable de diriger le travail, que toute récompense décernée par lui 
est un véritable larcin fait à la caisse commune. M. Reybaud va 
nous fournir le texte de cette induction. 

« Les primes accordées pour encourager l'exportation, observe 
quelque part M. Reybaud, équivalent aux droits payés pour l'im- 
portation de la matière première; l'avantage reste absolument 
nul, et ne sert que d'encouragement à un vaste système de con- 
trebande. » ^ 

Ce résultat est inévitable. Supprimez la taxe à l'entrée, l'indus- 
trie nationale pâtit, ainsi qu'on l'a vu précédemment à propos du 
sésame; maintenez la taxe en n'accordant aucune prime pour 
l'exportation, le commerce national sera vaincu sur les marchés 
étrangers. Pour obviera cet inconvénient, revenez-vous à la prime? 
Vous ne faites que rendre d'une main ce que vous avez reçu de 
l'autre, et vous provoquez la fraude, dernier résultat, caput mor- 
Umm de tous les encouragements à l'industrie. Il suit de là que 
tout encouragement au travail, toute récompense décernée à l'in- 
dustrie, autre que le prix naturel du produit, est un don gratuit, 
un pot-de-vin prélevé sur le consommateur, et offert en son nom 
a un favori du pouvoir, en échange de zéro, de rien. Encourager 
l'industrie est donc synonyme au fond d'encourager la paresse : 
c'est une des formes de l'escroquerie. 

Dans l'intérêt de notre marine de guerre, le gouvernement avait 
cru devoir accorder aux entrepreneurs de transports maritimes 
une prime par homme employé sur leurs bâtiments. Or, je conti- 
nue à citer M. Reybaud : « Chaque bâtiment qui part pour Terre- 
Neuve, embarque de 60 à 70 hommes. Sur ce nombre 12 matelots ; 
le reste se compose de villageois arrachés aux travaux de la cam- 
pagne, et qui, engagés comme journaliers pour la préparation du 
poisson, denieurent étrangers à la manœuvre, et n'ont du marin 
que les pieds et l'estomac. Cependant ces hommes figurent sur les 
rôles de l'inscription navale, et y perpétuent une déception. Quand 
il s'agit de défendre l'institution des primes, on les met en ligne 
de copipte; ils font nombre et coulnWôul ^vi ^wr^^^» ^^ 
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C'est une ignoble jonglerie ! s'écriera sans doute quelque réfor- 
mateur naïf. Soit : analysons le fait, et tâchons d'en dégager 
ridée générale qui s'y trouve. 

En principe, le seul encouragement au travail que la science 
puisse admettre est le profit. Car, si le travail ne peut trouver 
dans son propre produit sa récompense, bien loin qu'on l'eficou- 
rage, il doit être au plus tôt abandonné, et si ce même travail est 
suivi d'un produit net, il est absurde d'ajouter à ce produit net 
'^n don gratuit, et de surcharger ainsi la valeur du service. Appli- 
quant ce principe, je dis donc : Si le service de la marine mar- 
chande ne réclame que 10,000 matelots, il ne faut pas la prier 
d'en entretenir 15,000; le plus court pour le gouvernement est 
d'embarquer 5,000 conscrits sur des bâtiments de l'Etat, et de 
leur faire faire, comme à des princes, leurs caravanes. Tout en- 
couragement offert à la marine marchande est une invitation di- 
recte à la fraude, que dis-je ? une proposition de salaire pour un 
service impossible. Est-ce que la manœuvre, la discipline, toutes 
les conditions du commerce maritime s'accommodent de ces ad- 
jonctions d'un personnel inutile ? Que peut donc faire l'armateur, 
en face d'un gouvernement qui lui offre une aubaine pour embar- 
quer sur son navire des gens dont il n'a pas besoin? Si leministre 
jette l'argent du trésor dans la rue, suis-je coupable de le ra- 
masser?... 

Ainsi, chose digne de remarque, la théorie des encouragements 
émane en droite ligne de la théorie du sacrifice; et pour ne pas 
vouloir que l'homme soit responsable, les adversaires de la con- 
currence, par la contradiction fatale de leurs idées, sont contraints 
de faire de l'homme tantôt un dieu, tantôt une brute. Et puis ils 
s'étonnent qu'à leur appel la société ne se dérange pas 1 Pauvres 
enfants ! les hommes ne . seront jamais ni meilleurs ni pires que 
vous les voyez et qu'ils furent toujours. Dès que leur bien parti- 
cuUer les sollicite, ils désertent le bien général : en quoi je les 
trouve, sinon honorables, au moins dignes d'excuse. C'est votre 
faute si tantôt vous exigez d'eux plus qu'ils ne vous doivent, tan- 
tôt vous agacez leur cupidité par des récompenses qu'ils ne méri- 
tent point. L'homme n'a rien de plus précieux que lui-même, et 
par conséquent point d'autre loi que sa responsabilité. La théorie 
du dévouement, de môme que celle des tèeom^ews^*^ eat une 
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théorie de fripons, éversive de la société et de la morale; et par 
cela seul que vous attendes^ soit du sacrifice, soit du privilège, le 
maintien de Tordre, vous créez dans la société un nouvel antago^ 
nisme. Au lieu de faire naître Tharmonie de la libre activité 4e8 
personnes, vous rendez l'individu et Tétat étrangers Tun à l'autre; 
en commandant Tunion, vous soufflez la discorde. 

En résumé, hors de la concurrence, il ne reste que cette alter* 
native : l'encouragement, une mystification ; ou le sacrifice, une 
hypocrisie. 

Donc la concurrence, analysée dans son principe, est une insi»- 
ration de la justice ; et cependant nous allons voir que la concur^ 
rence, dans ses résultats, est injuste, 



g II, ^ Effets subversifs de la concurrence, et destruction par elle 
de la liberté. 

Le royaume des deux se gagne par la force^ dit l'Évangile, et k$ 
violents seuls le ravisseiU, Ces paroles sont l'allégorie de la société. 
Dans la société réglée par le travail, la dignité, la richesse et la 
gloire sont mises au concours ; elles sont la récompense des forts, 
et l'on peut définhr la concurrence, le régime de la force. Les 
anciens économistes n'avaient pas d'abord aperça cette contra^ 
diction : les modernes ont été forcés de la reconnaître. 

« Pour élever un état du dernier degré de barbarie au (dus haut 
degré d'opulence, écrivait A. Smith, il ne faut que trois choses ; 
la paix, des taxes modérées et une administration tolérable de la 
justice. Tout le reste est amené par le cours naturel des choses, • 

Sur quoi le dernier traducteur de Smith, M. Blanqui, laisse 
tomber cette sombre glose : « Nous avons vu le cours naturel des 
choses produire des effets désastreux, et créer l'anarchie dans la 
production, la guerre pour les débouchés, et la piraterie dans la 
concurrence. La division du travail et le perfectionnement des 
machines, qui devaient réaUser pour la grande famille ouvrière du 
genre humain la conquête de quelques loisirs au profit de sa 
dignité, n'ont engendré sur plusieurs points que l'abrutissement et 
la misère..-. Quand A. Smith écrivait, la liberté n'était cas cticora 
venue avec ses eaitorras et ses abua, Va i^i^l'sw&fcxa ^^^^î^sèr»;^ 



192 CHAPITRE V 

n'en prévoyait que les douceurs..,. Smith aurait écrit comme 
M. de Sismondi s'il eût été témoin du triste état de Tlrlande et 
des districts manufacturiers d'Angleterre, au temps où nous 
vivons... » 

Or sus, littérateurs, hommes d'État, publicistes quotidiens, 
croyants et demi-croyants, vous tous qui vous êtes donné la mis- 
sion d'endoctriner les hommes, entendez- vous ces paroles qu'on 
croirait traduites de Jérémie ? Nous direz-vous enfin où vous pré- 
tendez conduire la civilisation? Quel conseil offrez-vous à la 
société, à la patrie en alarmes ? 

Mais à qui parlé-je? Des ministres, des journalistes, des sacris- 
tains et des pédants ! est-ce que ce monde-là s*inquiète des pro- 
blèmes de l'économie sociale ? est-ce qu'ils ont entendu parler de 
la concurrence ? 

Un Lyonnais, une âme durcie à la guerre mercantile, voyageait 
en Toscane* Il observe qu'il se fabrique annuellement en ce pays 
cinq à six cent mille chapeaux de paille, formant en tout une 
valeur de 4 à 5 millions. Cette industrie est à peu près le seul 
gagne-pain du petit peuple^ a Comment, se dit-il, un culture et 
une industrie si facile n'ont-elles pas été transportées en Provence 
et en Languedoc, dont le climat est le même que celui de la Tos- 
cane ?» — Mais, observe à ce propos un économiste, si l'on enlève 
aux paysans de Toscane leur industrie, comment feront-ils pour 
vivre? 

La fabrication des draps de soie noirs était devenue pour Flo- 
rence une spécialité dont elle gardait précieusement le secret. 
« Un habile fabricant de Lyon, remarque avec satisfaction le tou- 
riste, est venu s'établir à Florence, et a fini par saisir les 'pro- 
cédés propres à la teinture et au tissage. Probablement cette 
découverte diminuera l'exportation florentine. » {Voyage en Ilalie, 
par -M. FuLceiRON.) 

Autrefois, l'éducation du ver à soie était abandonnée aux paysans 
de Toscane, qu'elle aidait à vivre. « Les sociétés d'agriculture sont 
venues ; elles ont représenté que le ver à soie, dans la chambre à 
coucher du paysan, ne trouvait ni une ventilation suffisante, ni 
une température assez égale, ni des soins aussi bien entendus que 
si les ouvriers qui les élèvent en faisaient leur unique métier. En 
onséquencej des citoyens riches, intelUgeuls, g^w^xçivjLiL,o^t<iow«iN 
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truit, aux applaudissements du public, ce qu'on nomme des bigai- 
itères (de bigatli^ ver à soie)., o (M. de Sismondi.) 

Et puis, demandez-vous, esil-ce que ces- éleveurs de vers à soie, 
ces fabricants de draps noirs et de chapeaux, vont perdre leur 
travail? — Justement : on leur prouvera même qu'ils y ont intérêt, 
vu qu'ils pourront racheter les mêmes produits à moins de frais 
qu'ils ne les fabriquent. Voilà ce que c'est que la concurrence. 

La concurrence, avec son instinct homicide, enlève le pain à 
toute une classe de travailleurs, et elle ne voit là qu'une amélio- 
ration, une économie : — elle dérobe lâchement un secret; et elle 
s'en applaudit comme d'une découverte; — elle change les zones 
naturelles de la production au détriment de tout un peuple, et elle 
prétend n'avoir fait autre chose qu'user des avantages de son 
climat. La concurrence bouleverse toutes les notions de l'équité et 
de la justice ; elle augmente les frais réels de la production en 
multipliant sans nécessité les capitaux engagés, provoque tour à 
.tour la cherté des produits et leur avilissement, corrompt la con- 
science publique en mettant le jeu à la place du droit, entretient 
partout la terreur et la méfiance. 

Mais quoi ! .Sans cet atroce caractère, la concurrence perdrait 
ses effets les plus heureux ; sans l'arbitraire dans l'échange et les 
alarmes du marché, le travail n'élèverait pas sans cesse fabrique 
contre fabrique, et, moins tenue en haleine, la production ne réa- 
liserait aucune de ses merveilles. Après avoir fait surgir le mal de 
l'utilité même de son principe, la concurrence sait de nouveau 
tirer le bien du mal ; la destruction engendre l'utilité, l'équilibre 
se réalise par l'agitation, et l'on peut dire de la concurrence ce 
que Samson disait du lion qu'il avait terrassé : De comedente cibus 
exiit, et de forii dulcedo. Est-il rien, dans toutes les sphères de 
la science humaine, de plus surprenant que l'économie politique ? 

Gardons-nous toutefois de céder à un mouvement 4'ironie, qui 
ne serait de notre part qu'une injuste invective. C'est le propre de 
la science économique de trouver sa certitude dans ses contra- 
dictions, et tout le tort des économistes est de n'avoir pas su le 
comprendre. Rien de plus pauvre que leur critique, rien de plus 
attristant que le trouble de leurs pensées, dès qu'ils touchent à 
cette question de la concurrence : on dirait des témoins forcés, x^îsj: 
Ja to^ure de confesser ce que leur consc\ex\eft NOViÔLt^xX. \a\\^*Vft. 
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lecteur me saura gré de mettre sous ses yeux les arguments da 
laissez-passer, en le faisant, pour ainsi dire, assister à un conoi* 
liabule d'économistes. 

M. Dunoyer ouvre la discussion; 

M. Dunoyer est de tous les économistes celui qui a le plus éner- 
giquement embrassé le côté positif de la concurrence, et par con- 
séquent, comme Ton pouvait s'y attendre, celui de tous aussi qui 
en a le plus mal saisi le côté négatif. M. Dunoyer, intraitable sur 
ce qu'il appelle les principes, est fort éloigné de croire qu'en fait 
d'économie politique le oui et le non puissent être vrais l'un et 
l'autre £^u même moment et au même degré ; disons^le même à sa 
louange, une telle conception lui répugne d'autant plus, qu'il a 
plus de franchise et de loyauté dans ses doctrines. Que ne donne- 
rais-je point pour faire pénétrer dans cette âme si pure, mais si 
obstinée, cette vérité aussi certaine pour moi que l'existence du 
soleil, que toutes les catégories de l'économie politique sont des 
contradictions 1 Au lieu de s'épuiser inutilement à concilier la pra- 
tique et la théorie ; au l[eu de se contenter de la ridicule défaite 
que tout ici-bas a ses avantages et ses inconvénients, M. Dunoyer 
chercherait l'idée synthétique dans laquelle toutes, les antinomies 
se résolvent, et, de conservateur paradoxal qu'il est aujourd'hui, 
il deviendrait avec nous révolutionnaire inexorable et conséquent. 

a Si la concurrence est un principe faux, dit M. Dunoyer, il ^ 
s'ensuit que depuis deux mille ans l'humanité a fait fausse route. » 

Non, cela ne s'ensuit pas comme vous le dites ; et votre remarque 
préjudicielle se réfute par la théorie même du progrès. L'humanité 
pose ses principes, tour à tour, et quelquefois à de longs inter- 
valles : jamais elle ne s'en dessaisit quant au contenu, bien qu'elle 
les détruise successivement quant à l'expression ou à la formule. 
Cette destruction est appelée négation ; parce que la raison géné- 
rale, progressant toujours, nie incessamment la plénitude et la 
suffisance de ses idées antérieures. C'est ainsi que la concurrence 
étant l'une des époques de la constitution de la valeur, l'un des 
éléments de la synthèse sociale, il est tout à la fois vrai de dire 
qu'elle est indestructible dans son principe, et que néanmoins 
dans sa forme actuelle elle doit être abolie, être niée. Si donc 
quelqu'un ici se trouve en opposition avec l'histoire, c'est vous. 

J'ai à faire sur les accusations doiit \a eoucvai^tic.^ oi ^tû l'obiet^ 
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plusieurs remarques. La première est que ce régime, bon ou mau- 
vais, ruineux ou fécond, n'existe réellement pas encore ; qu'il n'est 
établi nulle part que par exception et de la manière la plus 
incomplète. 

Cette première observation n'a pas de sens. La concurrence tue 
la concurrence^ avons-nous dit en commençant ; cet aphorisme 
peut être pris pour une définition. Comment donc la concurrence 
serait-elle jamais complète? — D'ailleurs, quand on accorderait 
que la concurrence n'existe pas encore dans son intégralité, cela 
prouverait simplement que la concurrence n'agit pas avec toute la 
puissance d'élimination qui est en elle ; mais cela ne changera rien 
à sa nature contradictoire. Qu'avons-nous besoin d'attendre encore 
trente siècles, pour savoir que plus la concurrence se développe, 
plus elle tend à réduire le nombre des concurrents ? 

a La seconde est que le tableau qu'on en trace est infidèle ; et 
qu'on n'y tient pas suffisamment compte de l'extension qu'a prise 
le bien-être général , y compris celui même des classes labo- 
rieuses. » 

Si quelques socialistes méconnaissent le côté utile de la concur-. 
rence, vous de votre côté vous ne faites aucune mention de ses 
effets pernicieux. Le témoignage de vos advenaires venant com- 
pléter le vôtre , la concurrence est mise dans tout son jour, et 
d'un double mensonge résulte pour nous la vérité. — Quant à la 
gravité du mal, nous verrons tout à l'heure à quoi nous en 'tenir. 

« La troisième est que le mal éprouvé par les classes labo* 
rieuses n'est pas rapporté à ses véritables causes. » 

S'il y a d'autres causes de misère que la concurrence, cela 
empêche-t-il qu'elle n'y contribue pour sa part ? N'y eût-il qu'un 
seul industriel ruiné tous les ans par la concurrence, s'il était 
reconnu que cette ruine est l'effet nécessaire du principe, la con- 
currence, comme principe, devrait être rejetée. 

a La quatrième est que les principaux moyens propres pour y 
obvier ne seraient rieu moins qu'expédients... » 

C'est possible : mais j'en conclus que l'insuffisance des remèdes 
proposés vous impose un nouveau devoir, qui est précisément de 
rechercher les moyens les plus expédients de prévenir le mal de la 
concurrence. 

a La cinquième, enfin, est que le8>lTa\aTeTJvfe^^^^^xv\as^^^^ 
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est possible de remédier au mal par la législation, seraient préci- 
sément dans le régime qu'on accuse de l'avoir produit, c'est-à-dire 
dans un régime de plus en plus réel de liberté et de concurrence.» 

Eh bien! je le veux. Le remède à la concurrence, selon vous, 
est de rendre la concurrence universelle. Mais pour que la concur- 
rence soit universelle, il faut procurer à tous les moyens de con- 
courir ; il faut détruire ou modifier la prédominance du capital sur 
le travail, changer les rapports de maître à ouvrier, résoudre, en 
un mot, l'antinomie de la division et celle des machines ; il faut 
ORGANISER LE TRAVAIL : pouvoz-vous dottucr celtc solution ? 

M. Dunoyer développe ensuite, avec un courage digne d'une 
meilleure cause, son utopie à lui de concurrence universelle : c'est 
un labyrinthe où l'auteur trébuche et se contredit à chaque pas. 

« La concurrence, dit M. Dunoyer, rencontre une multitude 
d'obstacles. » 

En effet, elle en rencontre tant et de si puissants, qu'elle en 
devient elle-même impossible. Car, le moyen de triompher d'obs- 
tacles inhérents à la constitution de la société, et par conséquent 
inséparables de la concurrence même ? 

« Il est, en outre des services publics, un certain nombre de 
professions dont le gouvernement a cru devoir se réserver plus 
ou moins exclusivement l'exercice ; il en est un nombre plus con- 
sidérable dont la législation a attribué le monopole à un nombre 
restreint d'individus. Celles qui sont abandonnées à la concur- 
rence sont assujetties à des formalités et à des restrictions, à des 
fçènes sans nombre, qui en défendent l'approche à beaucoup de 
monde, et où par conséquent la concurrence est loin d'être illimitée. 
Enfin, il n'en est guère qui ne soient soumises à des taxes variées, 
nécessaires sans doute..., etc. » 

Qu'est-ce que tout cela signifie ? M. Dunoyer n'entend pas sans 
doute que la société se passe de gouvernement, d'administration, 
de police, d'impôts, d'universités, en un mol, de tout ce qui cons- 
titue une société. Donc, puisque la société implique nécessairement 
des exceptions à la concurrence, l'hypothèse d'une concurrence 
universelle est chimérique, et nous voilà replacés sous le régime 
du bon plaisir : chose que nous savions déjà par la définition de 
la concurrence. Y a-t-il rien de sérieux dans cette argumentation 
de M. Dunoyer ? 
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, Autrefois, les maîtres de la science commençaient par rejeter 
loin d'eux toute idée préconçue, et s'attachaient à ramener les 
faits, sans les altérer ni les dissimuler jamais, à des lois générales. 
Les recherches d'A. Smith sont, pour le temps où elles parurent, 
un prodige de sagacité et de haute raison. Le tableau économique 
de Quesuay, tout inintelligible qu'il paraisse, témoigne d'un senti- 
ment profond de la synthèse générale. L'introduction du grand 
traité de J.-B. Say roule exclusivement sur les caractères scienti- 
ficiues de l'économie politique, et l'on y voit à chaque ligne com- 
bien l'auteur sentait le besoin de notions absolues. Les économistes 
du siècle passé n'ont pas constitué la science, à coup sûr : mais 
ils cherchaient avec ardeur et bonne foi cette constitution. 

Que nous sommes loin aujourd'hui de ces nobles pensées ! Ce 
n'est plus une science que l'on cherche ; ce sont des intérêts de 
dynastie et de casle que l'on défend. On s'opiniâtre dans la rou- 
tine, en raison même de son impuissance ; on s'autorise des noms 
les plus vénérés pour imprimer à des phénomènes anormaux un 
caractère d'authenticité qu'ils n'ont pas ; on taxe d'hérésie les faits 
accusateurs ; on calomnie les tendances du siècle ; et rien n'irrite 
un économiste comme de prétendre raisonner avec lui. 

« Ce qui est particulier au temps actuel, s'écrie d'un ton de vif 
mécontentement M. Dunoyer, c'est l'agitation de toutes les classes; 
c'est leur inquiétude, leur impossibilité de s'arrêter à rien et de 
se contenter jamais ; c'est le travail infernal fait sur les moins 
heureuses pour qu'elles deviennent de plus en plus mécontentes, 
h mesure que la société fait plus d'efforts pour qu'elles soient 
moins à plaindre en réalité. » 

Bon ! parce que les socialistes aiguillonnent l'économie politique, 
ce sont des diables incarnés I Se peut-il rien de plus impie, en 
effet, que d'apprepdre au prolétaire qu'il est lésé dans son travail 
et son salaire, et que dans le milieu où il vit, sa misère est sans 
remède ? 

M. Reybaud répète, en la renforçant, la plainte de son maître 
M. Dunoyer : on dirait les deux séraphins d'Isaïe chantant un 
Sancius h la concurrence. En juin 1844, au moment où il publiait 
la quatrième édition des Réformateurs contemporains, M. Reybaud 
écrivait, dans l'amertume de son âme : « On doit aivSL'îi ^ÇiÇXài\%\5Kè. 
Y organisation du travail, le droit au IravaW, \\^ ç^ci^\.\^'^V^'^^^^~ 
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leur» du régime de surveillance... Les chambres législatives de 
chaque côté du détroit subissent peu à peu leur influence... Ainsi 
Futopie gagne du terrain... j> Et M. Reybaud de déplorer Vi$^uence 
secrète du socialisme sur les meilleurs esprits ; de flétrir, voyez la 
rancune ! la contagion inaperçue dont se laissent prendre ceux-là 
mêmes qui ont rompu des lances contre le socialisme. Puis il 
annonce, comoie un dernier acte de sa haute justice contre les 
méchants, la publication prochaine, sous le titre de Lois du traxfwii, 
d'un ouvrage où il prouvera (à moins d'une évolution nouvelle 
dans ses idées) que les lois du travail n'ont rien de commun, ni 
avec le droit au travail, ni avec l'organisation du travail, et que 
la meilleure des réformes est de laisser faire. <r Aussi bien, ajoute 
M. Reybaud, la tendance de l'économie politique n'est plus à la 
théorie, mais à la pratique. Les parties abstraites de la science 
semblent désormais fixées. La controverse des définitions est épui- 
sée, ou à peu près. Les travaux des grands économistes sur la va- 
leur, le capital, l'offre et la demande, le salaire, les impôts, les ma- 
chines, le fermage, Taccroissement de population, l'engorgement 
des produits, les débouchés, les banques, les monopoles, etc., etc., 
semblent avoir marqué la limite des recherches dogmatiques, et 
forment un ensemble de doctrines au delà duquel il y a peu de 
chose à espérer. » 

Facilité de parler ^ impuissance de raisonner^ telle eût été la con- 
clusion de Montesquieu sur cet étrange panégyrique des fondateurs 
de l'économie sociale. La science est faite ! M. Reybaud en fait 
le serment ; et ce qu'il proclame avec tant d'autorité, on le répète 
à l'Académie, dans les chaires, au conseil d'État, aux chambres ; 
on le publie dans les journaux ; on le fait dire au roi dans ses 
discours de bonne année, et devant les tribunaux, les réclamants 
sont jugés en conséquence. 

La science est faite I Quel est donc notre folie, socialistes, de 
chercher le jour en plein midi, et de protester, notre lanterne à la 
main, contre l'éclat de ces soleils ! 

Mais, messieurs, c'est avec un regret sincère et une défiance 

profonde de moi-même que je me vois forcé de vous demander 

quelques éclaircissements. Si vous ne pouvez remédier à nos 

maux, donnez-nous au moins de bonnes paroles, donnez-nous 

J'éridence, donnez-mus la résignation. 
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c II est patent, dit M. Dunoyer, que la ridiesse ett infiniment 
mieux répartie de nos jour» qu'elle ne l'a jamais été. » — « L'é- 
quilibre des joies et des peines, reprend aussitôt M. Reybaud, 
tend toujours à se rétablir ici-bas. » 

Quoi donc I que dites-vous ? richesse mieux répartie , équilibre 
rélabU! Expliquez- vous, de grâce, sur cette meilleure répartition? 
Est-ce l'égalité qui vient, ou l'inégalité qui s'en va? la solidarité 
qui se resserre, ou la eoncarrence qui diminue ? le ne vous quitte 
pas que vous ne m'ayez répondu, non missura cuiem.,. Car, 
quelle que sott la cause du rétablissement d'équilibre et de la 
meilleure répartition que vous signalez, je l'embrasse avec ardeur, 
et la poursuivrai jusqu'à ses dernières conséquences. Avant 1830, 
je prends cette date au basard, la ricbesse était plus mal répartie : 
comment cela? Aujourd'hui, selon vous, elle l'est mieux : pour- 
quoi ? Vous voyez où je veux venir : la répartition n'étant pas 
encore parfaitement équitable, ni l'équilibre absolument juste, je 
demande, d'un côté, quel est l'empêchement qui dérange l'équilibre; 
de l'autre, en vertu de quel principe l'humanité passe sans cesse 
du pire au moins mal, et du bien au mieux? Car enfin ce principe 
secret d'amélioration ne peut être ni la concurrence, ni les ma- 
chines, ni la division du travail, ni l'offre et la demande : tous ces 
principes ne sont que les leviers qui, tour à tour, font osciller la 
valeur, ainsi que l'a très-bien compris l'Académie des Sciences mo- 
rales. Quelle est donc la loi souveraine du bien-être? quelle est celte 
règle, cette mesure , ce critérium du progrès', dont la violation 
est la cause perpétuelle de la misère? Parlez, et ne pérorez plus. 
La richesse est mieux répartie, dites-vous. Voyons vos preuves, 
M. Dunoyer : 

a D'après des documents officiels, il n'existe guère moins de 
onze millions de cotes foncières. On estime à six millions le nombre 
des propriétaires par qui ces cotes sont payées ; de sorte que, à 
quatre individus par famille, il n'y aurait pas moins de vingt- 
quatre millions d'habitants sur trente-quatre qui participeraient à 
la propriété du sol. » 

Donc, selon le chiffre le plus favorable, il y aurait en France 
dix millions de prolétaires, près du tiers de la population. Hé! 
qu'en dites-vous ? Ajoutez à ces dix millions la mcÀXSfe 'i^^^vwô^'- 
quatre aatres pour qui la propriété, grever d'Y\^^'^^^^'«»^'^^'^- 
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celéC) appauvrie, déplorable, ne vaut pas ua métier; et vous 
n'aurez pas encore le chiffre des individus qui vivent à titre 
précaire. 

a Le nombre des vingt-quatre millions de propriétaires tend sen- 
siblement à s'accroître. » 

Je soutiens, moi, qu'il tend sensiblement à décroître. Quel est 
le vrai propriétaire, à votre avis, du détenteur nominal, imposé, 
taxé, gagé, hypothéqué, ou du créancier qui perçoit le revenu? 
Les prêteurs juifs et bâlois sont aujourd'hui les vrais propriétaires 
de l'Alsace; et ce qui prouve Texcellent jugement de ces prêteurs, 
c'est qu'ils ne songent point à acquérir : ils préfèrent placer leurs 
capitaux. 

« Aux propriétaires fonciers, il faut ajouter environ 1,500,000 pa- 
tentés, soit, à quatre personnes par famille, six millions d'individus 
intéressés comme chefs à des entreprises industrielles. » 

Mais, d'abord, un grand nombre de ces patentés sont proprié- 
taires fonciers, et vous faites double emploi. Puis, on peut affirmer 
que sur la totalité des industriels et commerçants patentés, un 
quart au plus réalise des bénétices, un autre quart se soutient au 
pair, et le reste est constamment au-dessous de ses affaires. Pre- 
nons donc la moitié au plus des six millions de soi-disant chefs d'en- 
treprises, que nous ajouterons aux douze millions très-probléma- 
tiques de propriétaires réels, et nous arriverons à un total de 
quinze millions de Français en état, par leur éducation, leur indus- 
trie, leurs capitaux, leur crédit, leurs propriétés, de se faire con- 
currence. Pour le surplus de la nation, soit dix-neuf millions d'à- 
mes, la concurrence est, comme la poule au pot de Henri IV, 
un mets qu'ils produisent pour la classe qui peut le payer, mais 
auquel ils ne touchent pas. 

Autre difûculté. Ces dix-neuf millions d'hommes, à qui la concur- 
rence demeure inabordable, sont les mercenaires des concurrents. 
Tels autrefois les serfs combattaient pour les seigneurs, mais sans 
pouvoir eux-mêmes porter bannière ni mettre armée sur pied. Or, 
si la concurrence ne peut par elle-même devenir la condition com- 
mune, comment ceux pour qui elle n'a que des périls n'exigeraient- 
ils pas des garanties de la part des barons quils servent? Et si ces 
garanties ne peuvent leur être refusées, comment seraient-elles 
autre chose que des entraves à la concuttftwefc, aÂw^i (^iie la trêve 
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de Dieu, inventée par les évêques, avait été une entrave aux 
guerres féodales ? Par la constitution de la société, disais-je tout 
à rheure, la concurrence est une chose d*exception, un privilège; 
à présent je demande comment, avec Fégalité des droits, ce privi- 
lège est encore possible ? 

Et pensez-vous, lorsque je réclame pour les consommateurs et 
les salariés des garanties contre la concurrence, que ce soit un 
rêve de socialiste ? Écoutez deux de vos plus illustres confrères, 
que vous n'accuserez pas d'accomplir une œuvre infernale. 

M. Rossi, tome I®»", leçon 16, reconnaît à l'État le droit de régle- 
menter le travail, lorsque le danger est trop grand, et les garanties 
insuffisantes, ce qui veut dire toujours. Car le législateur doit pro- 
curer Tordre public par des principes et des lois ; il n'attend pas 
que des faits imprévus se produisent pour les refouler d'une main 
arbitraire. — Ailleurs, t. Il, p. 73-77, le m^me professeur signale, 
comme conséquences d'une concurrence exagérée, la formation 
incessante d'une aristocratie financière et territoriale, la déroute 
prochaine dé la petite propriété, et il jette le cri d'alarme. De son 
côté, M. Blanqui déclare que Torganisation du travail est à Tordre 
du jour dans la science économique (depuis il s'est rétracté); il 
provoque la participation des ouvriers dans les bénéfices et Tavé- 
nement du travailleur collectif, et tonne sans discontinuer contre 
les monopoles, les prohibitions et la tyrannie du capital. Qui habel 
aures audiendl audiat ! M. Rossi, en qualité de crlminaliste, statue 
contre les brigandages de la concurrence; M. Blanqui, comme 
juge instructeur, dénonce les coupables : c'est la contre-partie du 
duo chanté tout à Theure par MM. Reybaud et Dunoyer. Quand 
ceux-ci crient Hosanna, ceux-là répondent, comme les Pères des 
Conciles, Anaihema. 

Mais, dira-t-on, MM. Blanqui et Rossi n'entendent frapper que 
les abus de la concurrence ; ils n'ont garde de proscrire le principe, 
et dans tout cela ils sont parfaitement d'accord avec MM. Reybaud 
et Dunoyer. 

Je proteste contre cette distinction, dans Tintérêt de la renommée 
des deux professeurs. 

En fait, Tabus a tout envahi, et Texception est devenue la règle . 
Lorsque M. Troplong, défendant, avec tous les éco«OQi\stft&^ la 
Jiberté du commerce, reconnaissait que la eo^\\ivoti ^^^ \$iR&'èa%^- 
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ries était un de ces faits contre lesquels le législateur se trouvait 
absolument sans action, et qui semblent démentir les notions les 
plus saines de l'économie sociale, il avait encore la consolation de 
se dire qu'un semblable fait était tout exceptionnel, et qu'il y avait 
lieu de croire qu'il ne se généraliserait pas. Or, ce fait s'est géné- 
ralisé : il suffit au jurisconsulte le plus routinier de mettre la tète 
à sa fenôtre, pour voir qu'aujourd'bui tout absolument a été mo- 
nopolisé par la concurrence, les transports (par terre, par fer et 
par eau), les blés et farines, les vins et eaux-de-vie, le bois, la 
houille, les huiles, les fers, les tissus, le sel, les produits chimi- 
ques, etc. îl est triste pour la jurisprudence, cette sœur jumelle 
de l'économie politique, de voir en moins d'un lustre ses graves 
prévisions démenties : mais îl est plus triste encore pour une 
grande nation d'être menée par de si pauvres génies, et de glaner 
les quelques idées qui la font vivre dans la broussaille de leurs 
écrits. 

En théorie, nous avons démontré que la concurrence, par son 
cèté utile, devait être universelle et portée à son maximum d'in- 
tensité ; mais que, sous son aspect négatif, elle doit être partout 
étouffée, jusqu'au dernier vestige. Les économistes sont-ils en 
mesure d'opérer cette élimination? en ont-ils prévu les consé- 
quences, calculé les difficultés? En cas d'affirmative, j'oserais leur 
proposer le cas suivant à résoudre. 

IJn traité de coalition, ou plutôt d'association, éar les tribunaux 
seraient fort embarrassés de définir l'une et l'autre, vient de réunir 
dans une môme compagnie toutes les mines de houille du bassin 
de la Loire. Sur la plainte des municipalités de Lyon et de Saint- 
Étienne, le ministre a nommé une commission chargée d'examiner 
le caractère et les tendances de cette effrayante société. Eh bien î 
je le demande, que peut ici l'intervention du pouvoir, assisté de la 
loi civile et de l'économie politique ? 

On crie h la coalition. Mais peut-on empêcher les propriétaires 
de mines de s'associer, de réduire leurs fixais généraux et d'exploi- 
tation, et de tirer, par un travail mieux entendu, un parti plus 
avantageux de leurs mines? leur ordonnera- t-on de recommencer 
leur ancienne guerre, et de se ruiner par l'augmentation des dé- 
penses, par le gaspillage, par l'encombrement^ le désordre, la 
àa/sse des prix f Tout cela est absurde» 
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Les cmpêchera-t-on d'augmenter leurs prix, de manière à re- / 
trouver Tintérôt de leurs capitaux? Alors qu'on les défende eux- 
mêmes contre les demandes d'augmentation de. salaire de la part 
des ouvriers ; qu'on refasse la loi sur les sociétés en commandite ; 
qu'on interdise le commerce des actions ; et quand toutes ces me- 
sures auront été prises, comme les capitalistes propriétaires 
du bassin ne peuvent sans injustice être contraints de perdre 
des capitaux engagés sous un régime différent , qu'on les in- 
demnise. 

Leur imposera-t-on un tarif? C'est une loi de maximum. L'état 
devra donc se mettre aux lieu et place des exploitants, faire leurs 
comptes de capital, d'intérêts, de frais de bureaux; régler les sa-» 
laires des mineurs, les appointements des ingénieurs et des direc- 
teurs, le prix des bois employés pour l'extraction, la dépense du 
matériel, et enfin déterminer le chiffre normal et légitftne du béné- 
fice. Tout cela ne peut se faire par ordonnance ministérielle : il 
faut une loi. Le législateur osera-t-il, pour une industrie spéciale, 
changer le droit public des Français, et mettre le pouvoir à la 
place de la propriété ? Alors de deux choses Tune : ou le commerce 
des houilles tombera aux mains de l'État; ou bien l'État aura 
trouvé moyen de concilier pour l'industrie extraclive la liberté et 
l'ordre, et dans ce cas les socialistes demandent que ce qui aura 
été exécuté sur un point soit imité partout. 

La coalition des mines de la Loire a posé la question sociale en 
des termes qui ne permettent plus de fuir. Ou la concurrence, 
c'est-à-dire le monopole et ce qui s'ensuit; ou l'exploitation par 
rÊtat, c'est-à-dire la cherté du travail et l'appauvrissement con- 
tinu ; ou bien enfin une solution égalitaire, en d'autres termes l'or- 
ganisation du travail, cç qui emporte la négation de l'économie 
politique et la fin de la propriété. 

Mais les économistes ne procèdent point avec cette brusque lo- 
gique : ils aiment à marchander avec la nécessité. M. Dupin 
(séance de l'Académie des Sciences morales et politiques du 
10 juin 1843) exprime l'opinion que « si la concurrence peut être 
utile à l'intérieur, elle doit être empêchée de peuple à peuple. » 

Empêcher ou laisseï' faire, voilà l'éternelle alternative des éco- 
nomistes : leur génie ne va pas au delà. En vain Q\i Vevxt ^\\a ^'^ 
ne s'agit ni de rien empêcher ni de toul peTmellTe; ^'^ ^^ ^^^^^ 
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leur demande, ce que la société attend, est une cmcilialion : cette 
idée double n'entre pas dans leur cerveau. 

a II faut, réplique à M. Dupin M. Dunoyer, distinguer la théorie 
de la pratique. » 

Mon Dieu ! chacun sait que M. Dunoycr, inûexible sur les prin- 
cipes dans ses ouvrages, est très-accommodant sur la pratique au 
conseil d'État. Mais qu'il daigne donc une fois se poser à lui- 
même cette question ; Pourquoi suis-je contraint de distinguer 
sans cesse la pratique de la théorie? pourquoi ne s' accordent-elles 
pas? 

M. Blanqui, en homme conciliant et pacifique, appuie le savant 
M. Dunoyer, c'est-à-dire la théorie. Toutefois il pense, avec M. Du- 
pin, c'est-à-dire avec la pratique, que la concurrence n'est pas 
exemple de reproches. Tant M. Blanqui a peur de calomnier et 
d'attiser le feu! 

M. Dupin s'obstine dans son opinion. Il cilC; à la charge de la 
concurrrence, la fraude, la vente à faux poids, l'exploitation des 
enfants. Le tout sans doute afin de prouver que la concurrence à 
l'intérieur peut être utile ! 

M. Passy, avec sa logique ordinaire, fait observer qu'il y aura 
toujours des malhonnêtes gens qui, etc. — Accusez la nature hu- 
maine, s'écrie-t-il, mais non pas la concurrence. 

Dès le premier mot, la logique de M. Passy s'éearte de la ques- 
tion. Ce que l'on reproche à la concurrence, ce sont les inconvé- 
nients qui résultent de sa nature, et non les fraudes dont elle est 
l'occasion ou le prétexte. Un manufacturier trouve moyen de 
remplacer un ouvrier qui lui coûte 3 francs par jour, par une 
femme à laquelle il ne donne que \ franc. Cet expédient est le 
seul pour lui de soutenir la baisse et de faire marcher son établis- 
sement. Bientôt aux ouvrières il adjoindra des enfants. Puis, con- 
traint par les nécessités de la guerre, peu à peu il réduira les sa- 
laires et augmentera les heures de travail. Où est ici le coupable? 
Cet argument peut se retourner de cent façons, et s'appliquer à 
toutes les industries, sans qu'il y ait lieu d'accuser la nature hu- 
maine. 

s M. Passy lui-même est forcé de le reconnaître, lorsqu'il ajoute : 
« Quant au travail forcé des enfants, la faute en est aux parents. » 
— C'est juste. Et h faute des pareuls, ^ (\w\*î 
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« En Irlande, continue cet orateui:, il n*y a point de concur- 
rence, et cependant la misère est extrême. » 

Sur ce point la logique ordinaire de M. Passy a été trahie par 
un défaut de mémoire extraordinaire. En Irlande, il y a monopole 
complet, universel, de la terre, et concurrence illimitée, acharnée 
pour les fermages. Concurrence-monopole sont les deux boulets 
que traîne à chaque pied la malheureuse Irlande. 

Quand les économistes sont las d'accuser la nature humaine, la 
cupidité des parents, la turbulence des radicaux, ils se réjouissent 
par le tableau de la félicité du prolétariat. Mais là encore ils ne 
se peuvent accorder ni entre eux, ni avec eux-mêmes; et rien 
ne peint mieux l'anarchie de la concurrence que le désordre de 
leurs idées. 

« Aujourd'hui, la femme de Tartisan se pare dérobes élégantes 
que n'auraient pas dédaignées les grandes dames de Tautre siècle. » 
(M. Chevalier, 4'' leçon.) Et c'est ce même M. Chevalier qui, d'a- 
près un calcul à lui propre, estime que la totalité du revenu na- 
tional donnerait 65 centimes par jour et par individu. Quelques 
économistes font môme descendre ce chiffre à 55 centimes. Or, 
comme il faut prendre sur cette somme de quoi composer les for- 
tunes supérieures, on peut évaluer, d'après le compte de M. de 
Morogues, que le reveau de la moitié des Français ne dépasse pas 
25 centimes. 

a Mais, reprend avec une mystique exaltation M. Chevalier, le 
bonheur n'cst-il pas dans Tharmonie des désirs et des jouissances, 
dans l'équilibre des besoins et des satisfactions ? N'est-il pas dans 
un certain état de Tâme dont il n'appartient pas à l'économie po- 
litique de détourner les conditions, et qu'elle n'a pas mission de 
faire naîti'c ? Ceci est l'œuvre de la religion et de la philosophie. » 
— Économiste, dirait Horace à M. Chevalier, s'il vivait de notre 
temps ; occupez-vous seulement de mon revenu, et laissez-moi le 
soin de mon âme : Det vitanif det opes; œquum mî animum ipse pa- 
rabo. 

M. Dunoyer a de nouveau la parole : 

« On pourrait aisément, dans beaucoup de villes, les jours de • 
fètcs, confondre la classe ouvrière avec la classe bourgeoise (pour- 
quoi y a-t-il deux classes ?) , tant la mise de la première est ve- 
cherchée. Pas moins de progrès dans \a\iOvxmV.v«^.\I^\^si't\iX'^^^^^ 

T. /. ^'^ 
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est à la fois plus abondante, plus substantielle et plus variée. Le 
pain s'est amélioré partout. La viande, la soupe, le pain blanc, 
sont devenus, dans beaucoup de villes de fabriques, d'un usage' 
infiniment plus commun qu'autrefois. Enfin, la durée de la vie 
moyenne s'est élevée de trente-cinq à quarante. » 

Plus loin, M. Dunoyer donne le tableau des fçrtunes anglaises 
d'après Marshall. Il résulte de ce tableau qu'en Angleterre deux 
millions cinq cent mille familles n^ont qu'un revenu de 1 ,200 francs. 
Or, en Angleterre, 4,200 francs de revenu répondent chez nous à 
730 francs, somme qui, divisée entre quatre personnes, donne à 
chacune 182 fr. 50 c, et par jour 50 centimes. Gela se rapproche 
des 65 centimes que M. Chevalier accorde à chaque Français : la 
différence en faveur de celui-ci provient de ce que, le progrès de la 
richesse étant moins avancé en France, la misère y est également 
moindre. Que faut-il croire des descriptions luxuriantes des éco- 
nomistes ou de leurs calculs ? 

« Le paupérisme s'est accru à tel point en Angleterre, avoue 
M. Blanqui, que le gouvernement anglais a dû chercher un refuge 

dans ces affreuses maisons de travail » En effet, ces prétendues 

maisons de travail, où le travail consiste en occupations ridicules 
et stériles, ne sont, quoi qu'on ait dit, que des maisons de tor- 
ture. Car il n'est pour un être raisonnable de torture pareille à 
celle de tourner une meule sans grain et sans farine, dans le but 
unique de fuir le repos, sans pour cela échapper à l'oisiveté. 

« Cette organisation (l'organisation de la concurrence), continue 
M. Blanqui, tend à faire passer tous les profits du travail du côlé 
des capitaux... C'est à Reims, à Mulhouse, à Saint-Quentin, comme 
à Manchester, à Leeds, à Spitafîeld, que l'existence des ouvriers 
est le plus précaire... » Suit un tableau épouvantable de la misère 
des ouvriers. Hommes, femmes, enfants, jeunes filles, passent de- 
vant vous affamés, étiolés, couverts de haillons, blafards et fa- 
rouches. La description se termine par ce trait : « Les ouvriers de 
l'industrie mécanique ne peuvent plus fournir dô soldats au recru- 
tement de l'armée. » Il paraît qu*à ceux-là le pain blanc et la 
soupe de M. Dunoyer ne profitent pas. 

M. Villermé regarde le libertinage des jeunes ouvrières comme 

inévitable. Le concubinage est leur état habituel ; elles sont entiè- 

rewent subventionaées par les patrons, commVa, (iV.vsji\iKù\&. liv^w 
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qu'en général le mariage ait plus d*att'raîtpourle peuple que pour 
la bourgeoisie, nombre de prolétaires, malthusiens sans le savoir, 
craignent la* famille, et suivent le torrent. Ainsi, comme les ou- 
vriers sont chair à canon, les ouvrières sont chair à prostitution : 
cela explique Félégante tenue du dimanche. Après tout, pourquoi 
ces demoiselles seraient-elles obligées à vertu plutôt que leurs 
bourgeoises ? 

M. Burct, couronné par l'Académie : « J'affirme que la classe 
ouvrière est abandonnée corps et âme au bon plaisir de l'indus- 
trie. » — Le môme dit ailleurs : « Les plus faibles efforts de la 
spéculation peuvent faire varier le prix du pain de cinq centimes 
et au delà par livre : ce qui représente 620 millions 500 mille francs 
pour 34 millions d'hommes. » Remarquez en passant que le très- 
regrettable Buret regardait comme un préjugé populaire l'exis- 
tence des accapareurs. Eh I sophiste : accapareur ou spéculateur, 
qu'importe le nom, si vous reconnaissez la chose? 

De telles citations rempliraient des volumes. Mais le but de cet 
écrit n'est point de raconter les contradictions des économistes, et 
de .faire aux personnes une guerre sans résultat. Notre but est 
plus élevé et plus digne : c'est de dérouler le Système des Contradic- 
tions économiques, ce qui est tout différent. Nous terminerons donc 
ici cette triste revue ; et nous jetterons, avant de finir, un coup 
d'oeil sur les divers moyens proposés pour remédier aux inconvé- 
nients de la concurrence. 



g m. — Des remèdes contre la concurrence. 

La concurrence dans le travail peut-elle être abolie? 

Autant vaudrait demander si la personnalité, la liberté, la res- 
ponsabilité individuelle peut être supprimée. 

La concurrence, en effet, est l'expression de l'activité collective; 
de même que le salaire, considéré dans son acception la plus 
haute, est l'expression du mérite et du démérite, en un mot de la 
responsabilité du travailleur. En vain l'on déclame et l'on se ré- 
volte contre ces deux formes essentielles de la liberté. e.t 4^ U.<i\%.- 
ciplino dans le travail. Sans une Mom âLW^^^ve^>Y^^^ ^^^^- 
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partition, point de justice; sans une organisation de la concurrence, 
point de garantie sociale, partant point de solidarité. 

Les socialistes ont confondu deux choses essentiellement dis- 
tinctes, lorsque opposant l'union du foyer domestique à la concur- 
rence industrielle, ils se sont demandé si la société ne pouvait pas 
être constituée précisément comme une grande famille dont tous 
es membres seraient liés par Taffeclion du sang, et non comme 
une espèce de coalition où chacun est retenu par la loi de ses inté- 
rêts. 

La famille n'est pas, si j'ose ainsi dire, le type, la molécule 
organique de la société. Dans la famille, comme l'avait très-bien 
observé M. de Bonald, il n'existe qu'un seul être moral, un seul 
esprit, une seule âme, je dirais presque, avec la Bible, une seule 
chair. La famille est le type et le berceau de la moparchie et du 
patriciat : en elle réside et se conserve l'idée d'autorité et de sou- 
veraineté, qui s'efface de plus en plus dans l'État. C'est sur le 
modèle de la famille que toutes les sociétés antiques et féodales s'é- 
taient organisées : et c'est précisément contre cette vieille consti- 
tution patriarcale que proteste et se révolte la démocratie moderne. 

L'unité constitutive de la société est l'atelier. 

Or, l'atelier implique nécessairement un intérêt de corps et des 
intérêts privés; une personne collective et des individus. De là, 
un système de rapports inconnus dans la famille, et parmi lesquels 
l'opposition de la volonté collective, représentée par le maître^ et 
des volontés individuelles, représentées par les salariés, figure au 
premier rang. Viennent ensuite les rapports d'atelier à atelier, de 
capital à capital, en d'autres termes la concurrence et l'association. 
Car la concurrence et l'association s'appuient Tune sur l'autre; 
elles n'existent paS l'une sans l'autre; bien loin de s'exclure, elles 
ne sont pas même divergentes. Qui dit concurrence, suppose déjà 
but commun ; la concurrence n'est donc pas l'égoïsme, et l'erreur 
la plus déplorable du socialisme est de l'avoir regardée comme le 
renversement de la société. 

11 ne saurait donc être ici question de détruire la concurrence, 

chose aussi impossible que de détruire la liberté; il s'agit d'en 

trouver l'équilibre, je dirais volontiers la police. Car toute force, 

foute spontanéité, soit individuelle, soit collective, doit recevoir sa 

^détermination : il en est à cet égard de \a eotvexwtewç.^ ç,Qm\x\fe ^\ 
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l'inlelligence et de la liberté. Gomment donc la concurrence se dé- 
terminera-l-elle barmoniquement dans la société ? 

Nous avons entendu la réponse de M. Dunoyer, parlant pour 
réconomie politique : La concurrence doit se déterminer par elle- 
même. En d'autres termes, selon M. Dunoyer et tous les écono- 
mistes, le remède aux inconvénients de la concurrence est encore 
la concurrence ; et puisque Téconomie politique est la théorie de 
la propriété, du droit absolu d'user et d'abuser, il est clair que 
l'économie politique n'a rien autre chose à répondre. Or, c'est 
comme si l'on prétendait que l'éducation de la liberté se fait par 
la liberté, l'instruction de l'esprit par l'esprit, la détermination de 
la valeur par la valeur : toutes propositions évidemment tautolo- 
giques et absurdes. 

Et, en effet, pour nous renfermer dans le sujet que nous traitons, 
il saute aux yeux que la concurrence, pratiquée pour elle-même 
et sans autre but que de maintenir une indépendance vague et dis- 
cordante, ne peut aboutir à rien, et que ses oscillations sont éter- 
nelles. Dans la concurrence ce sont les capitaux, les machines, les 
procédés, le talent et l'expérience];' c'est-à-dire encore des capitaux -. 
qui soiit en lutte ; la victoire est assurée aux plus gros bataillon^. 
Si donc la concurrence ne s'exerce qu'au profit d'intérêts privés, 
et que ses effets sociaux n'aient été ni déterminés par la science, 
ni réservés par l'État, il y aura dans la concurrence, comme dans 
la démocratie, tendance continuelle de la guerre civile à l'oligar- 
chie, de l'oligarchie au despotisme, puis dissolution et retour à la 
guerre civile, sans fin et sans repos. Voilà pourquoi la concur- 
rence, abandonnée à elle-même, ne peut jamais arriver à sa consti- 
tution : de même que la valeur, elle a besoin d'un principe supé- 
rieur qui la socialise et la définisse. Ces faits sont désormais assez 
bien établis pour que nous puissions les considérer comme acquis 
à la critique et nous dispenser d'y revenir. L'économie politique^ 
pour ce qui concerne la police de la concurrence, n'ayant et ne 
pouvant avoir d'autre moyen que la concurrence même, est dé- 
montrée impuissante. 

Reste donc à savoir comment le socialisme a entendu la solution 
Un seul exemple donnera la mesure de ses moyens, et nous per- 
mettra de prendre à son égard des conclusions générales, 

M. Louis Blanc est peut-être de towa \e^ mo^^\tkfc'^ ^R^^v^vîNfc'î» 
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celui qui, par son remarquable talent, a su le mieux appeler sur 
ses écrits l'attention du public. Dans son Organisation du travail, 
après avoir ramené le problème de Tassociation à un seul point, la 
concurrence, il se prononce, sans hésiter, pour son abolition. On 
peut juger d'après cela combien cet écrivain, d'ordinaire si avisé, 
s'est fait illusion sur la valeur de l'économie politique et sur la 
portée du socialisme. D'un côté, M. Blanc, recevant de je ne sais 
d oi^ses idées toutes faites, donnant tout à son siècle et rien à This- 
toire, rejette absolument, pour le contenu et pour la forme, l'éco- 
nomie politique, et se prive des matériaux même de l'organisation; 
de l'autre, il attribue à des tendances ressuscitées de toutes les 
époques antérieures, et qu'il prend pour nouvelles, une réalité 
qu'elles n'ont pas, et méconnaît la nature du socialisme, qui est 
d'être exclusivement critique. M. Blanc nous a donc donné le spec- 
tacle d'une imagination vive et prompte aux prises avec une im- 
possibilité ; il a cru à la divination du génie : mais il a dû s'aper- 
cevoir que la science ne s'improvise pas, et que, s'appelât-on 
Adolphe Boycr, Louis Blanc ou J.tJ. Rousseau, du moment qu'il 
n'y a rien dans l'expérience, il rfjr a rien dans Tentendement.' 

M. Blanc débute par cette déclaration : « Nous ne saurions com- 
prendre ceux qui ont imaginé je ne sais quel mystérieux accouple- 
ment des deux principes opposés. Greffer l'association sur la con- 
currence est une pauvre idée : c'est remplacer les eunuques par 
les hermaphrodites. » 

Ces quatre lignes sont pour M. Blanc à jamais regrettables. Elles 
prouvent qu'à la date de la quatrième édition de son livre, il était 
sur la logique aussi peu avancé que sur l'économie politique, et 
qu'il raisonnait de l'une et de l'autre comme un aveugle des cou- 
leurs. L'hermaphrodisme, en politique, consiste précisément dans 
l'exclusion, parce que l'exclusion ramène toujours, sous une forme 
quelconque et dans un même degré, l'idée exclue ; et M. Blanc se- 
rait étrangement surpris si on lui faisait voir, par le mélange per- 
pétuel qu'il fait dans son livre des principes les plus contraires, 
l'autorité et le droit, la propriété et le communisme, l'aristocratie 
et l'égalité, le travail et le capital, la récompense et le dévouement, 
la liberté et la dictature, le libre examen et la foi religieuse, que 
le véritable hermaphrodite j publiciste au double sexe, c'est lui. 
M. Blanc, placé sur les confins de la dèmoctaWe «il Am socialisme, 
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un degré plus bas que la République, deux degrés au-dessous de 
M. Barrotf trois au-dessous de M. Thiers, est encore lui-même, 
quoi qu'il dise et quoi qu'il fasse, un descendant à la quatrième 
génération de M. Guizot, un doctrinaire. 

« Certes, s'écrie M. Blanc, nous ne sommes pas de ceux qui 
crient anathème au principe d'autorité. Ce principe, nous ayons eu . 
mille fois occasion de le défendre contre des attaques aussi dan- 
gereuses qu'ineptes. Nous savons que, lorsque dans une société ia 
force organisée n'est nulle part, le despotisme est partout... » 

Ainsi, d'après M. Blanc, le remède à la concurrence, ou plutôt 
le moyen de l'abolir, consiste dans l'intervention de l'autorité, 
dans la substitution de l'Ëtat à la liberté individuelle : c'est l'in- 
verse du système des économistes. 

Je regretterais que M. Blanc, dont les tendances sociales sont 
connues, m'accusât de lui faire une guerre impolitique en le réfu- 
tant. Je rends justice aux intentions généreuses de M. Blanc; 
j'aime et je lis ses ouvrages, et je lui rends surtout grâce du ser- 
vice qu*il a rendu, en mettant à découvert, dans son Histoire de 
dUt ans, l'incurable indigence de spi parti. Mais nul ne peut con- 
sentir à paraître dupe ou imbécile : or, toute question de personne 
mise à part, que peut-il y avoir de commun entre le socialisme^ 
cette protestation universelle, et le pêle-mêle de vieux préjugés 
qui compose la république de M. Blanc ? M. Blanc ne cesse d'appe- 
ler à Tautorité, et le socialisme se déclare hautement anarchique; 
M. Blanc place le pouvoir au-dessus de la société, et le socialisme 
tend à faire passer le pouvoir sous la société; M. Blanc fait descen- 
dre la vie sociale d'en haut, et le socialisme prétend la faire poin- 
dre et végéter d'en bas; M. Blanc court après la politique, et le 
socialisme cherche la science. Plus d'hypocrisie, dirai-je àM. Blanc: 
vous ne voulez ni du catholicisme, ni de la monarchie, ni de la 
noblesse; mais il vous faut un Dieu, une religion, une dictature, 
une censure, une hiérarchie, des distinctions et des rangs. Et moi 
je nie votre Dieu, votre autorité, votre souveraineté, votre État ju- 
ridique et toutes vos mystifications représentatives ; je ne veux ni 
de l'encensoir de Robespierre, ni de la baguette de Marat; et plu- 
lot que de subir votre démocratie androgyne, j'appuie le statu qm. 
Depuis seize ans, votre parti résiste au progrès et arrête l'opinion ; 
depuis seize ans, il montre son origine de»ipoV\(\vv'&^\!k\m«»x^<^Nifc 
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uu pouvoir à l'exlrémité du centre gauche : il est temps qu'il ab- 
dique ou qu'il se métamorphose. Implacables théoriciens de Tau- 
torité, que proposez-vous donc que le gouvernement auquel vous 
faites la guerre ne puisse réaliser d'une façon plus supportable que 
vous? 

Le SYSTÈME de M. Blanc se résume en trois points : 

l" Créer au pouvoir une grande force dUniûative^ c'est-à-dire, en 
langage français, rendre l'arbitraire tout-puissant pour réaliser 
une utopie ; 

2° Créer et ^commanditer aux frais de VÉtat des ateliers publics ; 

3" Éteindre l'industrie privée sous la concurrence de Vindustrie 
nationale. 

Et c'est tout. 

M. Blanc a-t-il abordé le problème de la valeur, qui implique à 
lui seul tous les autres? Il ne s'en doute seulement pas. — A-t-il 
donné une théorie de la répartition? Non. — A-t-il résolu Tanti- 
nomie de la division du travail, cause éternelle d'ignorance, d'im- 
moralité et de misère pour l'ouvrier? Non. — A-l-il fait disparaître 
la contradiction des machines^t du salariat, et concilié les droits 
<lc l'association avec ceux delà liberté? Tout au contraire, M. Blanc 
consacre cette contradiction. Sous la protection despotique de l'É- 
tat, il admet en principe l'inégalité des rangs et des salaires, en y 
ajoutant, pour compensation, le droit électoral. Des ouvriers qui 
votent leur règlement et qui nomment leurs chefs ne sont-ils pas 
libres? Il pourra bien arriver que ces ouvriers votants n'admet- 
tent parmi eux ni commandement, ni différence de solde : alors 
comme rien n'aura été prévu pour donner satisfaction aux c£^aci- 
tés industrielles, tout en maintenant l'égalité politique, la dissolu- 
tion pénétrera dans l'atelier, et, à moins d'une intervention de la 
police, chacun retournera à ses affaires. Ces craintes ne paraissent 
ni sérieuses ni fondées à M. Blanc : il attend l'épreuve avec calme, 
bien sûr que la société ne se dérangera pas pour lui donner le 
démenti. 

Et les questions si complexes, si embrouillées de l'impôt, du 
crédit, du commerce international, de la propriété, de l'hérédité : 
M. Blanc les a-t-il approfondies? Et le problème de la population , 
l'a-t-il résolu? Non, non, non, mille fois non : quand M. Blanc ne 
tranche pas une difficulté, il l'élimine. A propos de la population,' 
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il dit : « Comme il n'y a que la misère qui soit prolifique, *et 
comme Tatelier social fera disparaître la misère, il c'y a pas lieu 
de s*en occuper. » 

En vain M. de Sismondi, ^appuyé sur l'expérience universelle, 
lui crie : « Nous n'avons aucune confiance dans ceux qui exercent 
des pouvoirs délégués. Nous croyons que toute corporation fera 
plus mal ses affaires que ceux qui sont animés par un intérêt indi- 
viduel ; qu'il y aura de la part des directeurs négligence, faste, di- 
lapidation, favoritisme, crainte de se compromettre, tous les dé- 
fauts enfin qu'on remarque dans l'administration de la fortune 
publique, par opposition à la fortune privée. Nous croyons, de plus, 
que dans une assemblée d'actionnaires on ne trouvera qu'inatten- 
tion, caprice, négligence, et qu'une entreprise mercantile serait 
constamment compromise et bientôt ruinée, si elle devait dépen- 
dre d'une assemblée délibérante et d'un commerçant. » M. Blanc 
n'entend rien ; il s'étourdit avec la sonorité de ses phrases : l'inté- 
rêt privé, il le remplace par le dévouement à la chose publique; à 
la concurrence il substitue l'émulation et les récompenses. Après 
avoir posé en principe la hiérarchie industrielle, conséquence né- 
cessaire de sa foi en Dieu, à l'autorité et au génie, il s'abandonne 
à des puissances mystiques, idoles de son cœur et de son imagina- 
lion. 

Ainsi, M. Blanc débute par un coup d'État, ou plutôt, suivant 
son çxpression originale, par une application de la force d'initia- 
tive qu'il crée au pouvoir; et il frappe une contribution extraordi- 
naire sur les riches afin de commanditer le prolétariat. La logique 
de M. Blanc est toute simple, c'est celle de la République ; le pou- 
voir peut ce que le peuple veut, et ce que le peuple veut est vrai. 
Singulière façon de réformer la société que de comprimer ses ten- 
dances les plus spontanées, de nier ses manifestations les plus au- 
thentiques, et, au lieu de généraliser le bien-être par le développe- 
ment régulier des traditions, de déplacer le travail et le revenu ! 
Mais, en vérité, à quoi bon ces déguisements? pourquoi tant de dé- 
tours? N'était-il pas plus simple d'adopter tout de suite la loi 
agraire ? Le pouvoir, en vertu de sa force d'initiative, ne pouvait-il 
d'emblée déclarer que tous les capitaux et instruments de travail 
étaient propriété de l'État, sauf l'indemnité à accorder aux déten- 
teurs par forme de Iransition? Au moyen de eeUe mesv«^ v^^««s^v 
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tdfre, mais loyale et sincère, le champ économique était déblayé; 
il n'en eût pas coûté davantage àTutopie, et M. Blanc pouvait alors, 
sans nul empêchement, procéder à l'aise à l'organisation de la 
société? 

Mais que dis-je? organiser 1 Toute l'œuvre organique de M. Blanc 
consiste dans ce grand acte d'expropriation ou de substitution, 
comme on voudra : l'industrie une fois déplacée et républicanisée, 
le grand monopole constitué, M. Blanc ne doute point que la pro- 
duction n'aille à souhait; il ne comprend pas qu'on élève contre ee 
qu'il appelle son sysièmCj une seule difficulté. Et de fait, qu'objee- 
Icr à une conception aussi radicalement nulle, aussi insaisissable 
que celle de M. Blanc? La partie la plus curieuse de son livre est 
dans le recueil choisi qu'il a fait d'objections proposées par quel- 
ques incrédules, et auxquelles il répond, on le devine, victorieuse- 
ment. Ces critiques n'avaient pas vu qu'en discutant le système de 
. M. Blanc, ils argumentaient sur les dimensions, la pesanteur et la 
figure d'un point mathématique. Or, il est arrivé que la contro- 
verse soutenue par M. Blanc lui en a plus appris que ses propres 
méditations n'avaient fait ; et l'on s'aperçoit que si les objections 
eussent continué, il eût fini par découvrir ce qu'il croyait avoir in- 
venté, l'organisation du travail. 

Mais enfin le but , si restreint d'ailleurs , que poursuivait 
M.- Blanc, savoir l'abolition de la concurrence et la garantie de suc- 
cès d'une entreprise patronnée et commanditée par l'État, cç but 
a-t-il été atteint? — Je citerai à ce sujet les réflexions d'un éco- 
nomiste de talent, M. Joseph Garnier, aux paroles duquel je me 
permettrai de joindre quelques commentaires. 

a Le gouvernement, selon M. Blanc, choisirait des ouvriers mo- 
raux, et leur donnerait de bons salaires. » — Ainsi il faut à 
M. Blanc des hommes faits exprès : il ne se flatte pas d'agir sur 
toute espèce de tempéraments. Quant aux salaires, M. Blanc les 
promet bons; c'est plus aisé que d'en définir la mesure. 

a M. Blanc admet par hypothèse que ces ateliers donneraient un 
produit net, et feraient en outre une si bonne concurrence à l'in- 
dustrie privée, que celle-ci se transformerait en ateliers natio- 
naux. )) 

Comment cela se pourrait-il, si les prix de revient des ateliers 
nationaux sont plus élevés que ceux des a\ft\\et% Xto^*'^. V;x\tîi\i 
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voir au chapitre I^^ que les 300 ouvriers d'une filature ne produi- 
sent pas à l'exploitant, entre eux tous, un revenu net et régulier de 
20,000 fir.; et que ces 20,000 fr. répartis entre les 300 travailleurs 
n'augmenteraient leur revenu que de 18 centimes par jour. Or, ceci 
est vrai de toutes les industries. Gomment Tatelier national, qui 
doit à ses ouvriers de bons salaires ^ comblera-t-il ce déficit?— Par 
rémulation, dit M. Blanc. 

M. Blanc cite avec une extrême complaisance la maison Leclaire, 
société d'ouvriers peintres en bâtiments faisant très-bien leurs af- 
faires, et qu'il regarde comme une démonstration vivante de son 
système. M. Blanc aurait pu ajouter à cet exemple une multitude 
de sociétés semblables, qui prouveraient tout autant que la mai- 
son Leclaire, c'est-à-dire pas plus. La maison Leclaire est un mo- 
nopole collectif, entretenu par la grande société qui l'enveloppe. 
Or, il s'agit de savoir si la société tout entière peut devenir un 
monopole, au sens de M. Blanc et sur le patron de la maison Le- 
claire : ce que je nie positivement. Mais ce qui touche de plus près 
à la question qui nous occupe, et à quoi M. Blanc n'a pas pris 
garde, c'est qu'il résulte des comptes de répartition que la maison 
Leclaire lui a fournis, que, les salaires de cette maison étant de 
beaucoup supérieurs à la moyenne générale, 1^ première chose à 
faire dans une réorganisation de la société serait de susciter à la 
maison Leclaire, soit parmi ses ouvriers, soit au dehors, une con- 
currence. 

à Les salaires seraient réglés par le giiiivernement. Les mem- 
bres de l'atelier social en disposeraient à leur convenance, et l'in- 
contestable excellence de la vie en commun ne tarderait pas à faire 
nattre^ de V association des travaux, la volontaire association des 
plaisirs, » 

M. Blanc est-il communiste, oui ou non? Qu'il se prononce une 
fois, au lieu de tenir le large; et si le communisme ne le rend pas 
plus intelligible, du moins on saura ce qu'il veut. 

« En lisant le supplément dans lequel M. Blanc a jugé à propos 
de combattre les objections que quelques journaux lui ont faites, 
on voit mieux, ce qu'il y a dincomplet dans sa conception, fille au 
moins de trois pères, le saint-sîmonisme, le fouriérisme, le com- 
munisme, avec le concours de la politiqvie, ^l ^'\x\i ^^\i^ ^^ v^'^- 
peu d'écoDomie politique. 
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<c D'après ses explications, TÉtat ne serait que régulateur, lé* 
gislateuFf protecteur de l'industrie, et non fabricant ni producteur 
universel. Mais comme il protège exclusivement les ateliers so- 
ciaux pour détruire l'industrie privée, il arrive forcément au mo- 
nopole et retombe dans la théorie saint-simonienne malgré lui, au 
moins quant à la production. » 

M. Blanc ne salirait en disconvenir : son système est dirigé con- 
tre l'industrie privée ; et chez lui le pouvoir, par sa force d'initia- 
tive, tend à éteindre toute initiative individuelle, à proscrire le 
travail libre. L'accouplement des contraires estoâi«|i( à M. Blanc: 
aussi voyons-nous qu'après avoir sacrifié la concurrence à l'asso- 
ciation, lil lui sacrifie encore la liberté. J0 l'attends à l'abolition de 
la famille. 

« Toutefois la hiérarchie sortirait du principe électif, comme 
dans le fouriérisme, comme dans la politique constitutionnelle. Mais 
encore ces ateliers sociaux, réglementés par la loi, seront-ils autre 
chose que des corporations? Quel est le lien des corporations? 
la loi. Qui fera la loi? le gouvernement. Vous supposez qu'il sera 
bon? Eh bien! l'expérience a démontré qu'il ne s'était jamais en- 
tendu à réglementer les innombrables accidents de l'industrie. Vous 
nous dites qu'il fixera le taux des profits, le taux des salaires; 
vous espérez qu'il \e fera de façon que les travailleurs et les capi- 
taux se réfugieront dans l'atelier social. Mais vous ne nous dites 
pas comment l'équilibre s'établira entre ces ateliers qui auront 
tendance à la vie en commun, au phalanstère ; vous ne nous dites 
pas comment ces ateliers éviteront la concurrence intérieure et 
extérieure; comment ils pourvairont à l'excès de population par 
rapport au capital; comment les ateliers sociaux manufacturiers 
difléreront de ceux des champs, et bien d'autres choses encore. Je 
sais bien que vous répondrez : Par la vertu spécifique de la loil Et 
si votre gouvernement, votre État ne savent pas la faire'? Ne 
voyez-vous pas que vous glissez sur la pente, et que vous êtes 
obligé de vous raccrocher à quelque chose d'analogue Ma loi vi- 
Viinle? On le voit bien en vous lisant : vous vous préoccupez sur- 
tout d'inventer un pouvoir susceptible d'être appliqué à votre sys- 
tème ; mais je déclare qu'après vous avoir lu attentivement, je ne 
pense pas que vous ayez encore une notion claire et précise de ce 
çu'// vous favt. Ce qui vous manq^ae, au\^v i\\}!h. nous tous, c'est la 
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véritable notion de la liberté et de l'égalité, que vous ne voudriez 
pas méconnaître, et que vous êtes obligé de sac|ifiei», quelques 
précautions que vous preniez. 

« Ne connaissant pas la nature et les fonctions du pouvoir, vous 
•n'avez pas osé vous arrêter sur une seule explication; vous n'a- 
vez pas donné le moindre exemple. 

« Admettons que les ateliers fonctionnent pourproduire, ce se- 
ront des ateliers commerciaux qui feront aussi circuler les pro- 
duits, qui feront les échanges. Et qui donc réglera le prix? Encore 
4a loi? En vé(|té, je vous le dis, il vous faudra une nouvelle appa- 
rition sur le mont Sinai, sans quoi vous ne vous en tirerez jamais, 
vous, votre conseil d'Étajt, votre chambre de représentants ou votre 
aréopage de sénateurs. » ' ^ 

Ces réflexions sont d'une invincible justesse. M. Blànc, «vec son 
organisation par l'État, est obligé de conclure toujours par où il 
aurait dû commencer, et qui lui aurait évité la peine de faire son 
livre, Vétnde de la stience économique. Comme le dit très-bien son 
critique : « M. Blanc a eu le tort grave de faire de la stratégie poli- 
tique avec des questions qui ne se prêtent poinf à cet usage ; » il a 
essayé de mettre le gouvernement en demeure, et il n'a réussi qu'à 
démontrer de mieux en mieux l'incompatibilité du socialisme avec 
la démocratie harangueuse et parlementaire. Son pamphlet, tout 
émaillé de pages éloquentes, fait honneur à sa littérature : quant à 
la valeur philosophique du livre, elle serait absolument la même si 
l'auteur s'était borné à écrire sur chaque page, en gros caractères, 
ce seul mot : Je proteste. 

Résumons : 

La concurrence, comme position ou phase économique, considé- 
rée dans son origine, est le résultat nécessaire de l'intervention des 
machines, de la constitution tb l'atelier et de la théorie de réduc- 
tion des frais généraux ; considérée dans sa signification propre et 
dans sa tendance, elle est le mode selon lequel se manifeste et 
s'exerce ^'acti vite collective, l'expression de la spontanéité sociale, 
l'emblème de la démocratie et de l'égalité, l'instrument le plus 
énergique de la constitution de la valeur, le support de l'associa- 
tion. — Comme essor des forces individuelles, elle est le gage de 
leur liberté, le premier moment de leur harmonie, la forme de la 
responsabilité qui les unit toutes elles teM soV\^«J\\^^. 

T. !. "^ 
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Mais la ooncorrence abandoDnée à elle-même et prirée de la di- 
rection d'un principe supérieur et efficace, n'est qu'un mourement 
vague, une oscillation sans but de la puissance industrielle, éter- 
nellement ballottée entre ces deux extrêmes également funestes : 
d'un côté les corporations et le patronage, auxquels nous avons vu ' 
l'atelier donner naissance, d'autre part le monopole, dont il sera 
question au chapitre suivant. 

Le socialisme, en protestant avec raison contre cette concurrence 
anarchique, n'a rien proposé encore de satisfaisant pour sa régle- 
mentation ; et la preuve, c'est qu'on rencontre parMIit, dans les 
utopies qui ont vu le jour, la détermination ou socialisation de la 
valeur abandonnée à Tarbitraire, et toutÂ les réformes aboutir, 
tantôt à la corporation hiérarchique, tantôt au monopole de l'État, 
ou au despotisme de la communauté. 
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CHAPITRE VI 

QUATRIÈME ÉPOQUE. — Lfi MONOPOLE 



Monopole; commerce, exploitation ou jouissance exclusive d 
chose. 

Le monopole est l'opposé naturel de la concurrence. Cette sii 
obseryatîon mtfiiy eomnid notis Tetoos remarqué, pouf faire 
ber les utopies dont la pensée eët d'abolir la concurrence, coi 
si elle avait pour contraire Tassodation et la fraternités La em 
rence est la forcé vitale qui anime Tétre collectif : la détmir 
une pareille supposition potrvaiC se faire, ce serait tuer la sot 

Mais dès lors que la concurrence est nécessaire, elle fmp] 
ridée du monopole, puisque le monopote est comme le sfég 
chaque individualité concurrente. Aussi les économistes 6ai 
montré, et M. Rossi Fa formellement recofinn, que le mohopirt 
la forme de la possession sociale, hors de laquelle pohit de tra 
point de produit, point d'échange, point de richesse. Toute poi 
sion terrienne est un monopsto,*^ toute utopie hidttstrielfe tmd 
constituer en monopde, et !t faut en dire autant des autres 1 
lions non comprises dans ces deux catégorfes. 

Le monopole par lui-même n*emporte donc pas Pidéé d'il 
lice; bien plus, il y a quelque chose en lui qui, étant de la so 
aussi bien que de Fhomme, le légitime : c^èst là le côté pùslti 
principe que nous allons examiner. 

Mais He monopole, de môme que la coneurrence, devient i 
social et funeste : comment celaf — Par (abus, tfe^'^stAfôcXV» 
ûomistes. Et c'est à déflnir et réprima \ei& ^Tbxy^ ^wm<(StL^^^ 
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les magistrats s'appliquent; c'est à le, dénoncer que la nouvelle 
école d'économistes met sa gloire. 

Nous montrerons que les soi-disant abus du monopole ne sont 
que les effets du développement, en sens négatif, du monopole lé- 
gal ; qu'ils ne peuvent être séparés de leur principe, sans que ce 
principe soit ruiné; conséquemment, qu'ils sont inaccessibles à la 
loi, et que toute répression à cet égard est arbitraire et injuste. De 
telle sorte que le monopole, principe constitutif de la société et 
condition de richesse, est en même temps et au même degré prin- 
cipe de spoliation et de paupérisme ; que plus on lui fait produire 
de bien, plus on en reçoit de mal; que sans lui le progrès s'arrête, 
et qu'avec lui le travail s'immobilise et la civilisation s'évanouit. 



g I. — Nécessité du monopole. 

Ainsi, le monopole est le terme fatal de la concurrence, qui l'en- 
gendre par une négation incessante d'elle-même : cette génération 
du monopole en est déjà la justification. Car, puisque la concur- 
rence est inhérente à la société comme le mouvement l'est aux 
êtres vivants, le monopole qui vient à sa suite, qui en est le but et 
la fin, et sans lequel la concurrence n'eût point été acceptée, le 
monopole est et demeurera légitime aussi longtemps que la con- 
currence, aussi longtemps que les procédés mécaniques et les com- 
binaisons industrielles, aussi longtemps enfin que la division du 
travail et la constitution des valeurs seront des nécessités et des 
lois. 

Donc, par le fait seul de sa génération logique, le monopole est 
justifié. Toutefois cette justification semblerait peu de chose et n'a- 
boutirait qu'à faire rejeter plus énergiquement la concurrence, si 
le monopole ne pouvait à son tour se poser par lui-même, et comme 
principe. 

Dans les chapitres précédents, nous avons vu que la division du 
travail est la spécification de l'ouvrier, considéré surtout comme, 
intelligence ; que la création des machines et l'organisatioa de l'a- 
telier expriment sa liberté; et que, par la concurrence, l'homme, 
oi/Ja liberté intelligente y entre en aclvoii. Ot, \fâ yw^tl^^I^ est 
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l'expression de la liberté victorieuse, le prix de la lutte, la glorifi- 
cation du génie ; c'est le stimulant le plus fort de tous les progrès 
accomplis dès l'origine du monde : à. telle enseigne que, comme 
nous le disions tout à Fiieure, la société, qui ng peut subsister avec 
lui, n'eût point été faite sans lui. 

Koù vient donc au monopole cette vertu singulière, dont l'éty- 
mologie du mot et Taspect vulgaire de la chose sont si loin de 
nous donner l'idée ? 

Le monopole n'est au fond que l'autocratie de Thomme sur lui- 
mêmfe : c'est le droit dictatorial accordé par la nature à tout pro- 
ducteur d'user de ses facultés comme il lui plaît, de donner l'essor 
à sa pensée dans telle direction qu'il préfère, de spéculer, en telle 
spécialité qu'il lui plaît de choisir, de toute la puissance de ses 
moyens, de disposer souverainement des instruments- qu'il s'est 
créés et des capitaujx accumulés par son épargne pour telle entre- 
prise dont il lui semble bon de courir les risques, et sous la con- 
dition expresse de jouir seul du fruit de la découverte et des béné- 
fices de Ji'4venture. 

Ce droit est tellement de l'essence de la liberté, qu'à le dénier 
on mutile l'homme dans son corps, dans son âme et dans l'exer- 
cice de ses facultés, et que la société, qui ne progresse que par le 
libre essor, des individus, venant à manquer d'explorateurs, se 
trouve arrêtée dans sa marche. 

Il est temps de donner, par le témoignage des faits, un corps à 
toutes ces idées. 

Je sais une commune où, de temps immémorial, il n'existait 
point de chemins ni pour le défrichement des terres, ni pour les 
communications au dehors. Pendant les trois quarts de l'année, 
toute importation ou exportation de< denrées était interdite; une 
barrière de boue et de marécages protégeait à la fois contre toute 
invasion de l'extérieur et contre toute excursion des habitants 
la bourgade sacro-sainte. Six chevaux, par les beaux jours, suffi- 
saient à peine à enlever la charge d'une rosse allant au pas sur 
une belle route. Le maire du lieu résolut, malgré le conseil, de 
faire passer un chemin sur son territoire. Longtemps il fut bafoué, 
maudit, exécré. On s'était bien jusqu'à lui passé de route : qu'a- 
vait-il besoin de dépenser l'argent de la commune, et de faire per- 
dre leur temps aux laboureurs en pre8taLtvoti^,<i\Y^\\ws&<t\.^'^^^'î^^'^^ 
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€'éUU pour oonteater ton orgueil que monsieur le maire voulait, 
aui dépens des pauvres fermiers, ouvrir une si belle avenue aux 
amis de la ville qui viendraient le visiterl... Malgré tout, la route 
fut faite, et paysans de s'applaudir 1 Quelle différence! disaient- 
ils : autrefois nous meltions huit chevaux pour conduire trente 
saes au marché, et nous restions trois jours; maintenant nous par- 
tons le matin avœ deux chevaux, et nous revenons le soir. — • liais 
dans tous ces discours il n'est plus question du maire. Depuis que 
révénement lui a donné raison, on cesse de paiier de lui : j'ai su 
même que la plupart lui en voulaient. 

Ce maire s*était eopduit en Aristide. Supposons que, fatigué 
d'absurdes vociférations, il eût dès le principe proposé à ses ad- 
ministrés d'exécuter le chemin à ses frais, moyennant qu'on lui 
eût payé, pendant cinquante ans, un péage, chacun au surplus de- 
meurant libre d'aller, comme par le passé, à travers champs : en 
quoi cette transaction aurait^elle été frauduleuse? 

Voilà l'histoire de la société et des monopoleurs. 

Tout le monde n'est point à même de faire présent à ses eond- 
toyens d'une route ou d'une machine : d'ordinaire, c'est ^inventeur 
qui, après s'être épuisé de santé et de bien, attend récompense. 
Refusez donc, en les raillant encore, à Arkwright, à Watt, à Jac- 
quard, le privilège de leur découverte; ils s'enfermeront pour 
travailler, et peut-être emporteront dans la tombe leur secret. 
Refusez au colon la possession du sol qu'il défriche, et personne 
ne défrichera. 

Mais, dit-on, est-ce là le véritable droit, le droit social, le droit 
fraternel t Ce qui s'excuse au sortir de la communauté primitive, 
effet de la nécessitéf n'est qu'un provisoire qui doit disparaître de- 
vant une intelligence plus complète des droits et des devoirs de 
l'homme et de la société. 

Je ne recule devant aucune hypothèse : voyons, approfondissons. 
C'est déjà un grand point que, de l'aveu des adversaires, pendant . 
la première période de la civilisation, les choses n'aient pu se 
passer autrement. Il reste à savoir si les établissements de cette 
période ne sont en effet, comme on l'a dit, qu'un provisoire, ou 
bien le résultat de lois immanentes dans la société et éternelles. 
Or, la thèse que je soutiens dans ce moment est d'autant plus dif- 
ffcilcj qu'elle est en opposition directe avec la tendance générale, 
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et que tout à l'heure je devrai moi-même la renverser par sa con- 
tradiction. 

Je prie donc que Ton me dise comment il est possible de faire 
appel aux principes de sociabilité, de fraternité et de solidarité, 
alors que la société elle-même repousse toute transaction solidaire 
et fraternelle ? Au début de chaque industrie, à la première lueur 
d'une découverte, l'homme qui invente est isolé; la société l'aban* 
donne et reste en arrière. Pour mieux dire, cet homme, relative- 
ment à l'idée qu'il a conçue et dont il poursuit la réalisation, de- 
vient à lui seul la société tout entière. Il n'a plus d'associés, plus 
de collaborateurs, plus de garants ; tout le monde le fuit : à lui 
seul la responsabilité, à lui seul donc les avantages de la spécu- 
lation. 

On insiste : c'est aveuglement de la part de la société, délaisse- 
ment de ses droits et de ses intérêts les plus sacrés, du bien-être 
des générations futures; et le spéculateur, mieux renseigné ou plus 
heureux, ne peut sans déloyauté profiter du monopole que Figno- 
rance universelle lui livre. 

Je soutiens que cette conduite de la société est, quant au pré- 
sent, un acte de haute prudence ; et quant à l'avenir, je montrerai 
qu'elle n'y perd pas. J'ai déjà fait voir, chap. II, par la solution de 
l'antinomie de la valeur, que l'avantage de toute découverte utile 
est incomparablement moindre pour l'inventeur, quoi qu'il fasse, 
que pour la société ; j'ai porté la démonstration sur ce point jus- 
qu'à la rigueur mathématique. Plus tard je montrerai encore qu'en 
sus du bénéfice qui lui est assuré sur toute découverte, la société 
exerce, sur les privilèges qu'elle concède, soit temporairement, soit 
à perpétuité, des répétitions de plusieurs sortes, qui couvrent lar-> 
gement l'excès de certaines fortunes privées, et dont l'effet ramène 
promptement l'équilibre. Mais n'anticipons pas. 

Jobserve donc que la vie sociale se manifeste d'une doubla ma- 
nière, comervaiion et développement. 

Le développement s'effectue par l'essor des énergies individuelles ; 
la masse est de sa nature inféconde, passive et réfractaire à toute 
nouveauté. C'est, si j'ose employer cette comparaison, la matrice, 
stérile par elle-même, mais où viennent se déposer les germes 
créés par l'activité privée, qui, dans la société hermaphrodite^ fait 
vérilabJement fonction d'organe mMe, 
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Mais la société ne se conserve qu'autant qu'elle se dérobe à la 
solidarité des spéculations particulières, et qu'elle laisse absolu- 
ment toute innovation aux risques et périls des individus. On pour- 
rait en quelques pages dresser la liste des inventions utiles. Les 
entreprises menées à bonne fin se comptent : aucun nombre n'ex- 
primerait la multitude d'idées fausses et d'essais imprudents qui 
tous les jours éclosent dans les cerveaux humains. 11 n'est pas un 
inventeur, pas un ouvrier, qui, pour une conception saine et juste, 
n'ait enfanté des miUiers de chimères; pas une intelligence qui, 
pour une étincelle de raison, ne jette des tourbillons de fumée. SMi 
était possible de faire deux parts de tous les produits de la raison 
humaine; et de mettre d'un côté les travaux utiles, de l'autre tout 
ce qui a été dépensé de force, d'esprit, de capitaux et de temps 
pour Terreur, on verrait avec effroi que l'emport de ce compte sur 
le premier est peut-être d'un milliard pour cent. Que deviendrait 
la société, si elle devait acquitter ce passif et solder toutes ces 
banqueroutes ? Que deviendraient à leur tour la responsabilité et 
la dignité du travailleur, si, couvert de la garantie sociale, il pou- 
vait, sans risques pour lui-même, se livrer à tous les caprices d'une 
imagination en délire, et jouer à chaque instant l'existence de 
l'humanité? 

De tout cela, je conclus que ce qui s'est pratiqué dès l'origine, 
se pratiquera jusqu'à la fin, et que sur ce point, comme sur tout 
autre, si nous devons viser à la conciliation, il est absurde de 
penser que rien de ce qui existe puisse être aboli. Car, le monde 
des idées étant infini comme la nature, ,et les hommes sujets à 
spéculation, c'est-à-dire à erreur, aujourd'hui comme jamais, il y 
a constamment pour les individus excitation à spéculer, pour la 
société raison de se méfier et de se tenir en garde, par conséquent 
toujours matière à monopole. 

Pour se tirer de ce dilemme, que propose- t-on ? Le rachat? En 
premier lieu, le rachat est impossible : toutes les valeurs étant 
monopolisées, où la société prendrait-elle de quoi indemniser les 
monopoleurs? quelle serait son hypothèque? D'autre part, le ra- 
chat serait parfaitement inutile : quand tous les monopoles au- 
raient été rachetés, resterait à organiser l'industrie. Où est le sys- 
tème? Sur quoi l'opinion est-elle fixée? Quels problèmes ont été 
résolus ? Si rorgaaisaiioû est en modeVvVératcVvVç^vx^^ tiovi?. reatrons 
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dans le régime du monopole ; si elle est en mode démocratique, 
nous revenons au point de départ; les industries rachetées tom- 
beront dans le domaine public, c'est-à-dire dans la concurrence, et 
peu à peu redeviendront monopoles; — enfin, si l'organisation est 
en mode communiste, nous n*aurons fait que passer d'une impos- 
sibilité dans une autre ; car, comme nous le démontrerons en son 
temps, la communauté, de .même que la concurrence et le mono- 
pole, est antinomique, impossible. 

Afm de ne point engager la fortune sociale dans une solidarité 
illimitée, et partant funeste, se contentera-t-on d'imposer des règles 
à l'esprit d'invention et d'entreprise? Créera-t-on une censure pour 
les hommes de génie et pour les fous? C'est supposer que la société 
connaît d'avance ce qu'il s'agit précisément de découvrir. Soumet- 
tre à un examen préalable les projets des entrepreneurs, c'est 
interdire à priori tout mouvement. Car, encore une fois, relati» 
vement au but qu'il se propose, il est un moment où chaque indus- 
triel représente dans sa personne la société elle-même, voit mieux 
et de plus loin que tous les autres hommes réunis, et cela bieo 
souvent, sans qu'il puisse seulement s'expliquer ni être compris. 
Lorsque Coperniof Kepler et Galilée, prédécesseurs de Newton, 
s'en vinrent dire à la société chrétienne, alors représentée par 
l'Église : La Bible s'est trompée; la terre tourne et le soleil est im- 
mobile; ils avaient raison contre la société qui, sur la foi des sens 
et des traditions, les démentait. La société aurait-elle donc pu ac- 
cepter la solidarité du système copernicien? Elle le pouvait si peu, 
que ce système contredisait ouvertement sa foi, et qu'en attendant 
l'accord de la raison et de la révélation, Galilée, un des inven- 
teurs responsables, subit la torture en témoignage de l'idée nou- 
velle. Nous sommes plus tolérants, je le suppose; naais cette tolé- 
rance même prouve qu'en accordant plus de liberté au génie, nous 
n'entendons pas être moins discrets que nos aïeux. Les brevets 
d'invention pleuvent, mais sans garantie du gouvernement. Les 
titres de propriété sont placés sous la garde des citoyens; mais ni 
le cadastre, ni la charte n'en garantissent la valeur : c'est au 
travail à faire valoir. Et quant aux missions scientifiques et autres 
que le gouvernement se met parfois eu veine de confier à des ex- 
plorateurs sans argent, elles sont une rapine et une corruption de 
plus. 
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6d fait, la sodété ne peut garantir à personne le capital néces- 
saire à l'expérimentation d'une idée; endroit, elle ne peut reven- 
diquer le résultat d'une entreprise à laquelle elle n'a pas souscrit : 
donc le monopole est indestructible. Du reste, la solidarité ne ser- 
virait de rien : car, comme chacun peut réclamer pour ses fantai- 
sies la solidarité de tous, et aurait le même droit d'obtenir le 
blano^seing du gouvernement, on arriverait bientôt à un arbitraire 
universel, c'est-à-dire purement et simplement au statu quo. 

Quelques socialistes, très-malheureusement inspirés, je le dis de 
toute la force de ma conscience, par des abstractions évangéliques, 
ont cru trancher la difficulté par ces belles maximes : -^ L'inéga- 
lité des capacités est là preuve de l'inégalité des devoirs; -^ Vous 
avez reçu davantage de la nature, donnez davantage à vos frères, 
— et autres phrases sonores et touchantes, qui ne manquent ja- 
mais leur effet sur les intelligences vides, mais qui n'en sont pas 
moins tout ce qu'il est possible d'imaginer de plus innocent. La 
_Jbmtile pratique que Ton déduit de ces merveilleux adages, c'est 
que chaque travailleur doit tout son temps à la société, et que la 
société doit lui rendre en échange tout ce qui est nécessaire à la 
satisfaction de ses besoins, dans la mesure des ressources dont 
elle dispose. 

Que mes amis communistes me le pardonnent! Je serais moins 
âpre à leurs idées, si je n'étais invinciblement convaincu, dans ma 
raison et dans mon cœur, que la communauté, le républicanisme, 
et toutes les utopies sociales, politiques et religieuses, qui dédaignent 
les faits et la critique, sont le plus grand obstacle qu'ait présente- 
ment à vaincre le progrès. Gomment ne veut-on jamais comprendre 
que la fraternité ne peut s'établir que par la justice; que c'est la 
justice seule,, condition, moyen et loi de la liberté et de la frater- 
nité, qui doit être l'objet de notre étude, et dont il faut poursuivre 
sans relâche, jusqu'aux moindres détails, la détermination et la 
formule? Gomment des écrivains à qui la langue économique est 
familière oublient-ils que supériorité de talents est synonyme de 
supériorité de besoins, et que bien loin d'attendre des personna^ 
lités vigoureuses quelque chose de plus que du vulgaire, la société 
doit constamment veiller à ce qu*elies ne reçoivent plus qu'elles ne 
rendent, alors que la masse a déjà tant de peine à rendre tout ce 
qu'elle reçoit? Que l'on se tourne comme on voudra, toujours il 
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aut en venir au livre de caisse^ au compte de recette et de dé* 
pense, seule garantie contre les grands consommateurs, aussi bien 
que contre les petits producteurs. L'ouvrier est sans cesse en 
avance sur sa production ; toujours il tend à prendre crédit^ à con* 
tracter des dettes et à faire faillite; il a perpétuellement besoin 
d'être rappelé à l'aphorisme de Say : les produits ne s^achètent qu'th 
vec des produits. 

Supposer que le travailleur de haute capacité pourra se con» 
tenter, en faveur des petits, de moitié de son salaire, fournir gra* 
tuitement ses services et produire, comme dit le peuple, pour le 
roi de Prusse, c'est-à-dire pour cette abstraction qui se nomme la 
société, le souverain, ou mes frères : c'est fonder la société sur un 
sentiment, je ne dis pas inaccessible à l'homme, mais qui, érigé 
systématiquement en principe, n'est qu'une fausse vertu, unehypo^ 
crisie dangereuse. La charité nous est commandée comme répara* 
tion des inûrmitos qui affligent par accident nos semblables, et je 
conçois que sous ce point de vue la clikrité puisse être organisée; 
je conçois que, procédant de la solidarité même, elle redevienne 
simplement justice. Mais la charité prise pour instrument d'éga* 
lilé et loi d'équilibre, serait la dissolution de la société. L'égalité 
se produit entre les hommes par la rigoureuse et inflexible loi du 
travail, par la proportionnalité des valeurs, la sincérité des 
échanges et l'équivalence des fonctions; en un mot, par la solu» 
tion mathématique de tous les antagonismes. 

Voilà pourquoi la charité, première vertu du chrétien, légitime 
espoir du socialiste, but de tous les efforts de l'économiste, est un 
vice social dès qu'on en fait un principe de coustitution et une 
loi ; voilà pourquoi certains économistes ont pu dire que la charité 
légale avait causé plus de mal à la société que l'usurpation pro- 
priétaire. L'homme, ainsi que la société dont il fait partie, est avec 
lui-même en compte courant perpétuel; tout ce qu'il consomme, il 
doit le produire. Telle est la règle générale à laquelle nul ne peut 
se soustraire sans être, ipso facto^ frappé de déshonneur ou sus* 
pect de fraude. Singulière idée, vraiment, que de décréter, souf 
prétexte de fraternité, l'infériorité relative de la majorité des 
hommes ! Après cette belle déclaration, il ne restera plus qu'à en 
tirer les conséquences ; et bientôt, grâce à la fraternité, l'aristo- 
cratie sera revenue. 
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Doublez le salaire normal de Touvrier, vous l'invitez à la pa- 
resse, vous humiliez sa dignité, et démoralisez sa conscience ; — 
ôtez-lui le prix légitime de ses efforts, vous soulevez sa colère, ou 
vous exaltez son orgueil. Dans l'un et Tautre cas, vous altérez ses 
sentiments fraternels. Au contraire, mettez à la jouissance la con- 
dition du travail, seul mode prévu par la nature pour associer les 
hommes, en les rendant bons et heureux; vous rentrez dans la loi 
de répartition économique, les produits s'achètent par des produits. 
Le coomiunisme, je m'en suis souvent plaint, est la négation même 
de la société dans sa base, qui est l'équivalence progressive des 
fonctions et des aptitudes. Les communistes, vers lesquels incline 
tout le socialisme, ne croient point à l'égalité de par la nature et 
l'éducation; ils y suppléent par des décrets souverains, mais, quoi 
qu'ils puissent faire, inexécutables. Au lieu de chercher la justice 
dans le rapport des faits, ils la prennent dans leur sensibilité; 
appelant justice tout ce qui leur paraît être amour du prochain, 
et confondant sans cesse les choses delà raison avec celles du sen- 
timent. 

Pourquoi donc faire intervenir sans cesse, dans des questions 
d'économie, la fraternité, la charité, le dévouement et Dieu? Ne 
serait-ce point que les utopistes trouvent plus aisé de discourir sur 
ces grands mots que d'étudier sérieusement les manifestations so- 
ciales ? 

Fraternité I Frères tant qu'il vous plaira, pourvu que je sois le 
gratid frère et vous le petit; pourvu que la société, notre mère 
commune, honore ma primogéniture ot mes services en doublant 
ma portion. — Vous pourvoirez à mes besoins, dites-vous, dans la 
mesure de vos ressources. J'entends, au contraire, que ce soit dans 
la mesure de mon travail ; sinon, je cesse de travailler. 

Charité ! Je nie la charité, c'est du mysticisme. Vainement vous 
me parlez de fraternité et d'amour : je reste convaincu que vous 
ne m'aimez guère, et je sens très-bien que je ne vous aime pas. 
Votre amitié n'est que feinte, et si vous m'aimez, c'est par intérêt. 
Je demande tout ce qui me revient, rien que ce qui me revient : 
pourquoi me le refusez-vous? 

Dévouement! Je nie le dévouement, c'est du mysticisme. Parlez- 
moi de doit et d'avoir, seul critérium à mes yeux du juste et de 
J-Jnjuste, du bien et du mal dans la société, A chacun selon ses 
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œuvres, d'abord : et si, à roccasion, je suis entraîné à vous secou- 
rir, je le ferai de bonne grâce; mais je ne veux pas être contraint. 
Me contraindre au dévouement, c'est m'assassiner! 

Dieu ! Je ne connais point de Dieu, c'est encore du mysticisme. 
Commencez par rayer ce mot de vos- discours, si vous voulez que 
je vous écoute : car trois mille ans d'expérience me l'ont appris, 
quiconque me parle de Dieu en veut à ma liberté ou à ma bourse. 
Combien me devez-vous? combien vous dois- je? voilà ma religion 
et mon Dieu. 

Le monopole existe de par la nature et Fhomme : il a sa source 
à la l'ois au plus profond de notre conscience et dans le fait exté- 
rieur de notre individualisation. De même que dans notre corps et 
notre intelligence tout est spécialité et propriété; de même notre 
travail se produit avec un caractère propre et spécifique, qui en 
constitue la qualité et La valeur. Et comme le travail ne peut se 
manifester sans matière ou objet d'exercice, la personne appelant 
nécessairement la chose, le monopole s'établit du sujet à l'objet 
aussi infailliblement que la durée se constitue du passé à l'avenir. 
Les abeilles, les fourmis et autres animaux vivant en société, ne 
paraissent douées individuellement que d'automatisme; Pâme et 
l'instinct chez elles sont presque exclusivement collectifs. Voilà 
pourquoi, parmi ces animaux, il ne peut y avoir lieu à privilège et 
monopole; pourquoi, dans leurs opérations, même les plus réflé- 
chies, ils ne se consultent ni ne délibèrent. Mais, l'humanité étant 
individualisée dans sa pluralité, l'homme devient fatalement mono- 
poleur, puisque, n'étant pas monopoleur, il n'est rien; et le pro- 
blème social consiste à savoir, non pas comment on abolira, mais 
comment on conciliera tous les noonopoles. 

Les effets les plus remarquables et les plus immédiats du mono- 
pole sont ; 

1° Dans l'ordre politique, le classement de l'humanité en familles, 
tribus, cités, nations, États : c'est la division élémentaire de l'hu- 
manité en groupes et sous-groupes de travailleurs, distingués, par 
leurs races, leurs langues, leurs mœurs et leurs climats. C'est par 
le monopole que l'espèce humaine a pris possession du globe , 
comme ce sera par l'association qu'elle en deviendra tout à fait Ja 
souveraine. 

Le droit politique et civil, tel que l'ont conçu tous les lâç\%lai^vvt^ 
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saotf exception, et que l'ont formulé les jurisconsultes, né de cette 
organisation patriotique et nationale des sociétés, forme, dans la 
série des contradictions sociales, un premier et vaste embranche- 
ment, dont l'étude exigerait à elle seule quatre fois plus de temps 
^qûe nous ne pouvons en donner à la question d'économie indus* 
trielle posée par l'Académie. 

2° Dans Tordre économique, le monopole contribue à Taccrois- 
sèment du bien-être, d'abord en augmentant la riebesse générale 
par le perfectionnement des moyens; puis, en capitalisant, ce 
qui veut dire en consolidant les conquêtes du travail, obtenues par 
la division, les machines et la concurrence. De cet effet du mono- 
pole est résultée la fiction économique par laquelle le capitaliste est 
considéré comme producteur, et le capital comme agent de pro- 
duction; puis, comme conséquence de cette fiction, la théorie du 
produit net et du produit brut. 

A cet égard, nous avons à présenter quelques considérations. 
Citons d'abord J.-B. Say : 

« La valeur produite est le produit brut : cette valeur, après 
qu'on en a déduit les frais de production, est le produit net. 

« A considérer une nation en masse, elle n'a point de produit 
net ; car les produits n'ayant qu'une valeur égale aux frais de pro- 
duction, lorsqu'on retranche ces frais, on retranche toute la valeur 
des produits. La production nationale, la production annuelle, 
doivent donc toujours s'entendre de la production brute. 

« Le revenu annuel est le revenu brut. 

a La production nette ne peut s'entendre que lorsqu'il s'agit des 
intérêts d'un producteur par opposition à ceux des autres produc- 
teurs. Un entrepreneur fait son profit de la valeur produite, déduc- 
tion faite de la valeur consommée. Mais ce qui est pour lui valeur 
consommée, comme l'achat d'un service productif, est, pour l'au- 
teur du service, une portion de revenu. » (Traité d^ Économie poli- 
tiquCy table analytique.) 

Ces définitions sont irréprochables. Malheureusement J.-B. Say 
n'en sentait pas toute la portée, et n'avait pu prévoir qu'un jour 
son successeur immédiat au Collège de France les attaquerait. 
M. Rossi a prétendu réfuter la proposition de J.-B. Say, que pour 
une nation le produit net est la même chose que le produit brut, par 
cette considération, que les nations, pas plus que les entrepreneurs. 
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ne produisent rien sans avances, et que si la formule de J.-B. Say 
était vraie, il s*ensuivrait que Taxiome Ex nihUo nihil fit ne l'est 
plus. 

Or, c'est précisément ce qui arrive. L'humanité, à l'instar de 
Dieu, produit tout de rien, de nihilo Mum^ comme elle-même est un 
produit du rien, comme sa pensée procède du néant; et M. Rossi 
n'aurait point commis une telle méprise, s'il n*avait confondu, 
avec les physiocrates, les produits du règne industriel avec ceux 
des règnes animal, végétal et minéral. L'économie politique com- 
mence avec le travail ; elle se développe par le travail; et tout ce 
qui ne vient point du travail retombant dans l'utilité pure, c'estrà- 
dire dans la catégorie des choses soumises à l'action de l'homme, 
mais non encore rendues échangeables par le travail, demeure 
radicalement étranger à l'économie politique. Le monopole lui- 
même, tout établi quUl soit par un acte pur de volonté collective, ne 
change rien à ces relations, puisque, et d'après l'histoire, et d'après 
la loi écrite, et d'après la théorie économique, le monopole n'existe 
ou n'est censé exister que postérieurement au travail. 

La doctrine de Say est donc hors d'atteinte. Relativement à l'en- 
trepreneur, dont la spécialité suppose toujom's d'autres industriels 
collaborant avec lui, le profit est ce qui reste de la valeur pro- 
duite, déduction faite des valeurs consommées, parmi lesquelles il 
faut comprendre le salaire de l'entrepreneur, autrement dire ses 
appointements. Relativement à la société, qui renferme toutes les 
spécialflés possibles, le produit net est identique au produit brut. 

Mais il est un point dont j'ai vainement cherché l'explication 
dan^ Say et les autres économistes, savoir, comment s'établit la 
réalité et la légitimité du produit net. Car il est sensible que pour 
faire disparaître le produit net, il suffirait d'augmenter le salaire 
des ouvriers et le taux des valeurs consommées^ le prix de vente 
restant le môme. En sorte que rien, ce semble, ne distinguant le 
produit net d'une retenue faite sur les salaires, ou, ce qui revient 
au même, d'un prélèvement exercé sur le consommateur, le pro- 
duit net a tout Tair d'une extorsion opérée par la force, et sans la 
moindre apparence de droit. 

Cette difficulté a été résolue d'avance dans notre théorie de la 
proportionnalité des valeurs. 

D'après cette théorie, tout exploiteur d'une machine, d'une idée 
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oa d'un fonds, doit être considéré comme un homme qui vient 
augmenter, à frais égaux, la somme d'une certaine espèce de pro- 
duits, et par conséquent augmenter la richesse sociale en économi- 
sant le temps. Le principe de la légitimité du produit net est donc 
dans les procédés antérieurement en usage : si la combinaison 
nouvelle réussit, il y aura un surplus de valeurs, et par conséquent 
un bénéfice, c'est le produit net; si l'eatreprise est appuyée sur une 
base fausse, il y aura déficit sur le produit brut, et à la longue 
faillite et banqueroute. Dans le cas même, et celui-ci est le plus 
fréquent, où il n'existe aucune innovation de la part de l'entre- ' 
preneur, comme le succès d'une industrie dépend de l'exécution, la 
règle du produit net demeure applicable. Or, comme d'après la . 
nature du monopole, toute entreprise doit rester aux risques et 
périls de l'entrepreneur, il s'ensuit que le produit net lui appar- 
tient au titre le plus sacré qui soit parmi les hommes, le travail et 
l'intelligence. 

11 est inutile de rappeler que le produit net est souvent exagéré, 
soit par des réductions frauduleusement obtenues sur les salaires, 
soit de toute autre manière. Ce sont là des abus qui procèdent non 
du principe, mais de la cupidité humaine, et qui restent hors du 
domaine de la théorie. Du reste, j'ai fait voir, en traitant de la 
constitution de la valeur, ch. Il, § 2 : i° comment le produit net 
ne saurait jamais dépasser la différence qui résulte de l'inégalité 
des moyens de production ; 2° comment le bénéfice, qui ressort 
pour la société de chaque invention nouvelle, est incomparaBlement 
plus grand que celui de l'entrepreneur. Je ne reviendrai point sur 
ces questions, désormais épuisées : je remarquerai seulement que, 
par le progrès industriel, le produit net tend constamment à dé- 
croître pour l'industrieux, pendant que d'un autre côté, le bien-être 
augmente, comme les couches concentriques qui composent la tige 
d'un arbre s'amincissent à mesure que l'arbre grossit, et qu'elles 
se trouvent plus éloignées du centre. 

A côté du produit net, récompense naturelle du travailleur, j'ai 
signalé comme l'un des plus heureux efTets du monopole la capiior 
lisation des valeurs, de laquelle naît une autre espèce ^^ v^^^^^ 
savoir, Vmtérêt ou loyer des capitaux. — Quant à la r^^^*^ ^^^^ 
qu'elle se confonde souvent avec l'intérêt; bien que, dai^®*}^ T^^" 
ffigâinifiinf die se résume, ainsi que le bénéfice et^ 1^\^^^^ > 
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dans l'expression commune de revenu, elle est autre chose que ' 
rintérêt; elle ne découle pas du monopole, mais de la propriété; 
elle tient à une théorie spéciale, et nous en parlerons eu son lieu. 

Quelle est donc cette réalité, connue de tous les peuples, et 
cependant encore si mal définie, que Von nomme intérêt ou 
prix du prêt, et qui donnj lieu à la fiction de la productivité du 
capital? 

Tout le monde sait qu'un entrepreneur, lorsqu'il fait le compte 
de ses frais de production, les divise d'ordinaire en trois catégo- 
ries ; 1° les valeurs consommées et les services payés ; 2*^ ses ap- 
pointements personnels ; 3° Tamortissement et 1 intérêt de ses 
capitaux. C'est de cette dernière catégorie de frais qu'est née la 
distinction de l'entrepreneur et du capitaliste, bien que ces deux 
titres n'expriment toujours que la même faculté, le monopole. 

Ainsi, une entreprise industrielle qui ne donne que l'intérêt du 
capital, et rien pour le produit net, est une entreprise insignifiante 
qui n'aboutit qu'à transformer ses valeurs, sans ajouter rien à la 
richesse; une entreprise enfin qui n'a plus aucune raison d'exis- 
tence, et qui est abandonnée au premier jour. D'oii vient donc 
que cet intérêt du capital n'est point regardé comme un supplé- 
ment suffisant du produit net? comment n'est-il pas lui-même le 
produit net? 

Ici encore la philosophie des économistes est en défaut. Pour 
défendre l'usure, ils ont prétendu que le capital était productif, et 
ils ont changé une métaphore en une réalité. Les socialistes anti- 
propriétaires n'ont pas eu de peine à renverser leurs sophismes ; 
et il est résulté de cette polémique une telle défaveur pour la 
théorie du capital, qu'aujourd'hui, dans l'esprit du peuple, capita- 
liste et oisif sont synonymes. Certes, je ne viens point ici rétracter 
ce que j'ai moi-même soutenu après tant d'autres, ni réhabiliter 
une classe de citoyens qui méconnaît si étrangement ses devoirs : 
mais l'intérêt de la science et du prolétariat lui-même m'obligent 
à compléter mes premières assertions et à maintenir les vrais prin- 
cipes. 

1° Toute production est effectuée en vue d'une consommation, 
c'est-à-dire d'une jouissance. Dans la société, les mots corrélatifs 
de production et consommation, de même que ceux de produit net 
et produit brat, désignent une chose ^^xl^ÀXame^x. W^x:^^'^* "^"^ 
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donc, après que le travailleur a réalisé un produit net, au lieu de 
s'en servir pour augmenter son bien-être, il se bornait à son 
salaire, et appliquait toujours l'excédant qui lui arrive à une pro- 
duction nouvelle, comme font tant de gens qui ne gagnent que pour 
acheter, la production s'accroîtrait indéQniment, tandis que le bien- 
être, et en raisonnant au point de vu^e la société, la population 
resterait dans le statu quo. Or, rintér^Ëu capital engagé dans une 
entreprise industrielle, et qui a été formé peu à peu par Taccumu- 
lation du produit net, cet intérêt est comme une transaction entre 
la nécessité d'augmenter, d'une part, la production, et, de l'autre, 
le bien-être; c'est une façon de reproduire et de consommer en 
même temps le produit net. Voilà pourquoi certaines compagnies 
industrielles payent à leurs actionnaires un dividende avant même 
* que Tentreprise ait rien pu rendre. La vie est courte, le succès 
vient à pas comptés ; d'un côté le travail commande, de l'autre 
l'homme veut jouir. Pour accorder toutes ces exigences, le produit 
net sera rendu à la production; mais entre-temps (inter-ea^ inter- 
esse) , c'est-à-dire en attendant le nouveau produit, le capitaliste 
jouira. 

Ainsi, comme le chiffre du produit net marque le progrès de la 
richesse; l'intérêt du capital, sans lequel le produit net serait 
inutile et n'existerait même pas, marque le progrès du bien-être. 
Quelle que soit la forme de gouvernement qui ^'établisse parmi les 
hommes, qu'ils vivent en monopole ou en communauté, que chaque 
travailleur ait son compte ouvert par crédit et débit, ou bien que 
la communauté lui distribue le travail et Je plaisir, la loi que nous 
venons de dégager s'accomplira toujours. Nos comptes d'intérêts 
ne font pas autre chose que lui rendre témoignage. 

2° Les valeurs créées par le produit net entrent dans l'épargne 
et s'y capitalisent sous la forme la plus éminemment échangeable, 
la moins susceptible de dépréciation et la plus libre, en un 'mot 
sous la forme de numérahre, seule valeur constituée. Or, que ce 
capital, de libre qu'il est, vienne à s'engager, c'est-à-dire à prendre 
la forme de machines, de bâtiments, etc. ; il sera encore susceptible 
d'échange, mais beaucoup plus exposé qu'auparavant aux oscil- 
lations de l'offre et de la demande. Une fois engagé, il ne pourra 
plus que difficilement se dégager; et la seule ressource du titulaire 
sera l'exploitation. L'exploitation seule est capable de conserver au 
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capital engagé sa valeur nominale ; il est possible qu'elle l'augmente, 
possible qu'elle l'atténue. Un capital ainsi transformé est comme 
s'il était aventuré dans une entreprise maritime : l'intérêt est la 
prime d'assurance du capital. Et cette prime sera plus ou moins 
forte, selon l'abondance ou la rareté des capitaux. 

Plus tard on distinguera encore la prime d'assurance de l'intérêt 
du capital, et des faits noutl||^x résulteront de ce dédoublement : 
ainsi Tbistoire de l'humanité n'est qu'une distinction perpétuelle 
des concepts de l'intelligence. 

3° Non-seulement l'intérêt des capitaux fait jouir le trayailleur 
de ses œuvres, et assure son épargne ; mais, et ceci est l'effet le 
plus merveilleux de cet intérêt, tout en récompensant le produc- 
teur, il l'oblige à travailler sans cesse et à ne s'arrêter jamais. 

Qu'un entrepreneur soit à lui-même son propre capitaliste, il 
peut afriver qu'il se contente pour tout bénéfice de retirer l'intérêt 
de ses fonds : mais il est certain alors que son industrie n'est plus 
en progrès, par conséquent qu'elle souffre. C'est ce qu'on aperçoit, 
lorsque le capitaliste est autre que l'entrepreneur : comme alors, 
par la sortie de rinlérôl, le bénéfice est absolument nul pour le 
fabricant, son industrie lui devient un péril continuel, dont il im- 
porte qu'au plus tôt il s'affranchisse. Car comme le bien-être doit se 
développer pour la société dans une progression indéfinie, de même 
la loi du producteur est qu'il réalise continuellement un excédant : 
sans cela son existence est précaire, monotone, fatigante. L'intérêt 
dû au capitaliste par le producteur est donc comme le fouet du 
colon qui retentit sur la tête de l'esclave endormi : c'est la voix du 
progrès qui crie ; Marche, marche! travaille, travaille! La desti- 
née de l'homme le pousse au bonheur : c'est pourquoi elle lui dé- 
fend le repos. 

4*» Enfin l'intérêt de l'argent est la condition de circulation des 
capitaux, et le principal agent de la solidarité industrielle. Cet as- 
pect a été saisi par tous les économistes ; et nous en traiterons 
d'une manière spéciale, en nous occupant du crédit. 

J'ai prouvé, et, je l'imagine, mieux qu'on ne l'avait fait jus- 
qu'ici : 

Que le monopole est nécessaire , puisqu'il est l'antagonisme de 
la concurrence; 
Qu'il est essentiel à la société, puisque sacs. \tt\ ^\\ft ^^fc ^^v. "^^ 
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mais sortie des forêts primitives, et que sans lui elle rétrograderait 
rapidement ; 

Enfin, qu'il est la couronne du producteur, lorsque, soit par le 
produit net, soit par l'intérêt des capitaux qu'il livre à la produc- 
tion, il apporte au monopoleur le surcroît de bien-être que méri- 
tent sa prévoyance et ses efforts. 

Allons-nous donc glorifier avec les^onomistes, et consacrer au 
profit des conservateurs nantis, le monopole? Je le veux bien, 
pourvu que, comme je leur ai fait raison dans ce qui précède, ils 
me fassent raison à leur tour sur ce qui va suivre. 



Désastres dans le travail et perversion des idées causés par 
le monopole. 



De même que la concurrence, le monopole implique contradic- 
tion dans le terme et dans la définition. En effet, puisque consom- 
mation et production sont choses identiques dans la société, et que 
vendre est synonyme d'acheter, ^ui dit privilège de vente ou d'ex- 
ploitation, dit nécessairement privilège de consommation et d'achat: 
ce qui aboutit à la négation de l'un et de l'autre. De là interdiction 
de consommer, aussi bien que de produire, prononcée par le mono- 
pole contre le salariat. La concurrence était la guerre civile, le 
monopole est le massacre des prisonniers. 

Ces diverses propositions réunissent toutes les espèces d'évi- 
dence, physique, algébrique et métaphysique. Ce que j'ajouterai 
n'en sera que l'exposition amplifiée : leur seul énoncé les dé- 
montre. 

Toute société considérée dans ses rapports économiques se di- 
vise naturellement en capitalistes et travailleurs, entrepreneurs et 
salariés, distribués sur une échelle dont les degrés marquent le 
revenu de chacun, que ce revenu se comi)ose de salaires, de pro- 
fits, d'intérêts, de loyers ou de rentes. 

De cette distribution hiérarchique des personnes et des revenus, 
il résulte que le principe de Say rapporté tout à l'heure: Dans une 
nation le produit net est égal au produit brutj n'est plus vrai, puis-x 
que, par l'effet du monopole, le chiffre des prix de vente est de 
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beaucoup supérieur au chiffre des prix de revient. Or, comme c'est * 
cependant le prix de revient qui doit acquitter le prix de vente, 
puisqu'une nation n'a en réalité d'autre débouché qu'elle-même, il 
s'ensuit que l'échange, partant la circulation et la vie, sont impos- 
sibles. 

« En France, 20 millions de travailleurs, répandus dans toutes 
les branches de la science, (ff l'art et de l'industrie, produisent tout 
ce qui est utile à la vie de l'homme. La somme de leurs salaires 
réunis égale, par hypothèse, 20 milliards : mais à cause du bénéfice 
(produit net et intérêt) avenant aux monopoleurs, la somme des 
produits doit être payée 25 milliards. Or, comme la nation n'a pas 
d'autres acheteurs que ses salariés et ses salariants , que ceux-ci 
ne payent pas pour les autres, et que le prix de vente des marchan- 
dises est le même pour tous, il est clair que pour rendre la circu- 
lation possible, le travailleur devrait payer cinq ce dont il n'a reçu 
que quatre. » (Qu'est-ce que la Propriété, ch. IV.) 

Voilà donc ce qui fait que richesse et pauvreté sont corrélatives, 
inséparables, non-seulement dans l'idée, mais dans le fait; voilà ce 
qui les fait exister concurremment l'une à l'autre, et qui donne 
droit au salarié de prétendre que le riche ne possède rien de plus 
que le pauvre, dont celui-ci n'ait été frustrç. Après que le mono- 
pole a fait son compte de frais,. de bénéfice et d'intérêt, le salarié- 
consommateur fait le sien; et il se trouve qu'en lui promettant un 
salaire représenté dans le contrat de travail par cent, on ne lui a 
donné réellement que soixante-quinze. Le monopole fait donc ban- 
queroute au salariat, et il est rigoureusement vrai qu'il vit de ses 
dépouilles. 

Depuis six ans, j'ai soulevé cette effroyable contradiction : pour- 
quoi n'a-t-elle pas retenti dans la presse? pourquoi les maîtres de 
la renommée n'ont-ils pas averti l'opinion? pourquoi ceux qui 
réclament les droits politiques de l'ouvrier ne lui ont-ils pas dit 
qu'on le volait? poqrquoi les économistes se sont-ils tus? pour- 
quoi ? 

"Notre démocratie révolutionnaire île fait tant de bruit que parce 
qu'elle a peur des révolutions ; mais, en dissimulant le péril, 
qu'elle n'ose regarder en face, elle ne réussit qu'à l'accroître, 
(c Nous ressemblons, dit M. Blanqui, à des chauffeurs qui augmen- 
te ut la dose de vapeur, en môme tetaps ç^vi'Ws Oùax^^^x. V.'^ "«^f^ 
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papea. » Victimes du monopole, consolez-vous! Si vos bourreaux 
rie veulent pas entendre, c'est que la Providence a résolu de les 
frapper : Non audierunt , dit la Bible , quia Deus volebat bccidere 
eos. 

La vente ne pouvant remplir les conditions du monopole, il y a 
encombrement de marchandises ; le travail a produit en un an ce 
que le salaire ne lui permet de consommer qu'en quinze mois : 
donc, il devra chômer un quart de Tannée. Mais, sMl chôme, il ne 
gagne rien : comment achètera-t-il jamais? Et si le monopoleur ne 
se peut défaire de ses produits, comment son entreprise subsistera- 
t-elle? L'impossibilité logique se multiplie autour de l'atelier; les 
faits qui la traduisent sont partout. 

« Lès bonnetiers d'Angleterre, dit Eugène Buret, en étaient ve- 
nus à ne plus manger que de deux jours l'un. Cet état dura dix- 
huit mois. » — Et il cite une multitude de cas semblables. 

Mais ce qui navre, dans le spectacle des effets du monopole, est 
de voir les malheureux ouvriers s'accuser réciproquement de leur 
misère, et s'imaginer qu'en se coalisant et s'appuyant les uns les 
autres, ils préviendront la réduction du salaire. « Les Irlandais, 
dit un observateur, ont donné une funeste leçon aux classes labo- 
rieuses de la Grande-Bretagne... Ils ont appris à nos travailleurs 
le fatal secret de borner leurs besoins à l'entretien de la seule vie 
animale, et de se contenter, comme les sauvages, du minimum de 
moyens de subsistance qui suffisent à prolonger la vie... Instruites 
par ce fatal exemple, cédant en partie à la nécessité, les classes 
laborieuses ont perdu ce louable orgueil qui les portait à meubler 
proprement teurs maisons, et à multiplier autour d'elles les com- 
modités décentes qui contribuent au bonheur. » 

Je n'ai jamais rien lu de plus désolant et de plus stupide. Et que 
vouliez-vous qu'ils fissent ces ouvriers ? Les Irlandais sont venus : 
fallait-il les massacrer ? Le salaire a été réduit ; fallait-il le refu- 
ser et mourir? La nécessité commandait, vous-mêmes le dites. 
Puis sont arrivés les interminables séances, la maladie, la diffor- 
mité, la dégénération, l'abrutissement, et tous les signes de l'es- 
clavage industriel : toutes ces calamités sont nées du monopole et 
de ses tristes antécédents, la concurrence, les machines et la divi- 
sion du travail : et vous accusez les Irlandais ! 

D'autres fois les ouvriers accusent la maaNwsfc lotVxMi^.^ ^v 
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s'exhortent à la patience : c'est la contre-partie des remerdments 
qu'ils adressent à la Providence, lorsque le travail abonde et que 
les salaires sont suffisants. 

Je trouve dans un article publié par M. Léoi\ Faucher, dans le 
Journal des Économistes (septembre 1845), que depuis quelque 
temps les ouvriers anglais ont perdu l'habitude des coalitions, ce 
qui est assurément un progrès dont on ne peut que les féliciter; 
mais que cette amélioration dans le moral des ouvriers vient sur- 
tout de leur instruction économique. « Ce n'est point des manufac- 
turiers, s'écriait au meeting de Bolton un ouvrier fileur, que le sa- 
laire dépend. Dans les époques de dépression, les maîtres ne sont, 
pour ainsi dire, que le fouet dont s'arme la nécessité ; et, qu'ils le 
veuillent ou non, il faut qu'ils frappent. Le principe régulateur est 
le rapport de l'offre avec la demande; et les maîtres n'ont pas ce 
pouvoir... Agissons donc prudemment; sachons nous résigner à la 
mauvaise fortune et tirer parti de la bonne : en secondant les pro- 
grès de notre industrie, nous serons utiles non-seulement à nous- 
mêmes, mais au pays tout entier, o (Applaudissements.) 

A la bonne heure : voilà des ouvriers bien dressés, des ouvriers 
modèles. Quels hommes que ces fileurs qui subissent sans se plain- 
dre le fouet de la nécessité, parce que le principe régulateur du 
salaire est V offre et la demande! }l[. Léon Faucher ajoute avec une 
naïveté charmante : « Les ouvriers anglais sont des raisonneurs 
intrépides. Donnez-leur un principe faux^ et ils le pousseront ma- 
thématiquement jusqu'à l'absurde, sans s'arrêter ni s'eflfrayer, 
comme s'ils marchaient au triomphe de la vérité. » Pour moi, j'es- 
père que, malgré tous les efforts de la propagande économiste, les 
ouvriers français ne seront jamais des raisonneurs de cette force. 
Vope et la demande^ aussi bien que le fouet de la nécessité^ n'ont 
plus de prise sur leurs esprits. Cette misère manquait à l'Angle- 
terre : elle ne passera pas le détroit. 

Par l'effet combiné de la division, des machines, du produit net 
et de l'intérêt, le monopole étend ses conquêtes dans une progres- 
sion croissante; ses développements embrassent l'agriculture aussi 
bien que le commerce et l'industrie, et toutes les espèces de pro- 
duits. Tout le monde connaît le mot de Pline sur le monopole ter- 
rien qui détermina la chute de l'Italie, /a/i/undia \|€vd\dfcte. V\.Qk\<a.\^. 
C'est ce même monopole (Jui appauvrit eueot^ ^\. t^^^ \\^^^^^s^ 
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sanfiT exception, et que Font formulé les jurisconsultes, né de cette 
organisation patriotique et nationale des sociétés, forme, dans la 
série des contradictions sociales, un premier et \aste embranche- 
ment, dont rétude exigerait à elle seule quatre fois plus de temps 
'^lïe nous ne pouvons en donner à la question d'économie indus* 
trielle posée par l'Académie. 

2° Dans Tordre économique, le monopole contribue à Taccrois- 
sèment du bien-être, d'abord en augmentant la richesse générale 
par le perfectionnement des moyen's; puis, en capitalisant, ce 
qui veut dire en consolidant les conquêtes du travail, obtenues par 
la division, les machines et la concurrence. De cet effet du mono- 
pole est résultée la fiction économique par laquelle le capitaliste est 
considéré comme producteur, et le capital comme agent de pro- 
duction; puis, comme conséquence de cette fiction, la théorie du 
produit net et du produit brut. 

A cet égard, nous avons à présenter quelques considérations. 
Citons d'abord J.-B. Say : 

« La valeur produite est le produit brut : cette valeur, après 
qu'on en a déduit les frais de production, est le produit net, 

« A considérer une nation en masse, elle n'a point de produit 
net ; car les produits n'ayant qu'une valeur égale aux frais de pro- 
duction, lorsqu'on retranche ces frais, on retranche toute la valeur 
des produits. La production nationale, la production annuelle, 
doivent donc toujours s'entendre de la production brute. 

« Le revenu annuel est le revenu brut. 

a La production nette ne peut s'entendre que lorsqu'il s'agit des 
intérêts d'un producteur par opposition à ceux des autres produc- 
teurs. Un entrepreneur fait son profit de la valeur produite, déduc- 
tion faite de la valeur comommée. Mais ce qui est pour lui valeur 
consommée, comme l'achat d'un service productif, est, pour l'au- 
teur du service, une portion de revenu. » {Traité d* Économie poli- 
iique^ table analytique.) 

Ces définitions sont irréprochables. Malheureusement J.-B. Say 
n'en sentait pas toute la portée, et n'avait pu prévoir qu'un jour 
son successeur immédiat au Collège de France les attaquerait. 
M. Rossi a prétendu réfuter la proposition de J.-B. Say, que pour 
une nation le produit net est la même chose que le produit brut, par 
cette considération^ que les nations, pas plus que les entrepreneurs. 
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ne produisent rien sans avances, et que si la formule de J.-B. Say 
était vraie, il s'ensuivrait que Taxiome Ex nihUo niMl fit ne l'est 
plus. 

Or, c'est précisément ce qui arrive. L'humanité, à l'instar de 
Dieu, produit tout de rien, de nihiU) Mlum^ comme elle-même est u)i 
produit du rien, comme sa pensée procède du néant; et M. Rossi 
n'aurait point commis une telle méprise, s'il n'avait confondu, 
avec les physiocrates, les produits du règne indwtriel avec ceux 
des règnes animal, végétal et minéral. L'économie politique com- 
mence avec le travail; elle se développe par le travail; et tout ce 
qui ne vient point du travail retombant dans l'utilité pure, c'estrà- 
dire dans la catégorie des choses soumises à l'action de l'homme, 
mais non encore rendues échangeables par le travail, demeure 
radicalement étranger à l'économie politique. Le monopole lui- 
même, tout établi qu'il soit par un acte pur de volonté collective, ne 
change rien à ces relations, puisque, et d'après l'histoire, et d'après 
la loi écrite, et d'après la théorie économique, le monopole n'existe 
ou n'est censé exister que postérieurement au travail. 

La doctrine de Say est donc hors d'atteinte. Relativement à l'en- 
trepreneur, dont la spécialité suppose toujours d'autres industriels 
collaborant avec lui, le profit est ce qui reste de la valeur pro- 
duite, déduction faite des valeurs consommées, parmi lesquelles il 
faut comprendre le salaire de l'entrepreneur, autrement dire ses 
appointements. Relativement à la société, qui renferme toutes les 
spécialflés possibles, le produit net est identique au produit brut. 

Maiç il est un point dont j'ai vainement cherché l'explication 
dao^ Say et les autres économistes, savoir, comment s'établit la 
réalité et la légitimité du produit net. Car il est sensible que pour 
faire disparaître le produit net, il suffirait d'augmenter le salaire 
des ouvriers et le taux des valeurs consommées^ le prix de vente 
restant le même. En sorte que rien, ce semble, ne distinguant le 
produit net d'une retenue faite sur les salaires, ou, ce qui revient 
au même, d'un prélèvement exercé sur le consommateur, le pro- 
duit net a tout Tair d'une extorsion opérée par la force, et sans la 
moindre apparence de droit. 

•Cette difficulté a été résolue d'avance dans notre théorie de la 
proportionnalité des valeurs. 

D'après cette théorie, tout exploiteur d'utv^ Taw^vcv^>^>s»fc^^^ 
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OU d'un fonds, doit être considéré comme un homme qui vient 
augmenter, à frais égaux, la somme d'une certaine espèce de pro- 
duits, et par conséquent augmenter la richesse sociale en économi- 
sant le temps. Le principe de la légitimité du produit net est donc 
dans les procédés antérieurement en usage : si la combinaison 
nouvelle réussit, il y aura un surplus de valeurs, et par conséquent 
un bénéfice, c'est le produit net; si Teatreprise est appuyée sur une 
base fausse, il y aura déficit sur le produit brut, et à la longue 
faillite et banqueroute. Dans le cas même, et celui-ci est le plus 
fréquent, où il n'existe aucune innovation de la part de l'entre- ' 
preneur, comme le succès d'une industrie dépend de l'exécution, la 
règle du produit net demeure applicable. Or, comme d'après la 
nature du monopole, toute entreprise doit rester aux risques et 
périls de l'entrepreneur, il s'ensuit que le produit net lui appar- 
tient au titre le plus sacré qui soit parmi les hommes, le travail et 
rintelligence. 

11 est inutile de rappeler que le produit net est souvent exagéré, 
soit par des réductions frauduleusement obtenues sur les salaires, 
soit de toute autre manière. Ce sont là des abus qui procèdent non 
du principe, mais de la cupidité humaine, et qui restent hors du 
domaine de la théorie. Du reste, j'ai fait voir, en traitant de la 
constitution de la valeur, ch. II, § 2 : 1° comment le produit net 
ne saurait jamais dépasser la différence qui résulte de l'inégalité 
des moyens de production; 2° comment le bénéfice, qui ressort 
pour la société de chaque invention nouvelle, est incomparalîlement 
plus grand que celui de l'entrepreneur. Je ne reviendrai point sur 
ces questions, désormais épuisées : je remarquerai seulement que, 
par le progrès industriel, le produit net tend constamment à dé- 
croître pour l'industrieux, pendant que d'un autre côté, le bien-être 
augmente, comme les couches concentriques qui composent la tige 
d'un arbre s'amincissent à mesure que l'arbre grossit, et qu'elles 
se trouvent plus éloignées du centre. 

A côté du produit net, récompense naturelle du travailleur, j'ai 
signalé comme l'un des plus heureux effets du monopole la capitor 
lisation des valeurs, de laquelle naît une autre espèce de profit, 
savoir, Vintérêt ou loyer des capitaux. — Quant à la rente, bien 
qu'elle se confonde souvent avec l'intérêt ; bien que, dans le lan- 
^^e vuJ^aire, elle se résume, ainsi que le bénéfice et l'intérêt. 
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dans l'expression commune de revenu, elle est autre chose que ' 
l'intérêt; elle ne découle pas du monopole, mais de la propriété; 
elle tient à une théorie spéciale, et nous en parlerons en son lieu. 

Quelle est donc cette réalité, connue de tous les peuples, et 
cependant encore si mal définie, que l'on nomme intérêt ou 
prix du prêt, et qui donne lieu à la fiction de la productivité du 
capital? 

Tout le monde sait qu'un entrepreneur, lorsqu'il fait le compte 
de ses frais de production, les divise d'ordinaire en trois catégo- 
ries ; 1° les valeurs consommées et les services payés; 2*^ ses ap- 
pointements personnels ; 3° l'amortissement et l'intérêt de ses 
capitaux. C'est de cette dernière catégorie de frais qu'est née la 
distinction de l'entrepreneur et du capitaliste, bien que ces deux 
titres n'expriment toujours que la même faculté, le monopole. 

Ainsi, une entreprise industrielle qui ne donne que l'intérêt du 
capital, et rien pour le produit net, est une entreprise insignifiante 
qui n'aboutit qu'à transformer ses valeurs, sans ajouter rien à la 
richesse; une entreprise enfin qui n'a plus aucune raison d'exis- 
tence, et qui est abandonnée au premier jour. D'où vient donc 
que cet intérêt du capital n'est point regardé comme un supplé- 
ment suffisant du produit net? comment n'est-il pas lui-même le 
produit net? 

Ici encore la philosophie des économistes est en défaut. Pour 
défendre l'usure, ils ont prétendu que le capital était productif, et 
ils ont changé une métaphore en une réalité. Les socialistes anti- 
propriétaires n'ont pas eu de peine à renverser leurs sophismes ; 
et il est résulté de cette polémique une telle défaveur pour la 
théorie du capital, qu'aujourd'hui, dans l'esprit du peuple, capita^ 
liste et om/* sont synonymes. Certes, je ne viens point ici rétracter 
ce que j'ai moi-même soutenu après tant d'autres, ni réhabiliter 
une classe de citoyens qui méconnaît si étrangement ses devoirs : 
mais l'intérêt de la science et du prolétariat lui-même m'obligent 
à compléter mes premières assertions et à maintenir les vrais prin- 
cipes. 

1° Toute production est effectuée en vue d'une consommation, 
c'est-à-dire d'une jouissance. Dans la société, les mots corrélatifs 
de production et consommation, de même que ceux de produit net 
et produit bratj désignent une chose ^^«iiliivVem^wV \$iKî^:\vs^'t. '^>^ 
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donc, après que le travailleur a réalisé un produit net, au lieu de 
B*en servir pour augmenter son bien-être, il se bornait à son 
salaire, et appliquait toujours l'excédant qui lui arrive à une pro- 
duction nouvelle, comme font tant de gens qui ne gagnent que pour 
acheter, la production s'accroîtrait indéfiniment, tandis que le bien- 
être, et en raisonnant au point de vi^^e la société, la population 
resterait dans le statu quo. Or, l'inléiW&u capital engagé dans une 
entreprise industrielle, et qui a été formé peu à peu par Taccumu- 
lation du produit net, cet intérêt est comme une transaction entre 
la nécessité d'augmenter, d'une part, la production, et, de l'autre, 
le bien-être; c'est une façon de reproduire et de consommer en 
même temps le produit net. Voilà pourquoi certaines compagnies 
industrielles payent à leurs actionnaires un- dividende avant même 
* que l'entreprise ait rien pu rendre. La vie est courte, le succès 
vient à pas comptés ; d'un côté le travail commande, de l'autre 
l'homme veut jouir. Pour accorder toutes ces exigences, le produit 
net sera rendu à la production; mais entre-temps (inter-ea, inter^ 
6886) , c'est-à-dire en attendant le nouveau produit, le capitaliste 
jouira. 

Ainsi, comme le chiffre du produit net marque le progrès de la 
richesse; l'intérêt du capital, sans lequel le produit net serait 
inutile et n'existerait même pas, marque le progrès du bien-être. 
Quelle que soit la forme de gouvernement qui ^'établisse parmi les 
hommes, qu'ils vivent en monopole ou en communauté, que chaque 
travailleur ait son compte ouvert par crédit et débit, ou bien que 
la communauté lui distribue le travail et le plaisir, la loi que nous 
venons de dégager s'accomplira toujours. Nos comptes d'intérêts 
ne font pas autre chose que lui rendre témoignage. 

2° Les valeurs créées par le produit net entrent dans l'épargne 
et s'y capitalisent sous la forme la plus éminemment échangeable, 
la moins susceptible de dépréciation et la plus libre, en un mot 
sous la forme de numéraire, seule valeur constituée. Or, que ce 
capital, de libre qu'il est, vienne à s'engager, c'est-à-dire à prendre 
la forme de machines, de bâtiments, etc. ; il sera encore susceptible 
d'échange, mais beaucoup plus exposé qu'auparavant aux oscil- 
lations de l'offre et de la demande. Une fois engagé, il ne pourra 
plus que difficilement se dégager; et la seule ressource du titulaire 
sera rexploitatioQ. L'exploitation seule est capaXiVe d^i cow^ôtver au 
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capital engagé sa valeur nomioale ; il est possible qu'elle Faugmente, 
possible qu'elle l'atténue. Un capital ainsi transformé est comme 
s'il était aventuré dans une entreprise maritime : l'intérêt est la 
prime d'assurance du capital. £t cette prime sera plus ou moins 
forte, selon l'abondance ou la rareté des capitaux. 

Plus tard on distinguera encore la prime d'assurance de l'intérêt 
du capital, et des faits noul|||ux résulteront de ce dédoublement : 
ainsi Tbistoire de l'humanité n'est qu'une distinction perpétuelle 
des concepts de Tintelligence. 

3° Non-seulement l'intérêt des capitaux fait jouir le travailleur 
de ses œuvres, et assure son épargne ; mais, et ceci est Teffet le 
plus merveilleux de cet intérêt, tout en récompensant le produc- 
teur, il Toblige à travailler sans cesse et à ne s'arrêter jamais. 

Qu'un entrepreneur soit à lui-même son propre capitaliste, il 
peut afriver qu'il se contente pour tout bénéfice de retirer Tintérêt 
de ses fonds : mais il est certain alors que son industrie n'est plus 
en progrès, par conséquent qu'elle souffre. C'est ce qu'on aperçoit, 
lorsque le capitaliste est autre que l'entrepreneur : comme alors, 
par la sortie de Tinlérêl, le bénéfice est absolument nul pour le 
fabricant, son industrie lui devient un péril continuel, dont il im^ 
porte qu'au plus tôt il s'affranchisse. Car comme le bien-être doit se 
développer pour la société dans une progression indéfinie, de même 
la loi du producteur est qu*il réalise continuellement un excédant : 
sans cela son existence est précaire, monotone, fatigante. L'intérêt 
dû au capitaliste par le producteur est donc comme le fouet du 
colon qui retentit sur la tête de l'esclave endormi : c'est la voix du 
progrès qui crie ; Marche, marche! travaille, travaille I La desti- 
née de l'homme le pousse au bonheur : c'est pourquoi elle lui dé- 
fend le repos. 

4*» Enfin l'intérêt de l'argent est la condition de circulation des 
capitaux, et le principal agent de la solidarité industrielle. Cet as- 
pect a été saisi par tous les économistes ; et nous en traiterons 
d'une manière spéciale, en nous occupant du crédit. 

J'ai prouvé, et, je l'imagine, mieux qu'on ne l'avait fait jus- 
qu*ici : 

Que le monopole est nécessaire , puisqu'il est l'antagonisme de 
la concurrence; 

Qu'il est essentiel à la société, p\iis«5ae %^xv%\v3cv ^^ w^ \xiîv. >^- 
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mais sortie des forêts primitives, et que sans lui elle rétrograderait 
rapidement; 

Enfin, qu'il est la couronne du producteur, lorsque, soit par le 
produit net, soit par l'intérêt des capitaux qu'il livre à la produc- 
tion, il apporte au monopoleur le surcroît de bien-être que méri- 
tent sa prévoyance et ses efforts. 

Allons-nous donc glorifier avec les^onomistes, et consacrer au 
profil des conservateurs nantis, le monopole? Je le veux bien, 
pourvu que, comme je leur ai fait raison dans ce qui précède, ils 
me fassent raison à leur tour sur ce qui va suivre. 



Désastres dans le travail et perversion des idées causés par 
le monopole. 



De même que la concurrence, le monopole implique contradic- 
tion dans le terme et dans la définition. En effet, puisque consom- 
mation et production sont choses identiques dans la société, et que 
vendre est synonyme d'acheter, ^ui dit privilège de vente ou d'ex- 
ploitation, dit nécessairement privilège de consommation et d'achat : 
ce qui aboutit à la négation de l'un et de l'autre. De là interdiction 
dé consommer, aussi bien que de produire, prononcée par le mono- 
pole contre le salariat. La concurrence était la guerre civile, le 
monopole est le massacre des prisonniers. 

Ces diverses propositions réunissent toutes les espèces d'évi- 
dence, physique, algébrique et métaphysique. Ce que j'ajouterai 
n'en sera que l'exposition amplifiée : leur seul énoncé les dé- 
montre. 

Toute société considérée dans ses rapports économiques se di- 
vise naturellement en capitalistes et travailleurs, entrepreneurs et 
salariés, distribués sur une échelle dont les degrés marquent le 
revenu do chacun, que ce revenu se compose de salaires, de pro- 
fits, d'intérêts, de loyers ou de rentes. ' 

De cette distribution hiérarchique des personnes et des revenus, 
il résulte que le principe de Say rapporté tout à l'heure: Dans me 
nation le produit net est égal au produit brutj n'est plus vrai, puis-^ 
çue, par l'effet du monopole, le chiffre des prix de vente est de 
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beaucoup supérieur au chiffre des prix de revient. Or, comme c'est 
cependant le prix de revient qui doit acquitter le prix de vente, 
puisqu'une nation n'a en réalité d'autre débouché qu'elle-même, il 
s'ensuit que l'échange, partant la circulation et la vie, sont impos- 
sibles. 

« En France, 20 millions .de travailleurs, répandus dans toutes 
les branches de la science, cfel'art et de l'industrie, produisent tout 
ce qui est utile à la vie de l'homme. La somme de leurs salaires 
réunis égale, par hypothèse, 20 milliards : mais à cause du bénéfice 
(produit net et intérêt) avenant aux monopoleurs, la somme des 
produits doit être payée 25 milliards. Or, comme la nation n'a pas 
d'autres acheteurs que ses salariés et ses salariants , que ceux-ci 
ne payent pas pour les autres, et que le prix de vente des marchan- 
dises est le même pour tous, il est clair que pour rendre la circu- 
lation possible, le travailleur devrait payer cinq ce dont il n'a reçu 
que quatre. » {Qu'est-ce que la Propriété, ch. IV.) 

Voilà donc ce qui fait que richesse et pauvreté sont corrélatives, 
inséparables, non-seulement dans l'idée, mais dans le fait; voilà ce 
qui les fait exister concurremment l'une à l'autre, et qui donne 
droit au salarié de prétendre que le riche ne possède rien de plus 
que le pauvre, dont celui-ci n'ait été frustr^. Après que le mono- 
pole a fait son compte de frais,. de bénéfice et d'intérêt, le salarié- 
consommateur fait le sien ; et il se trouve qu'en lui promettant un 
salaire représenté dans le contrat de travail par cent, on ne lui a 
donné réellement que soixante-quinze. Le monopole fait donc ban- 
queroute au salariat, et il est rigoureusement vrai qu'il vit de ses 
dépouilles. 

Depuis six ans, j'ai soulevé cette effroyable contradiction : pour- 
quoi n'a-t-elle pas retenti dans la presse? pourquoi les maîtres de 
la renommée n'ont-ils pas averti l'opinion? pourquoi ceux qui 
réclament les droits politiques de l'ouvrier ne lui ont-ils pas dit 
qu'on le volait ? pourquoi les économistes se sont-ils tus ? pour- 
quoi ? 

*Notre démocratie révolutionnaire he fait tant de bruit que parce 
qu'elle a peur des révolutions : mais, en dissimulant le péril, 
qu'elle n'ose regarder en face, elle ne réussit qu'à l'accroître. 
« Nous ressemblons, dit M. Blanqui, à des chauffeurs qui augmen- 
te ut la dose de vapeur, en même leiapa ç\vi'\\s ç)ûa.\^'soX. \^^ ^'îj^ 
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papes. » Victimes du monopole, consolez-vous! Si vos bourreaux 
rie veulent pas entendre, c'est que la Providence a résolu de les 
frapper : Non audierunt , dit la Bible , quia Deus volebat bccidere 
eos. 

La vente ne pouvant remplir les conditions du monopole, il y a 
encombrement de marchandises ; le travail a produit en un an ce 
que le salaire ne lui permet de consommer qu'en quinze mois : 
donc, il devra chômer un quart de Tannée. Mais, s'il chôme, il ne 
gagne rien : comment achètera-t-il jamais? Et si le monopoleur ne 
se peut défaire de ses produits, comment son entreprise subsistera- 
t-elle? L'impossibilité logique se multiplie autour de l'atelier; les 
faits qui la traduisent sont partout. 

« Lès bonnetiers d'Angleterre, dit Eugène Buret, en étaient ve- 
nus à ne plus manger que de deux jours l'un. Cet état dura dix- 
huit mois. » — Et il cite une multitude de cas semblables. 

Mais ce qui navre, dans le spectacle des effets du monopole, est 
de voir les malheureux ouvriers s'accuser réciproquement de leur 
misère, et s'imaginer qu'en se coalisant et s'appuyant les uns les 
autres, ils préviendront la réduction du salaire. « Les Irlandais, 
dit un observateur, ont donné une funeste leçon aux classes labo- 
rieuses de la Grande-Bretagne... Ils ont appris à nos travailleurs 
le fatal secret de borner leurs besoins à l'entretien de la seule vie 
animale, et de se contenter, comme les sauvages, du minimum de 
moyens de subsistance qui suffisent à prolonger la vie... Instruites 
par ce fatal exemple, cédant en partie à la nécessité, les classes 
laborieuses ont perdu ce louable orgueil qui les portait à meubler 
proprement l^urs maisons, et à multiplier autour d'elles les com- 
modités décentes qui contribuent au bonheur. » 

Je n'ai jamais rien lu de plus désolant et de plus stupide. Et que 
vouliez-vous qu'ils fissent ces ouvriers ? Les Irlandais sont venus : 
fallait-il les massacrer ? Le salaire a été réduit : fallait-il le refu- 
ser et mourir? La nécessité commandait, vous-mêmes le dites. 
Puis sont arrivés les interminables séances , la maladie, la diffor- 
mité, la dégénération, l'abrutissement, et tous les signes de l'es- 
clavage industriel : toutes ces calamités sont nées du monopole et 
de ses tristes antécédents, la concurrence, les machines et la divi- 
sion du travail : et vous accusez les Irlandais ! 

D'autres fois les ouvriers accusenil Va mauN^vafc to\.\SL\i^,, ^\ 
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s'exhortent à la patience : c'est la contre-partie des remercÉments 
qu'ils adressent à la Providence, lorsque le travail abonde et que 
les salaires sont suffisants. 

Je trouve dans un article publié par M. Léor\ Faucher, dans le 
Journal des Économistes (septembre 1845), que depuis quelque 
temps les ouvriers anglais ont perdu l'habitude des coalitions, ce 
qui est assurément un progrès dont on ne peut que les féliciter; 
mais que cette amélioration dans le moral des ouvriers vient sur- 
tout de leur instruction économique. « Ce n'est point des manufac- 
turiers, s'écriait au meeting de Bolton un ouvrier fileur, que le sa- 
laire dépend. Dans les époques de dépression, les maîtres ne sont, 
pour ainsi dire, que le fouet dont s'arme la nécessité ; et, qu'ils le 
veuillent ou non, il faut qu'ils frappent. Le principe régulateur est 
le rapport de l'offre avec la demande ; et les maîtres n'ont pas ce 
pouvoir... Agissons donc prudemment; sachons nous résigner à la 
mauvaise fortune et tirer parti de la bonne : en secondant les pro- 
grès de notre industrie, nous serons utiles non-seulement à nous- 
mêmes, mais au pays tout entier. » (Applaudissements.) 

A la bonne heure : voilà des ouvriers bien dressés, des ouvriers 
modèles. Quels hommes que ces fileurs qui subissent sans se plain- 
dre le fouet de la nécessité, parce que le principe régulateur du 
salaire est V offre et la demande!}!, Léon Faucher ajoute avec une 
naïveté charmante : « Les ouvriers anglais sont des raisonneurs 
intrépides. Donnez-leur un principe faux^ et ils le pousseront ma- 
thématiquement jusqu'à l'absurde, sans s'arrêter ni s'effrayer, 
comme s'ils marchaient au triomphe de la vérité. » Pour moi, j'es- 
père que, malgré tous les efforts de la propagande économiste, les 
ouvriers français ne seront jamais des raisonneurs de cette force. 
L'offre et la demande, aussi bien que le fouet de la nécessité, n'ont 
plus de prise sur leurs esprits. Cette misère manquait à l'Angle- 
terre : elle ne passera pas le détroit. 

Par l'effet combiné de la division, des machines, du produit net 
et de l'intérêt, le monopole étend ses conquêtes dans une progres- 
sion croissante ; ses développements embrassent l'agriculture aussi 
bien que le commerce et l'industrie, et toutes les espèces de pro- 
duits. Tout le monde connaît le mot de Pline sur le monopole ter- 
rien qui détermina la chute de l'Italie, latifundia ^erdiderc^ W-q^x^k».. 
C'est ce même monopole <|ui appau\tvl etitot^ ^\. t^\A Ns^ûs^^^^^^^ 
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la Campagne romaine, e* qui forme le cercle vicieux où s'agile 
convulsivement l'Angleterre; c'est lui. qui, établi violemment à la 
suite d'une guerre de race, produit tous les maux de l'Irlande, et 
cause tant de tribulations à O'Connel, impuissant, avec toute sa 
faconde, à conduire ses rappeleurs à travers ce labyrinthe. Les 
grands sentiments et la rhétorique sont le pire remède aux maux 
des sociétés : il serait plus aisé à O'Connel de transporter l'Irlande 
et les Irlandais de la mer du Nord dans l'océan Australien, que de 
faire tomber le monopole qui les étreiot au souffle de ses haran- 
gues. Les communions générales et les prédications n'y feront pas 
plus : si le sentiment religieux soutient seul encore le moral du 
peuple irlandais, il est grand temps qu'un peu de cette science 
profane, si dédaignée de TÉglise, vienne au secours des brebis que 
sa houlette ne défend plus. 

L'envahissement du monopole dans le commerce et l'industrie 
est trop connu pour que j'en rassemble les témoignages: d'ailleurs, 
à quoi bon tant argumenter quand les résultats parlent si haut? La 
description de la misère des classes ouvrières par E. Buret a 
quelque chose de fantastique, qui vous oppresse et vous épouvante. 
Ce sont des scènes auxquelles l'imagination refuse de croire, mal- 
gré les certificats et les procès-verbaux. Des époux tout nus, ca- 
chés au fond d'une alcôve dégarnie, avec leurs enfants nus; des 
populations entières qui ne vont plus le dimanche à l'église, parce 
qu'elles sont nues ; des cadavres gardés huit jours sans sépulture, 
parce qu'il ne reste du défunt ni linceul pour l'ensevelir, ni de quoi 
payer la bière et le croque-mort (et Févêque jouit de 4 à 500,000 
liv. de rente) ; — des familles entassées sur des égouts, vivant de 
chambrée avec les porcs^ et saisies toutes vives par la pourriture, 
ou habitant dans des trous, comme les Albinos ; des octogénaires 
couchés nus sur des planches nues ; et 1^ vierge et la prostituée 
expirant dans la même nudité : partout le désespoir, la consomp- 
tion, la faim, la faim!... Et ce peuple, qui expie les crimes de ses 
maîtres, ne se révolte pas! Non, par les flammes de Némèsis! 
quand le peuple n'a plus de vengeances, il n'y a plus de Provi- 
dence. 

Les exterminations en masse du monopole n'ont pas encore 
trouvé de poètes. Nosrimeurs, étrangers aux affaires de ce monde, 
sans entrailles pour Je prolétaire, couUnueiit de soupirer à la lune 
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leurs mélancoliques voluptés. Quel sujet de médUations, cependant, 
que les misères engendrées par le monopole I 

C*est Walter Scott qui parle : 

« Autrefois, il y a déjà bien des années, chaque villageois avait sa 
vache et son porc, et son enclos autour de la maison. Là où un seul 
fermier laboure aujourd'hui, trente petits fermiers vivaient autre- 
fois ; de sorte que, pour un individu plus riche à lui seul, il est 
vrai, que les trente fermiers de l'ancien temps, il y a maintenant 
vingt-neuf journaliers misérables, sans emploi pour leur intelli- 
gence et pour leurs bras, et dont plus de moitié est de trop. La 
seule fonction utile qu'ils remplissent est de payer, quand ils peu- 
vent, une rente de 60 shellings par an, pour les cabanes qu'ils 
habitent. » 

Une ballade moderne, citée par £. Buret, chante la solitude du 
monopole : 



Le rouet est silencieux dans la vallée : 
C'en est fait des sentiments de famille. 
Sur un peu de fumée le vieil aïeul 
Étend ses mains pâles; et le foyer vide 
Est aussi désolé que son cœur. 



Les rapports produits au parlement rivalisent avec le romancier 
et le poëte : 

« Les habitants de Glensheil, dans les environs de la vallée de 
Dundee, se distinguaient autrefois de tous leurs voisins par la su- 
périorité de leurs qualités physiques. Les hommes étaient de haute 
stature, robustes, actifs et courageux; les femmes avenantes et 
gracieuses. Les deux sexes possédaient un goût extraordinaire 
pour la poésie et la musique. Maintenant, hélas I une langue 
épreuve de la pauvreté, la privation prolongée de nourriture suffi- 
saute, de vêtements convenables, ont profondément détérioré cette 
race, qui était remarquablement belle. » 

Yoilà bien la dégradation fatale signalée par nous dans les deux 
chapitres de la division du travail et des machines. Et nos littéra- 
teurs s'occupent de gentillesses rétrospectives, comme si l'actualité 
manquait à leur génie! Le premier d'entre eux c\viv ^'^%»V. ^^'iwv.^^^ 
dans ces routes infernales a fait scandale àa.\i^\a. ç.Q\m&\ Xi^ssiûSîîÈ» 

T. I. ^"^ 
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parasites, rils trafiquants de prose et de rers, t<ms dignes du sa- 
laire de MarsyasI Oh! si votre snpplice derait durer autant qae 
mon mépris, il vous faudrait croire à l'éternité de Tenfer. 

Le monopole qui, tout à^l'henre, nous aralt paru si bien fondé 
en justice, est d'autant plus injuste que, non-seulement il rend le 
salaire illusoire, mais qu'il trompe Fontrier dans féraluatfon 
même de ce salaire, en prenant vis-ft-vis de loi un faux titre, une 
fausse qualité. 

tt. de Sismondi, dans ses Êtî^ é^ Économie soetdky obserte 
quelque part que lorsqu^un banquier remet à un négociant des blN 
lets de banque en échange de ses valeurs, bien loin qu*il fasse 
crédit au négociant, il le reçoit au contraire de lui. « Ce crédit, 
ajoute M. de Sismondi, est à la vérité si court, que le négociant 
se donne à peine le temps d'etamlner si le banquier en est digne, 
d'autant plus que c'est le premier qui demande du crédit au lieu 
d'en accorder. » 

Ainsi, d'après M. de Sismondi, dimt Fémiwîon du papier de 
banque, les rôles du négociant et du banquier sont intervertis : 
c'est le premier qui est créancier, et le second qui est crédité. 

Quelque chose d'analogue se passe entre le monopoleur et le 
salarié. 

En fait, ce sont les ouvriers qui, comme le négociant à la Ban- 
que, demandent à escompter leur travail; en dMt, c'est l'enlfe- 
preneur qui devrait leur fournir caution et sûreté. Je m'expKque. 

Dans toute exploitation, de quelque nature qu'elle soft, fentre- 
preneur ne peut revendiquer légitimement, en sus de Son travaff 
personnel, autre chose que l'roÉfi : quant à rBxÉcfrrioN, fésultaf 
du concours de nombreux travailleurs, c'est un efifet de puissance 
collective dont les auteurs, aussi libres dans leur aetion que le 
chef, ne peuvent produire rien qui lui revienne gratuftemetit. Of , 
il s'agit de savoir si la somme des salaires indivldue£i payés par 
l'entrepreneur équivaut à l'effet collectif dont je parlé : car s'il en 
était autrement, l'axiome de Sày, font produit vaut ce qn'iî eoâte, 
serait violé. 

a Le capitaliste, disait-on, a payé les journées des ouvriers à 

prix débattu; conséquemment il ne leur dôtl rien. Pour être exact, 

j7 faudrait dire qu'il a payé autant de fois une jpumée qu'il a oc- 

capé d'oatrfen, ce qui n'est polat to lAitA Y^xt^tsA^s^. C%t^ 



cette force immense, qui réBulis de rimion des IraTailleurf, de la 
coQvergance et de Tbarmonie de leurs efforts ; cette économie de 
frais, obtenue par leur forinaUon en atelier; cette multiplication 
du produit, prévue il est vrai par Tentrepreneur, mais réalisée par 
des forces libres, il ne les a point payées, Deui: cents grenadiers, 
manouvrant sous la direction d'nn ingénieur, ont, ^n quelques 
heures, élevé Fobélisque sur sa base : pense-t^n qu*ttn seul 
homme, en deux cents jours, en fût venu à bout? Cependant, au 
compte de l'entrepreneur, la somme de salaires est la môme dans 
les deux cas, parce qu'il s'adjuge le bénéfice de la force collective. 
Or, de deux choses Tune : ôu c'est usurpation de sa part, ou c'est 
erreur. » (Qu'est-ce que la Propriété f cb. III.) 

Pour exploiter convenablement la mule-jenni/i il a fallu des mé- 
caniciens, des constructeurs, des commis, des brigades d'ouvriers 
et d'ouvrières de toute espèce. Au nom de leur liberté, de leur 
sécurité, de leur avenir et de l'avenir de leurs eofapts, ces ouvriers, 
en s'embauebant dans la filature, avaient à faire des réserves : où 
sont les lettres de crédit qu'ils ont délivrées aux entrepreneurs? 
Où sont les garanties qu'iU en ont reçues? Quoil des millions 
d'hommes ont vendu leurs bras et aliéné leur Uberté sans con- 
naître là portée du contrat; ils se sont engagés sur la foi d'un tra^ 
vail soutenu et d'une suffisante rétribution; ils ont exécuté de leurs 
mains ce que la pensée des maîtres avait conçu ; ils sont devenus, 
par cette collaboration, associés dans l'entreprise : et quand le 
monopole, ne pouvant ou ne voulant plus faire d'échanges, sus- 
pend sa fabrication et laisse ces millions de travailleurs sans pain, 
on leur dit de se réêigmr. Par les nouveaux procédés^ ils ont perdu 
neuf journées de leur travail sur dix; et pour compensation, on 
leur montre le fouet de la nécessité levé sur eux! Alors, s'ils re- 
fusent de travailler pour un moindre salaire, on leur prouve que 
c'est eux-mêmes qu'ils punissent. S'ils acceptent le prix qu'on leur 
offre, ils perdent ce noble orgueil, ce goût des commodités décentes 
qui font le bonheur et la dignité de l'ouvrier, et lui donnent droit 
aux sympathies du riche. S'ils se concertent pour faire augmenter 
leur salaire, on les jette en prison! Tandis qu'ils devraient pour- 
suivre devant les tribunaux leurs exploiteurs , c'est sur eux que 
les tribunaux vengeront les^attentata k la VHùwM^ ^xx ^\s«fifcx^'î^. 
Victimes du monopole, ils porteront \a ^me ^\m& wml\s>ssm$^«Qr%\ 



244 ipHAPITBE VI 

justice des hommes, stupide courtisane, jusqu'à quand, sous les 
oripeaux de déesse, boiras-tu le sang du prolétaire égorgé? 

Le monopole a tout envahi, la terre, le travail etlesiiistruraénls 
de travail, les produits et la distribution des produits. L'économie 
politique elle-même n*a pu s'empêcher de le reconnaître : « Vous 
trouvez presque toujours sur votre route, dit M. Rossi, un mono- 
pole. Il n'est guère de produit qu'on puisse regarder comme le ré- 
sultat pur et simple du travail ; ainsi la loi économique qui propor- 
tionne le prix aux frais de production ne se réalise jamais com- 
plètement. C'est une formule qui est profondément pwdifiée par 
l'intervention de l'un ou de l'autre des monopoles auxquels se 
trouvent soumis les instruments de production. » {Cours d'Économie 
politique^ t. l, p. 143.) 

M. Rossi est placé trop haut pour donner à son langage toute la 
précision et l'exactitude que la science commande lorsqu'il est 
question du monopole. Ce qu'il appelle avec tant de bienveillance 
une modïficaiion des formules économiques, n'est qu'une longue et 
odieuse violation des lois fondamentales du travail et de l'échange. 
C'est par l'effet du monopole que dans la société, le produit net se 
comptant en sus du produit brut, le travailleur collectif doit ra- 
cheter son propre produit pour un prix supérieur à celui que ce 
produit coûte : ce qui est contradictoire et impossible ; — que la' 
balance naturelle de la production et delà consommation se trouve 
détruite; que le travailleur est trompé tant sur le montant de son 
salaire que sur ses règlements ; que le progrès dans le bien-être 
se change pour lui en un progrès incessant dans la misère : c'est 
par le monopole enfin que toutes les notions de justice commuta- 
live sont perverties, et que l'économie sociale, de science positive 
qu'elle est, devient une véritable utopie. 

Ce travestissement de l'économie politique sous l'influence du 
monopole est un fait si remarquable dans l'histoire des idées so- 
ciales, que nous ne pouvons nous dispenser d'en consigner ici 
quelques exemples. 

Ainsi, au point de vue du monopole, la valeur n'est plus cette 

conception synthétique, qui sert à exprimer le rapport d'un objet 

particulier d'utilité avec l'ensemble de la richesse : le monopole 

estimant les cho^»^ non pas relativement à la société, mais relati- 

vement à lui, la valeur perd son caractère «>c\a\^ fe\. w' e?X\\xy8> qjùîww 
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rapport vague, arbilraire, égoïste, essentiellement mobile. Partant 
de co principe, le monopoleur étend la qualification de produit à 
tontes les esfpèces de servage, et applique Tidée de capital à toutes 
les industries frivoles et honteuses qu'exploitent ses passions et ses 
vices. Les charmes d'une courtisane, dit Say, sont un fonds dont 
le produit suit la loi générale des valeurs^ h savoir Yojfre et la de- 
mande. La plupart des ouvrages d'économie politique sont pleins 
d'applications pareilles. Mais comme la prostitution et la domesti- 
cité dont elle émane sont réprouvées par la morale, M. Rossi nous 
fera observer encore que l'économie politique, après avoir modifié 
.sa formule par suite de Tintervention du monopole, devra lui faire 
subir un nouveau correctif; bien que ses conclusions soient en 
elles-mêmes irréprochables. Car, ditTil, l'économie politique n'a 
rien de commun avec la morale : c'est à nous à en accepter, mo- 
difier ou corriger les formules, selon que notre bien, celui de la 
société et le soin de la morale, le réclament. Que de choses entre 
l'économie politique et la vérité ! 

De même la théorie du produit net, si éminemment sociale, pro- 
gressive et conservatrice, a été, si je puis ainsi dire, individualisée 
à son tour par le monopole, et le principe qui devrait procurer le 
bien-ôlre de la société en cause la ruine. Le monopoleur, poursui- 
vant en tout le plus grand produit net possible, n'agit plus comme 
membre de la société et dans l'intérêt de la société ; il agit en vue 
de son intérêt exclusif, que cet intérêt soit ou non contraire à Tin- 
lérêt social. Ce changement de perspective est la cause que M. de 
Sismondi assigne à la dépopulation de la Campagne de Rome.. 
D'après les recherches comparatives qu'il a faites sur le produit de 
Vagro romano, selon qu'il serait mis en culture ou laissé en pâtu- 
rage, il a trouvé que le produit brut serait douze fois plus consi- 
dérable dans le premier cas que dans le second ; mais comme la 
culture exige relativement un plus grand nombre de bras, il a vu 
aussi que dans ce même cas le produit net serait moindre. Ce cal- 
cul, qui n'avait point échappé aux propriétaires, a suffi pour les 
confirmer dans l'habitude de laisser leurs terres incultes, et la 
Campagne de Rome est inhabitée. 

« Toutes les parties des États romains, ajoute M. de Sismondi, 
présentent le môme contraste entre les souvenirs delevw 5^\cs%\feî\vfe. 
au moyen âge et leuv désolation aclueWe, XAVAVi ôi^Cifete^.x^^^^^^ 
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célèbre par Renzo da Céri, qui défendit tour à tour Marseille contre 
Charles-Quint et Genève contre le duc de Savoie, n'est plus qu'une 
solitude. Dans tous les fiefs des Orsini et des Colonne, personne. 
Dans les forêts qui entourent le joli lac de Yico, la race humaine 
a disparu; et les soldats avec lesquels le redoutable préfet de Yioo 
fit si couvent trembler Rome au quatorzième siècle, n*ont point 
laissé de descendants. Castro et Ronciglione sont désolés.,. » 
{Études iwr r Économie politique.) 

Gn effet, la société recherche le plus grand produit brut, par 
conséquent la plus grande population possible, parce que pour elle 
produit brut et produit net sont identiques. Le monopole, au con* 
traire, vise constamment au plus grand produit net, dût-il ne Tob* 
tenir qu'au prix de rextermination du genre humain. 

Sous cette môme influence du monopole, Tintérôt du capital, 
perverti dans sa notion, est devenu à son tour pour la société un 
principe de mort. Ainsi que nous Favons expliqué, Tintérôt du 
capital est, d'une part, la forme sous laquelle le travailleur jouit 
de son produit net, tout en le faisaat servir à de nouvelles créa- 
tions; d'un autre côté, cet intérêt est le lien matériel de solidarité 
entre les producteurs, au point de vue de l'accroissement des ri- 
chesses. Sous le premier aspect, la somme des intérêts ne peut 
jamais excéder le montant môme du capital; sous le second point 
de vue, l'intérêt comporte, en sus du remboursement, une prime 
comme récompense du service rendu. Dans aucun cas, U n'implique 
perpétuité. 

Mais le monopole, confondant la notion du capital; qui ne se 
peut 41re que des créations de Tindustrie humaine, avee celle du 
fonds exploitable que la nature nous a donné, et qui appartient à 
tous, favorisé d'ailleurs dans son usurpation par l'état anarchique 
d'uqe société où la possession ne peut exister qu'à la condition 
d'être exclusive, souveraine et perpétuelle; — le monopole s'est 
imaginé, il a posé pn principe que le capital, de môme que la terre, 
les animaux et les plantes, avait en lui-môme une activité propre, 
qui dispensait le capitaliste d'apporter autre chose à l'échange, et 
de prendre aucune part dans les travaux de l'atelier. De cette idée 
fausse du monopole est venu le nom grec de l'usure, tokos^ comme 
gui dirait le petit ou le croît du capital; ce qui a donné lieu h 
Aristote de faire ce calembour ; les icûs ue (o^a ^fM ^ v<rt^* 
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Mais la métaphore des usuriers a prévalu contre la plaisanterie du 
Stagyrite; l'usure, conuDela rente dont elle est Timitation, a été 
déclarée de droit perpétuelle; et ce n'est que bien tard, par un 
demi-retour au principe, qu'elle a reproduit Fidée à'amortisse'^ 
menu.. 

Tel est le sens de cette énigme qui a soulevé tant de scandales 
parmi les théologiens et les légistes, et sur laquelle FÉglise chré* 
tienne a, erré dewx fois : la première en condamnant toute espèce 
d'intérêt, la seconde en se rangeant au sentiment des économistes, 
et démentant ainsi ses anciennes maximes. L*usure, ou droit d'au- 
baine, est tout à la foig l'expression et la condamnation du mono- 
pole; c'est la spoliation du travail par le capital organisée et léga- 
lisée; c'est de toutes les subversions économiques celle qui accuse 
le plus haut l'ancienne société, et dont la scandaleuse persistance 
justifierait une dépossessiôn brusque et sans indemnité de toute la 
classe capitaliste. 

Enfin le monopole, par une sorte d'instinct de conservation, a 
perverti jusqu'à l'idée d'association qui pouvait lui contrevenir, ou, 
pour mieux dire, il ne lui a pas permis de naître. 

Qui pourrait je flatter aujourd'hui de définir ce que doit être la 
société entre des hommes? La loi distingue deux espèces et quatre 
variétés de sociétés civiles, autant de sociétés de commerce, depuis 
le simple compte-à-demi jusqu'à l'anonyme. J'ai lu les commen- 
taires les plus respectables que Ton ait écrits sur toutes ces formes 
d*association, et je déclare n'y avoir trouvé qu'une application des 
routines du monopole entre deux ou plusieurs coalisés qui joiyaent 
leurs capitau}^ et leurs efforts contre tout ce qui produit et qui 
consomme, qui invente et qui échange, qui vit et qui meurt. La 
condition me qud non de toutes ces sociétés est le capital, dont la 
présence seule les constitue et leur donne une base; leur objet est 
le monopole, c'est-à-dire l'exclusion de tous autres travailleurs et 
capitalistes, par conséquent la négation de l'universalité sociale, 
quant aux personnes. 

Ainsi, d'après la définition du Code, une société de commerce 
qui poserait en principe la faculté pour tout étranger d'en faire , 
partie sur sa simple demande, et de jouir aussitôt des droits et 
prérogatives des associés, même gérants, ne serait plus une «a- 
ciété; les tribunaux en pronouGeraâeul ^*<i^<c^\a. ^\^^â«î^^\s.>>»» 
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non-existence. Ainsi encore, un acte de société dans lequel les con- 
tractants ne stipuleraient aucun apport, et qui, tout en réservant 
pour chacun le droit exprès de faire concurrence à tous, se borne- 
l'ait à leur garantir réciproquement le travail et le salaire, sans 
])arler ni de la spécialité de l'exploitation, ni des capitaux, ni des 
intérêts, ni des profits et pertes : un pareil acte semblerait contra- 
dictoire dans sa teneur, dépourvu d'objet autant que de raison, 
et serait, sur la plainte du premier associé réfractaire, annulé par 
le juge. Des conventions ainsi rédigées ne pourraient donner lieu à 
aucune action judiciaire : des gens qui se diraient associés de tout 
le monde seraient considérés comme ne l'étant de personne; des 
écrits où Ton parlerait à la fois de garantie et de concurrence entre 
associés, sans aucune mention de fonds social et sans désignation 
d'objet, passeraient pour une œuvre de charlatanisme transcen- 
dantal, dont l'auteur pourrait bien être envoyé à Bicêtre, à supposer 
que les magistrats consentissent à ne le regarder que comme fou. 

Et pourtant il est avéré, par tout ce que l'histoire et l'économie 
sociale offrent de plus authentique, que l'humanité a été jetée nue 
et sans capital sur la terre qu'elle exploite ; conséquemmenl, que 
c'est elle qui a créé et qui crée tous les jours toute richesse; que 
le monopole en elle n'est qu'une vue relative servant à désigner le 
grade du travailleur, avec certaines conditions de jouissance, et que 
tout le progrès consiste, en multipliant indéfiniment les produits, 
il en déterminer la proportionnalité, c'est-à-dire à organiser le 
travail et le bien-être par la division, les machines, l'atelier, l'é- 
ducation et la concurrence. L'étude la plus approfondie des phé- 
nomène» n'aperçoit rien au delà. — D'autre part, il est évident 
que toutes les tendances de l'humanité, et dans sa politique, et 
dans ses lois civiles, sont à l'universalisation, c'est-à-dire à une 
transformation complète de l'idée de société, telle que nos codes 
la déterminent. 

D'où je conclus qu'un acte de société qui réglerait, non plus 
l'apport des associés, puisque chaque associé, d'après la théorie 
économique, est censé ne posséder absolument rien à son entrée 
dans la société, mais les conditions du travail et de l'échange, et 
qui donnerait accès à tous ceux qui se présenteraient; je conclus, 
dis-je, qu'un tel acte de sociclc n'aurait rien que de rationnel et 
de scientifique, pu/squ'il serait Ve^ptessm tci^m^ ^w \fc^^^"s»^ la. 
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formule organique du travail, puisqu'il révélerait, pour ainsi dire, 
l'humanité à elle-même, en lui donnant le rudiment de sa consti- 
tution. 

Or, qui jamais, parmi les jurisconsultes et les économistes, s'est 
approché seulement à la distance de mille lieues de cette idée ma- 
gnifique et pourtant si simple? « Je ne pense pas, dit M. Troplong, 
que Tesprit d'association soit appelé à de plus grandes destinées 
que celles qu'il a accomplies dans le passé et jusqu'à ce jour...; et 
j'avoue que je n'ai rien tenté pour réaliser de telles espérances, que 
je crois exagérées... Il existe de justes limites que l'association ne 
doit pas franchir. Non! l'association n'est pas appelée en France à 
tout gouverner. L'élan spontané de l'esprit individuel est aussi une 
force vive de notre nation et une cause de son originalité... 

« L'idée d'association n'est pas nouvelle Déjà nous voyons 

chez les Romains la société de commerce apparaître avec tout son 
attirail dé monopoles» d'accaparements, de collusions, de coalitions, 
de piraterie et de vénalité... La commande remplit le droit civil, 
commercial et maritime du moyen âge : elle est à cette époque 
rinstrument le plus actif du travail organisé en société... Dès le 
milieu du quatorzième siècle, on voit se former les sociétés par 
actions; et jusqu'à la déconfiture de Law, on les voit prendre un 
accroissement continuel... Comment! nous nous émerveillons de 
ce que Ton met en actions des mines, des fabriques, des brevets, 
des journaux! Mais il y a deux siècles qu'on mettait en actions des 
îles, des royaumes, presque tout un hémisphère. Nous crions au . 
miracle parce que des centaines de commanditaires viendront se 
grouper autour d'une entreprise ; mais déjà, au quatorzième siècle, 
la ville de Florence tout entière était commanditaire de quelques 
négociants, qui poussèrent aussi loin que possible le génie des en- 
treprises. — Puis, si nos spéculations sont mauvaises, si nous 
avons été téméraires, imprévoyants ou crédules, nous tourmentons 
le législateur de nos réclamations tracassières; nous lui deman- 
dons des prohibitions, des nullités. Dans notre manie de tout ré- 
glementer, même ce qui est déjà codifié; de tout enchaîner par des 
textes revus, corrigés et augmentés; de tout administrer, même 
les chances et les revers du commerce, nous nous écrions, au mi- 
lieu de tant de lois existantes : Il y a qwélç\vïLft eVvQ^^^\^\^'^\ ^^ 

31. Troplong croit à la Providence, mais ^v. eQW^ ^"^"^ >\^^'^^''^ 
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son homme. Ce n'egt pas lui qui trouvera la formule d'association 
que réclament ai^ourd'hui les esprits, dégoûtés qu'ils sontde.tou» 
les protocoles de coalition et de rapine dont M. Troplong déroule 
le tableau dans son commentaire. M. Troplong se fâche, et avec 
raison, contre ceux qui veulent tout enchaîner dans des teintes de 
lois; et lui-même prétend enchaîner l'avenir dans une cinquantaine 
d'articles, où la raison la plus sagace ne découvrirait pas une étin- 
celle de science économique, pas une ombre de philosopbia. Dam 
notre mme^ s'écrie-t-il, de tout réglementer , uèu» ce qui e^t dkia 
CODIFIÉ !... Je ne connais rien de plus délicieux que ce trait, qui 
peint k la fois le jurisconsulte et l'économiste. Après le code Napo^ 
léon, tirez récbellel... 

« Heureusement, poursuit M. Troplong, que tous les projets de 
changement mis au jour en 1837 et 1838 avec tant de fracAs, sont 
aujourd'hui oubliés. Le conflit des propositions et Tanarchie des 
opinions réformistes ont amené des résultats négatifs. En même 
temps que la réaction s'opérait contre les agioteurs, le boa sens 
public faisait justice de tant de plans officiels d'organisation beau- 
coup moins sages que la loi existante, beaucoup moins en harmo- 
nie avec les usages du commerce, beaucoup moins libéraux, après 
1830, que les conceptions du conseil d'État impérial! Maintenant 
tout est rentré dans l'ordre, et le Code de commerce a conservé 
son intégrité, son excellente intégrité. Lorsque le commerce en a 
besoin, il y trouve, à côté de la société collective, de la société en 
participation, de la société anonyme, la conunandite libre, tempô^ 
ïé% seulement par la prudence des commanditaires et par les arti- 
cles du Code pénal sur Tescroquerie, » (Troplong, des Sociétés 
civiles et de commerce, préface.) 

Quelle philosophie que celle qui se réjouit de voir avorter les 
essais de réforme, et qui compte ses triomphes par les résultats 
négatifs de l'esprit de recherche l Nous ne pouvons en ce moment 
entrer plus h fond dans la critique des sociétés civiles et de com- 
merce, qui ont fourni à M. Troplong la matière de deux volumes. 
Nous réserverons ce sujet pour le temps où, la théorie des contra- 
dictions économiques étant achevée, nous aurons trouvé dans leur 
équation générale le programme de l'association, que nous pu- 
blierons alors en regard de la pratique et des conceptions de nos 
anciens. 
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Un mot seulement sur la commandite. 
On croirait au premier coup d'œil que la commandite, par sa 
puissance expansive et par la facilité de mutation qu'elle présente, 
puisse se généraliser de manière à embrasser une nation entière, 
dans tous ses rapports commerciaux et industriels. Mais Texamen 
le plus superficiel de la constitution de cette société démontre bien 
vite que Fespèce d'élargissement dont elle est susceptible, quant au 
nombre des actionnaires, n'a rien de commun avec Fextension du 
lien social. 

D'abord la commandite, comme tontes les autres sociétés de 
commerce, est nécessairement limitée à une exploitation unique : 
sous ce rapport, elle est exclusive de toutes les industries étran- 
gères à la sienne propre. S'il en était autrement, la commandite 
aurait changé de nature : ce serait une forme nouvelle de société 
dont les statuts porteraient, non plus spécialement sur les bénéfices, 
mais sur la distribution du travail et des conditions d'échange ; ce 
serait précisément l'association telle que la nie M. Troplong, et que 
la jurisprudence du monopole l'exclut. 

Quant au personnel qui compose la commandite, il se divise na-> 
turellementen deux catégories, les gérants et les actionnaires. Lee 
gérants, en très-petit nombre, sont choisis parmi les promoteurs, 
organisateurs et patrons de l'entreprise : à dire vrai, ce sont les 
seuls associés. Les actionnaires, comparés à ce petit gouvernement 
qui administre avec plein pouvoir la société, sont tout ce peuple de 
contribuables qui, étrangers les uns aux autres, sans influence et 
sans responsabilité, ne tiennent à l'affaire que par leurs mises. Ce 
sont des prêteurs à prime, ce ne sont pas des associés. 

On conçoit d'après cela que toutes les industries du royaume 
pourraient être exploitées par des commandites, et chaque citoyen, 
grâce à la facilité de multiplier ses actions, s'intéresser dans la 
totalité ou dans la plupart de ces commandites, sans que pour cela 
sa condition fût améliorée : il se pourrait même qu'elle fût de plus 
en plus compromise. Car, encore une fois, l'actionnaire est la bête 
de somme, la matière exploitable de la commandite : ce n'est pas 
pour lui que cette société est formée. Pour que l'association soit 
réelle, il faut que celui qui s'y engage y tienne par la qualité, non 
de parieur, mais d'entrepreneur; qu'il aitNO\iL^^\\fe^^^>i«^«»^^^^* 
seîl; que soû nom soit exprimé ou ao\xa-e\ilcu^>\ ^^^^ \^ ^"^^^ 
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sociale; que tout enfin soit réglé à sou égard sur le pied d'égalité. 
Mais ces conditions sont préciséiàent celles de Forganisation du 
travail, laquelle n'est point entrée dans les prévisions du Code; 
elles forment l'objet ultérieuh de l'économie politique, par consé- 
quent elles ne sont point à supposer, mais à créer, et, comme telles, 
radicalement incompatibles avec le monopole. 

Le socialisme, malgré le faste de son nom, n'a pas été jusqu'ici 
plus heureux que le monopole dans la définition de la société : on 
peut même dire que dans tous ses plans d'organisation, il s'est 
constamment montré sous ce rapport le plagiaire de l'économie 
politique. M. Blanc, que j'ai d^ cité à propos de la concurrence, 
et que nous avons vu tour à tour partisan du principe hiérarchique, 
défenseur officieux de l'inégalité, prêchant le communisme, niant 
d'un trait de plume la loi de contradiction parce qu'il ne la conçoit 
pas, afiectant par-dessus tout le pouvoir comme raison dernière 
de son système, M. Blanc nous offre de nouveau le curieux exemple 
d'un socialiste copiant, sçins qu'il s'en doute, l'économie politique, 
et tournant continuellement dans le cercle vicieux des routines 
propriétaires. Au fond, M. Blanc nie la prépondérance du capital; 
il nie môme que le capital soit égal au travail dans la production, 
en quoi il est d'accord avec les saines théories économiques. Mais 
il ne peut ou ne sait se passer du capital, il prend pour point de 
départ le capital, il fait appel à la commandite de l'État, c'est-à- 
dire qu'il se met à genoux devant les capitalistes, et qu'il reconnaît 
la souveraineté du monopole. De là les contorsions singulières de 
sa dialectique. Je prie le lecteur de me pardonner ces éternelles 
personnalités : mais puisque le socialisme, aussi bien que l'écono- 
mie politique, s'est personnifié en un certain nombre d'écrivains, 
je ne puis faire autremient que de citer les auteurs. 

(( Le capital, disait la Phalange, en tant que faculté concou- 
rant à la production, a-t-il ou n'a-t-il pas la légitimité des autres 
facultés productives? S'il est illégitime, il prétend illégitimement 
à une part dans la production, il faut Texclure, il n'a pas d'intérêt 
à recevoir; si, au contraire, il est légitime, il ne saurait être légi- 
timement exclu de la participation aux bénéfices, à l'accroissement 
desquels il a concouru. » 

La question ne pouvait être posée plus clairement. M. Blanc 
trouve au contraire qu'elle est posée d'uwçi ii\^\i\^\ft iTès-coitfuse, 
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ce qui veut dire (Qu'elle rembarrasse fort, et il se tourmente beau- 
coup pour en trouver le sens. 

D'abord, il suppose qu'on lui demande « s'il est équitable d'ac- 
corder au capitaliste, dans les bénéfices de la production, une part 
égale à celle du travailleur? » A quoi M. Blanc répond sans hésiter 
que cela serait injuste. Suit un mouvement d'éloquence pour éta- 
blir celte injustice. 

Or, le phalanstérien ne demande pas si la part du capilalislc 
doit être ou non égale à celle du travailleur] il veut savoir seule- 
ment s*il aura une part. Et c'est à quoi M. Blanc ne répond pas. , 
Veut-on dire, continue M. Blanc, que le capital est indispen- 
sable, comme le travail lui-même, à la production? -^ Ici M. Blanc 
distingue ; il accorde que le capital est indispensable comme le tra- 
vail, mais non pas autant que le travail. 

Encore une fois, le phalanstérien ne dispute pas sur la quan- 
tité, mais sur le droit. 

Entend-on, c'est toujours M. Blanc qui interroge, que tous les 
capitalistes ne sont pas des oisifs? M. Blanc, généreux pour les 
capitalistes qui travaillent, demande pourquoi l'on ferait si grapdtf 
la part de ceux qui ne travaillent pas? Tirade d'éloquence sur les 
services impersonnels du capitaliste, et les services personnels du 
travailleur, terminée par un rappel à la Providence. 

Pour la troisième fois, on vous demande si la participation du 
capital aux bénéfices est légitime, comme vous admettez qu'elle 
est indispensable dans la production. 

Enfin M. Blanc, qui avait pourtant compris, se décide à répondre 
que s'il accorde uiv intérêt au capital, c'est par mesure de transi- 
tion et pour adoucir aux capitalistes la pente qu'ils ont à descendre. 
Du reste, son projet rendant inévitable l'absorption des capitaux 
privés dans l'association, il y aurait folie et aba»don des principes 
à faire plus. M. Blanc, s'il avait étudié sa matière, n'avait à ré- 
pondre que ce seul mot : Je nie le capital. * 

Ainsi, M. Blanc, et j'entends sous son nom tout le socialisme, 
après avoir, par une première contradictien au titre de son livre, 
de ToRGANisATioN DU TRAVAIL, déclaré que le capital était indispen- 
sable dans la production, et par conséquent qu'il devait être orç^ïk-' 
nisé et participer aux bénéfices comme \e VxaiNaA, \^\^^\.^^ ^^>«si& 
seconde contradictionf le capital de VorgatvmVVwx çX t^V;\&^ ^^Nr. 

T. I. V^ 
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reconnaître; — par une troisième contradiction, lui qui se moque 
des décorations et des litres de noblesse, il distribue les couronnes 
civiques, les récompenses et les distinctions aux littérateurs, in- 
venteurs et artistes qui auront bien mérité de la patrie; il leur 
alloue des traitements selon leurs grades et dignités : toutes choses 
qui sont la restauration du capital aussi réellement, mais non tou- 
tefois avec la même précision mathématique, que l'intérêt et le 
produit net; -- par une quatrième contradiction, M. Blanc consti- 
tue cette arisjiocratie nouvelle sur le principe d'égalité, c'est-à-dire 
qu*il prétend faire voter des maîtrises à des associés égaux et 
libres, des privilèges d'oisiveté à des travailleurs, la spoliation 
enfin aux spoliés; —par une cinquième contradiction, il fait repo* 
ser cette aristocratie égalitaire sur la base d'un pouvoir doué d'vne 
grande force, c'est-à-dire sur le despotisme, autre forme du mo- 
nopole; — par une sixième contradiction, après avoir, par ses en* 
couragements aux arts et au travail, essayé de proportionner la 
rétribution au service, comme le monopole, le salaire à la capacité, 
comme le monopole, il se met à faire l'éloge de la vie en commun, 
du travail et de la consommation en commun : ce qui ne l'empêche 
pas de vouloir soustraire aux effets de l'indifférence commune, au 
moyen des encouragements nationaux? prélevés sur le produit 
commun, les écrivains sérieux et graves, dont le commun des lec* 
leurs ne se soucie pas; — par une septième contradiction... Mais 
arrêtons-nous à sept, car nous n'aurions pas fini à septante-sept. 
On dit que M. Blanc, qui prépare en ce moment une histoire de 
la Révolution française, s'est mis à étudier sérieusement l'économie 
politique. Le premier fruit de cette étude sera, je n'en doute pas, 
de lui faire rétracter son pamphlet sur V Organisation du travail^ et, 
par suite, de réformer toutes ses idées sur l'autorité et le gouver- 
nement. A ce prix Y Histoire de la Révolution française, par M* Blanc, 
$era un travail vraiment utile et original. 

Toutes les sectes^ socialistes, sans exception, sont possédées du 
même préjugé; toutes, à leur insu, inspirées par la contradiction 
économique, viennent confesser leur impuissance devant la néces- 
sité du capital; toutes altendent, pour réaliser leurs idées, qu'elles 
aient en main le pouvoir et l'argent. Les utopies du socialisme en 
ce qui concerne l'association, font plus que jamais ressortir la vé- 
h'/é de ce que nous avons dit en commeu^ul ; il u'^ a rien dans 
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le socialisme qm ne se trouve dans l économie politique-, et ce pla-^ 
giat perpétuel est la condamnation irrévocable de tous deux. Nulle 
part on ne voit poindre cette idée-mère, qui ressort avec tant 
d^éclat de la génération des catégories économiques ; c'est que te 
formule supérieure de Tafisociation n'a point du tout à s'occupw 
du capital, objet des tîomptes des particuliers; mais qu'elle doit 
porter uniquement sur l'équilibre de la production, les conditions 
de rechange, la réduction progressive des prix de refient, seule 
et unique source du progrès de la richesse. Au lieu de détenniner 
les rapports d'mdustrie à industrie, de travmll«il^ à travailleur, 
de province à province et de peuple à peuple, les socialistes ne 
songent qu'à se pourvoir de capitaux, concevant toujours le pro*r 
blême de la solidarité des travailleurs comme fi'il s'agissait de 
fonder une nouvelle maison de monopole. Le monde, l'humanité, 
les capitaux, l'industrie, la pFalique des affaires, existent; il ne 
s'agit plus que d'en chercher la philosophie, en d'autres termes 
de les organiser i et les socialistes cherchent des capitaux ! Tou- 
jours en dehors de l$i réalité, qu'y a-t-il d'étonnapt à ce que la 
réalité leur manque ? 

Ainsi M. Blanc demande la commandite de l'État et la création 
d'ateliers nationaux; aiihi Fourier demandait six millions, et son 
école s'occupe encore aujourd'hui de grouper cette somme ; ainsi 
les communistes espèrent en une révolution qui leur donne l'au- 
torité et le trésor, et s'épuisent en attendant à d'inutiles souscrip- 
tions. Le capital et le pouvoir, organes secondaires dans la so- 
ciété, sont toujours les dieux que le socialisme adore i si le capital 
et le pouvoir n'existaient pas, il les inventerait. Par ses préoccu- 
pations de pouvoir et de capital, le socialisme a complètement 
méconnu le sens de ses propres protestations : bien plus, il ne 
s'est pas aperçu qu'en s'engageant, comme il faisait, dans la routine 
économique, il s'ôtait jusqu'au droit de protester. Il accuse la 
société d'antagonisme, et c'est par le même antagonisme qu'il 
poursuit la réforme. Il demande des capitaux pour les pauvres 
travailleurs, comme si la misère des travailleurs ne venait pas de 
la concurrence dés capitaux entre eux, aussi bien que de l'oppo- 
sition factice du travail et du capital ; comme si la question n'était 
pas aujourd'hui précisément telle qu'elle eût été avant la création 
des capitaux, c'est-à-dire encore et \ou\o\xta u\i<i q^'^^'Cv^^îl ^'Si^s^- 
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libre; comme si enfin, redisons-le sans cesse, redisons-le jusqu'à 
satiété, il s'agissait d'autre chose désormais que d'une synthèse 
de tous les principes émis par la civilisation, et que si cette syn- 
thèse, si l'idée qui mène le monde était connue, l'on eût besoin de 
rintervention du capital et de l'État pour la mettre en évidence. 
Le socialisme, en désertanl la critique pour se livrer à la décla- 
mation et à l'utopie, en se mêlant aux intrigues politiques et reli- 
gieuses, a trahi sa mission et méednnu le caractère du siècle. La 
révolution de i830 nous avait démoralisés, le socialisme nous effé- 
miné. Comme l'économie politique dont il ne fait que ressasser 
les contradictions, le socialisme est impuissant à satisfaire au 
mouvement des intelligences : ce n'est plus, chez ceux qu'il sub- 
jugue, qu'un nouveau préjugé à détruire, et chez ceux qui le pro- 
pagent uu charlatanisme à démasquer, d'autant plus dangereux 
qu'il est presque toujours de bonnft^foi. 

■ /' /-■•■■'•, 
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CHAPITRE VII 

CINQUIÈMF ÉPbQUE, — LA POLICE 'Wî l'IMPOT 



Dans la position de ses principes, rhumanilé, comme si elle 
obéissait à un ordre souverain *ne rétrograde jamais. Pareille au 
voyageur qui par des sinuosités obliques s'élève de la vallée pro- 
fonde au sommet de la montagne, elle suit intrépidement sa route 
en zigzag, et marché à son but d'un pas as^ré, sans repentir et 
sans arrêt. Parvenu à l'angle du monopole, le génie social porte 
en arrière un mélancolioue regard, et dans une réflexion profonde 
il se dit : • 

a Le monopole a tout ôté au pauvre mercenaire, pain, vête- 
ment, foyer, éducation, liberté et sûupté. Je mettrai le monopo^ 
leur à contribution; à ce prix je lui conserverai son privilège. 

« La terre et les mines, les forêts et les eaux, premier domaine 
de l'homme, sont pour le prolétaire en interdit. J'interviencirçki 
dans leur exploitation, j'aurai ma part des produits, et le monopole 
terrien sera respecté. 

« LMndustrie est tombée en féodalité : mais c'est moi qui suis 
le suzerain. Les seigneurs me payeront tribut, et ils conserveront 
le bénéfice de leurs capitaux. 

« Le commerce prélève sur le consommateur des profits usu- 
raires. Je sèmerai sa route de péages, je timbrerai ses mandats 
el viserai ses expéditions, et il passera. 

« Le capital a vaincu le travail par l'intelligence. Je vais ouvrir 
des écoles; et le travailleur, rendu lui-même intelligent, pourra 
devenir à son tour capitaliste. 
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jprimée. Je construirai des routes, des ponts, des canaaï, des 
marchés, des théâtres et des temples, et ce sera à la fois un tra- 
vail, une richesse et un débouché, 

a Le riche vit dans l'abondance, pendant que Tôuvrier pleure 
famine. J'établirai des impôts teui* le pafti, le vin, la viande, le sel 
et le miel, sur le» objets de nécessité et sur les choses de prix, et 
ce sera une aumâjl|| pour mes pauvres. ^ 

a Et je préposerai des gardes sur les eaux, les forêts, les cam- 
pagnes, les mines et les routes; j'enverrai des ooUecteurs pour 
rimpôt et des précepteurs pour l'enfance; j'aurai une armée 
eontre les réfractaires, des tribunaux pour les juger, des prisons 
pour les punir, et des prêtres qui les maudissent. Tous ces emplois 
serQdt livrés au prolétariat et payés par les hommes du monopole. 

a Telle est ma volonté certaine et efficace. » ■ 

Nous avons à prouver que la société ne pouvait ni mieux penser 
ni plus mal agir : ce sera Tobjet d'une revue qui, je Tespère, 
éclairera le problème social d'une nouvelle lumière. 

Toute mesufe de |K)llce générale, tout règlement d'administra- 
tion et de commerce, de toême que toute loi d'impôt, n'est au 
fond qu*un des articles innoyabrables de^tc antique transaction, 
toujours violée et toujours reprise, entre le patriciat et le proléta- 
riat. Que les parties ou leurs représentants n'en aient rien su ; que 
môtne elles aient fréquemmftt envisagé leurs constitutions poli- 
tiques sous un tout autre point de vue, peu nous importe : ce n'est 
point à l'homme, législateur ou prince, que nous demandons le 
sefts de ses actes, c'est aux actes eux-mêmes. 



§ I. — Idée synthétique de l'impôt. -- Point de départ et 
développement de cotte idée. 



Àân de rendre plus intelligible ce qui devra suivre, je vais, par 
une espèce de renversement de la méthode que nous avons jus- 
qu'à présent suivie, exposer la théorie supérieure de l'impôt; j'en 
donnerai ensuite la genèse ; enfin j'en exposerai la contradiction 
cl les résultais. L'idée synthétique de l'impôt, ainsi que sa con- 
eeption origlmire^ fournirait maUète ato ^\w^ N«c^\fc^ ^iîH^^'^^^- 
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ments. Je me bornerai à un simple énoncé des propositions, avec 
indication sommaire des preuves. 

L'impôt, dans son essence et sa destination positive, est la 
forme de répartition de cette espèce de fonctionnaires qu'Adam 
Smith a désignés sous le nom û* improductifs^ bien qu'il convînt, 
autant que personne, de Tutililé et même de la nécessité de leur 
travail dans la société. Par cette qualification dHtmroduclifs^ Âdajn 
Smith, dont le génie a*tout entrevu et nous a !wssé tout à faire, 
entendait que le produit de ces travailleurs est négatif, ce qui est 
très-différent de nuL et qu'en conséquence la répartition suU à leur 
égard un autre mode que l'échange. 

Considérons, en effet, ce qui se passe, au point de vue de la ré* 
partition, dans les quatre grandes divisions du travail collectif, 
extraction, industrie, commerce, agriculture. Chaque produôleup 
' apporte sur le marché un produit réel dont la quantité peut se 
mesurer, la qualité s'apprécier, le prix se débattre, et finalement 
la valeur s'escompter, soit contre d'autres services ou marchan- 
dises, soit en numéraire. Pour toutes ces industries, la répartition 
n'est donc pas autre chose que l'échange mutuel des produits, 
selon la loi de proportionnalité des valeurs. 

Rien de semblable n'a lieu avec le» fonctionnaires dits publics. 
Ceux-ci obtiennent leur droit à la subsistance, non par la produc- 
tion d'utilités réelles, mais par l'imnroductivité même où, sans 
qu'il y ait de leur faute, ils sont retelms. Pour eux la loi de pro- 
portionnalité est inverse ; tandis que la richesse sociale se forme 
et s'accroît en raison directe de la quantité, de la variété et de la 
proportion des produits effectifs fournis par les quatre grandes 
catégories industrielles; le développement de cette môme richesse, 
le perfectionnement de l'ordre social, supposent au contraire, en 
ce qui regarde le personnel de la police, une réduction progres- 
sive et indéfinie. Les fonctionnaires de l'État sont donc bien véri- 
tablement improductifs. A cet égard J.-B. Say pensait commB 
A. Smith, et tout ce qu'il a écrit à ce sujet pour corriger son 
maître, et qu'on a eu la maladresse de compter parmi ses litres 
de gloire, provient uniquement, comme il est facile de le voir, 
d'un malentendu. En un mot, le salaire des employés du gouver- 
nement constitue pour la société un déficit; il doit être porté au 
compte des per/es, que le bul de YoT^^\vm\XQtv.\\^^Ni.'^\^\^^ 
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être d'atténuer sans cesse : quelle autre qualification donner après 
cela aux hommes du pouvoir, si ce n*est celle d'Adam Smilh ? 

Voilà donc une catégorie de services qui, ne donnant pas de 
produits réels, ne peuvent aucunement se solder en la fornie or- 
dinaire; des services qui ne tombent pas sous la loi de l'échange, 
qui ne peuvent devenir l'objet d'une spéculation particulière, d'une 
concurrence, d'une commandite, ni d'aucune espèce de commerce; 
des services, qufjjipensés au fond remplis gratuitement par tout le 
monde, mais confiés, en vertu de la loi de division du travail, à 
un petit nombre d'hommes spéciaux qui s'y livrent exclusivement, 
doivent en conséquence être payés. L'histoire confirme cette donnée 
générale. L'esprit humain, qui sur chaque problème essaie toutes 
les solutions, a entrepris aussi de soumettre à l'échange les fonc- 
tions publiques : pendant longtemps les magistrats en France, 
comme les notaires, etc., n'ont vécu que de leurs épices.Mais l'ex- 
périence a prouvé que ce* mode de répartition employé avec des 
improductifs était trop coûteux, sujet à trop d'inconvénients, et 
l'on a dû. y renoncer. 

L'organisation des services improductifs contribue au bien-être 
général de plusieurs sortes : d'abord, en délivrant les producteurs 
des soins de la chose publique, à laquelle tous doivent participer, 
et dont par conséquent tous sont plus ou moins esclaves ; secon- 
dement, en créant dans la société une centralisation artificielle, 
image et prélude de la solidarité future des industries; enfin, en 
donnant le premier essai de pondération et de discipline. 

Ainsi, nous reconnaissons, avec J.-B. Say, l'utilité des magis- 
trats et autres agents de l'autorité publique; mais nous soutenons 
que cette utilité est toute négative, et nous maintenons en consé- 
quence à ses auteurs le titre d'improductifs que leur a donné 
A. Smith, non par aucun sentiment de défaveur, mais parce qu'ef- 
fectivement ils ne peuvent se classer dans la catégorie des pro- 
ducteurs. « L'impôt, dit très-bien un économiste de l'école de Say, 
M. J. Garnier, l'impôt est une piivaiion qu'il faut chercher à di- 
minuer le plus possible, jusqu'à concurrence des besoins de la 
société. » Si l'écrivain que je cite a réfléchi au sens de ses pa- 
roles, il a vu que le mot privation dont il se sert est synonyme de 
non-production, et qu'en conséquence ceux au bénéfice desquclç 
l'impôt gç recueille, sont bico véritf^l>letTient des im^roMf[fi^ 
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J'insiste sur celte déûoitioD, qui me semble d'autant moins con- 
testable que si Ton dispute encore sur le mot, tout le monde est 
d'accord sur la chose, parce qu'elle contient le germe de la plus 
grande révolution qui doive s'accomplir dans le monde, je veux 
parier de la subordination des fonctions improductives aux fonc- 
tions productives, en un mot de la soumission effective, toujours 
demandée et jamais obtenue, de l'autorité aux citoyens. 

d'est une conséquence du développement des contradictions éco- 
nomiques, que Tordre dans la société se montre d'abord comme 
à revers ; que ce qui doit être en haut soit placé en bas ; ce qui 
doit être en relief paraisse taillé en creux, et ce qui doit recevoir 
la lumière soit rejeté dans l'ombre. Ainsi, le pouvoir, qui par 
essence est, comme le capital, l'auxiliaire et le subordonné du 
travail, devient, par l'antagonisme de la société, l'espion, le juge 
et le tyran des fonctions productives ; le pouvoir, à qui son infé- 
riorité originelle commande l'obéissance, est prince et souverain. 

Dans tous les temps, les classes travailleuses ont poursuivi 
contre la caste officielle la solution de cette antinomie, dont la 
science économique seule peut donner la clef. Les oscillations, 
c'est-à-dire les agitations politiques qui résultent de cette lutte 
du travail contre le pouvoir, tantôt amènent une dépression de la 
force centrale, qui compromet jusqu'à l'existence de la société; 
tantôt, exagérant oulre mesure cette même force, engendre le des- 
potisme. Puis les privilèges du commandement, les joies inûnies 
qu'il donne à l'ambition et à l'orgueil, faisant des fonctions impro- 
ductives l'objet de la convoitise générale, un nouveau ferment de 
discorde pénètre la société, qui, divisée déjà d'une part en capi- 
talistes et salariés, de l'autre en producteurs et improductifs, se 
divise de nouveau pour le pouvoir en monarchistes et démocrates. 
Les conflits de la royauté et de la république nous fourniraient la 
matière du plus merveilleux, du plus intéressant de nos épisodes. 
Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas une excursion 
si longue; et après avoir signalé ce nouvel embranchement du 
vaste réseau des aberrations humaines, nous nous renfermerons 
exclusivement, en parlant de l'impôt, dans la question écono- 
mique. 

Telle est donc, dans son. exposé le plus succiacl, la. i\\.4^^\ft.v^^- 
thétique de J'impôt, c'est-à-dire, a\ ïo^ m^ ^eç\ûfc\.\\^ ^>^si. ^'^'ss^- 



262 CHAPITRE VII 

paraieon familière, de cotte cinquième roue du char de ThUtdanilé, 
qui toit tant de bruit, et qu'on appelle, en style gouvernemental, 
TÉtat. — L'État, la police, ou leur moyen d'cxistetice, Timpôt, 
c'est, je le répète, le nom officiel de la classe qu'on désigtie en 
économie politique sous le nom d^improductifs, en un mot de la 
domesticité sociale. 

Mais la roison publique n'atteint pas de plein saut à cette idée 
simple, qui, pendant des siècles, doit rester à l'état d'une con- 
ception transcendantale. Pour que la civilisation franchisse un tel 
sommet, il faut qu'elle traverse d'effroyables orages et des révo- 
lutions sans nombre, dans chacune desquelles on dirait qu'elle 
renouvelle ses forces par un bain de sang. Et lorsque enfin la 
production, représentée par le capital, semble au moment de su- 
balterniser tout h fait l'organe improductif, l'État; la société alors 
se soulève d'indignation ; le travail pleure de se voir bientôt libre; 
la démocratie frémit de l'abaissement du pouvoir; la justice crie 
au scandale, et tous les oracles des dieux qui s'en vont s'exclament 
avec terreur que rabomination de la désolation est dans le lieu 
saint, et que la fin des temps est venue. Tant il est vrai que l'hu- 
manilé ne veut jamais ce qu'elle cherche, et que le moindre pro- 
grès ne se peut réaliser sans jeter la panique parmi les peuples ! 

Quel est donc, dans cette évolution, le point de départ de la 
société, et par quel détour arrive-t-elle à la réforme politique, 
c'est-à-dire à l'économie dans ses dépenses, à l'égalité de réparti- 
tion de son Impôt, et à la subordination du pouvoir à l'industrie? 
C'est ce que nous allons dire en peu de mots, réservant les déve« 
loppements pour la suite. 

L'idée originaire de l'impôt est celle d'un rachat. 

Gomme, par la loi de Moïse, chaque premier-né était censé 
appartenir à Jéhovah, et devait être racheté par une ofifrande ; 
ainsi Timpôt se présente partout sous la forme d'une dlme ou 
d'un droit régalien par lequel le propriétaire rachète chaque 
année du souverain le bénéfice d'exploitation qu'il est censé ne 
tenir que de lui. Cette théorie de l'impôt n'est au surplus qu'un 
des articles particuliers de ce que Ton appelle le contrat social. 

Les anciens et les modernes s'accordent tous, en termes plus ou 
moins explicites, à prj^senter l'état juridique des sociéiéi comme 

//flû rpfi0pn ffe M kibkm contre \^ \w^y ^\^v^^ \^^ ^^vb\>^ 
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dans tous les ouvrages de Platon, notammetit^ dans le Gorgias, 
où il soutient, avec plus de subtilité que de logique, la cause des 
lois contre la violence, c*est*à-dire l'arbitraire législatif contre 
Tarbitraire aristocratique ei guerrier. Dans cette dispute sca* 
breuse, où l'évidence des raisons est égale des deux parts, Platon 
ne fait qu'exprimer le sentiment de toute l'antiquité. Longtemps 
avant lui Moïse, faisant un partage des terres, déclarant le patri* 
moine inaliénable, et ordonnant une purgation générale et sans 
remboUrsemenl de toutes les hypothèques à chaque cinquantième 
année, avait opposé une barrière aux envahissements de la force. 
Toute la Bible est un hymne à la justice, c'est-à-dire, selon le 
style hébreu, à la charité, à la mansuétude du puissant envers le 
faible, à la renonciation volontaire au privilège de la force. Selon, 
débutant dans sa mission législative par une abolition générale 
des dettes, et créant des droits et des réserves, c'eskà-dlre des 
barrières qui en empêchassent le retour, ne fut pas moins réac 
tionnaire. Lycurgue alla plus loin : il défendit la possession in«> 
divlduelle, et s'efforça d'absorber l'homme dans l'état, anéantis- 
sant la liberté pour mieux conserver l'équilibre. Hobbes, faisant^ 
et avec grande raison, dériver la législation de l'état de guerre^ 
arriva par un autre chemin à constituer l'égalité sur une exeep» 
lion, le despotisme» Son livre, tant calomnié, n'est qu'un dévelop^ 
pement de cette fameuse antithèse. La charte de 1830, consacrant 
l'insurrection faite en 89 par la roture contre la noblessOf et dé- 
crétant l'égalité abstraite des personnes devant la loi, malgré 
l'inégalité réelle des forces et des talents qui fait le véritable fond 
du système social en vigueur, n'est encore qu'une protestation de 
la société en faveur du pauvre contre le riche, du petit contre le 
grand. Toutes les lois du genre humain sur la vçnte, l'achat, le 
louage, la propriété, le. prêt, l'hypothèque^ la prescription, les 
successions, donations, testaments, la dot des femmes, la niino^» 
rite, la tutelle, etc., etc., sont de véritables barrières élevées par 
l'arbitraire juridique contre l'arbitraire de la force. Le respect 
des contrats, la fidélité à la parole, la religion du serment, sont 
les fictions, les osselets, comme disait excellemment lé famdUx 
'Lysandre, avec lesqueU l«l pociété trompe les forts et les niet 
sous le joug, 
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tives, eoercitives, répressives et vindicatives, que Â. Smitb dési- 
gnait sous le nom générique de police, et qui n'est, comme j'ai dit, 
dans sa conception originaire, que la réaction de la faiblesse con- 
tre la force. C'est ce qui résulte, indépendamment des témoignages 
historiques qui abondent, et que nous laisserons de côté pour nous 
tenir exclusivement à la preuve économique, de la distinction na- 
turelle qui s'est faite des impôts. 

Tous les impôts se divisent en deux grandes catégories : !• im- 
pôts de répartition^ ou de privilège : ce sont les plus anciennement 
établis; — > 2° impôts de consommation ou de quotité^ dont la ten- 
dance, en s'assimilant les premiers, est d'égaliser entre tous les 
charges publiques. 

La première espèce d'impôts, — qui comprend chez nous l'impôt 
foncier, celui des portes et fenêtres, la contribution personnelle, 
mobilière et locative, les patentes et licences, les droits de muta- 
tion, centièmes deniers, prestations en nature et brevets, — • est la 
redevance que le souverain se réserve sur tous les monopoles qu'il 
concède ou tolère ; c'est, comme nous l'avons dit, l'indemnité du 
pauvre, le laissez-passer accordé à la propriété. Telle a été la forme 
et l'esprit de l'impôt dans toutes les anciennes monarchies : la féo- 
dalité en a été le beau idéal. Sous ce régime, l'impôt n'est qu'un 
tribut payé par le détenteur au propriétaire ou commanditaire uni- 
versel, le roi. 

Lorsque plus tard, par le développement du droit public-, la 
royauté, forme patriarcale de la souveraineté, commence à s'im- 
prégner d'esprit démocratique, l'impôt devient une cotisation que 
tout censitaire doit à là chose publique, et qui, au lieu de tomber 
dans la main du prince, est reçue dans le trésor de l'État. Dans 
cette évolution, le principe de l'impôt reste intact : ce n'est pas 
encore l'institution qui se transforme ; c'est le souverain réel qui 
succède au souverain figuratif. Que l'iùipôt entre dans le pécule 
du prince, ou qu'il serve à acquitter une dette commune, ce n'est 
toujours qu'une revendication de la société contre le privilège : 
sans cela, il est impossible de dire pourquoi l'impôt est établi en 
raison proportionnelle des fortunes. 

• « Que tout le monde contribue aux dépenses publiques, rien de* 
mieux; mais pourquoi le riche payerait-il plus que le pauvre? — 
Ce)/i est Juste, dit-oiif puisqu'il possède da\awU^ft. — J'^jioMe (^iie 
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je ne comprends pas cette justice. De deux choses Tune : ou l'im- 
pôt proportionnel garantit un privilège en faveur des forts contri- 
buables, ou bien il est lui-même une iniquité. Car si la propriété 
est de droit naturel, comme le veut la Déclaration de 93, tout ce qui 
m'appartient en vertu de ce droit est aussi sacré que ma personne; 
c'est mon sang, c'est ma vie, c'est moi-même ; quiconque y tou- 
che offense la prunelle de mon œil. Mes 400,000 fr. de revenu sont 
aussi inviolables que la journée de 75 cent, de la grisette^ mes 
appartements que sa mansarde. La taxe n'est pas répartie en rai- 
son de la force physique, de la taille ni du talent : elle ne peut 
l'être davantage en raison de la propriété. » (Qu'est-ce que la Pro- 
yriété, ch. IL) 

Ces observations sont d'autant plus justes, que le principe qu'elles 
ont pour but d'opposer à celui de la répartition proportionnelle a 
eu sa période d'application. L'impôt proportionnel est de beaucoup 
postérieur dans l'histoire à l' hommage-lige, qui consistait en une 
simple démonstration officieuse, sans redevance réelle. 

La deuxième sorte d'impôts comprend en général tous ceux que 
l'on désigne, par une espèce d'antiphrase, sous le nom de contri- 
butions indirectes^ boissons, sels, tabacs, douane, en un mot toutes 
les taxes qui affectent diuectement la seule chose qui doive être 
taxée, le produit. Le principe de cet impôt, dont le nom est un vrai 
contre-sens, est incontestablement mieux fondé en théorie, et d'une 
tendance plus équitable que le précédent : aussi, malgré l'opinion 
de la masse, toujours trompée sur ce qui lui sert autant que sur ce 
qui lui porte préjudice, je n'hésite point à dire que cet impôt est le 
seul normal, sauf la réfiartition et la perception, dont je n'ai point 
ici à m'occuper. 

Car s'il est vrai, comme nous l'avons expliqué tout à rheurc, 
que la vraie nature de l'impôt soit d'acquitter, d'après un mode 
particulier de salaire, certains services qui se dérobent à la forme 
habituelle de l'échange, il s'ensuit que tous les producteurs, quant 
à l'usage personnel, jouissant également de ces services, doivent 
contribuer au solde par portions égales. La quotité pour chacun 
sera donc une fraction de son produit échangeable, ou, en d'autres 
termes, une retenue sur les valeurs livrées par lui à la consomma- 
tion. Mais, sous le régime du monopole, et avecla i3ercft'^t\û\s.^«î!j^- 
cièrç, le fisc atteint le produit avaTvlqvx'VYsoW. ev\\.\^^^^M\^'^^^^®s^> 
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avant même qu'il soit produit \ circonetance qui a pottf efitet de re^ 
jeter le montant de la taxe dans les frais dé production^ par con* 
séquent de la faire supporter par le consommateur et d'aflï'ancliir 
le monopole. 

Quoi qu'il en soit de la signification de l'impôt de répartition et 
de rimpôt de quotité, une chose demeure positive, et c'est oelld 
qu'il nous importe surtout de savoir : c'est que, par la proportion** 
nalité de l'impôt, Tintention du souverain a été de faire contribue^ 
les citoyens aux charges publiques, non plus, d'après le vieux 
principe féodal, au moyen d'une capitation, ce qui impliquerait 
l'idée d'une cotisation calculée en raison du nombre des inaposéS) 
non en raison de leurs biens; — mais au marc le franc des capi* 
taux, ce qui suppose que les capitaux relèvent d'une autorité su- 
périeure aux capitalistes. Tout le monde, spontanément et d'un 
accord -unanime, trouve une semblable répartition juste; tout le 
monde juge donc, spontanément et d'un accord unanime^ que 
l'impôt est une reprise de la société, une sorte de rédemption du 
monopole. Gela est surtout frappant en Angleterre où, par une loi 
spéciale, les propriétaires du sol et les manufacturiers acquittenti 
au prorata de leurs revenus, un impôt de deux cents millions, qu'on 
appelle la taxe des pauvres. 

En deux mots, le but pratique et avoué de l'impôt est d'exercer 
sur les riches, au profit du peuple, une reprise proportionnelle au 
capital. 

Or, l'analyse et les faits démontrent : 

Que l'impôt de répartition, Timpôt du monopole, au lieu d'être 
payé par ceux qui possèdent, l'est presque tout entier par ceiu 
qui ne possèdent pas; 

Que l'impôt de quotité, séparant le producteur du consomma* 
teur, frappe uniquement sur ce dernier, ce qui ne laisse au capita** 
liste que la part qu'il aurait à payer, si les fortunes étaient abio« 
lument égales; 

Enfin que l'armée, les tribunaux, la police, les écoles, les hôpi- 
taux, hospices, maisons de refuge et de correction, les etnplois 
publics, la religion' elle-même, tout ce que la société crée pour la 
défense, l'émancipation et le soulagement du prolétaire, payé 
d'abord et entretenu par le prolétaire, est dirigé ensuite contre la 
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d'abord ne travaillait que pour la caste qui le dévore^ celle des 
capitalistes, doit travailler encore pour la caste qui le flagelle, celle 
des improductifs. 

Ces faits sont désormais si connus, et les économistes, je leur 
dois cette justice, les ont exposés avec une telle évidejioe, que je 
m'abstiendrai de reprendre en sous-œuvre leurs démonstrations^ 
qui, du reste, ne trouvent plus de contradicteurs. Ce que je mû 
propose de mettre eu lumière, et que les économistes ne me sem* 
blent pas suffisamment avoir compris, c'est que la condition faite 
au travailleur par cette nouvelle phase de l'économie sociale n'est 
susceptible d'aucune amélioration; que, hormis le cas où l'organi» 
sation industrielle, et par suite la réforme politique, amènerait 
l'égalité des fortunes, le mal est inhérent aux institutions de police 
comme la pensée de charité qui leur a donné naissance; enfin que 
l'isTAT, quelque forme qu'il affecte, aristocratique ou théocratique, 
monarchique ou républicaine, aussi longtemps qu'il ne sera pas 
devenu l'organe obéissant et soumis d'une société d'égaux, sera 
pour le peuple un inévitable enfer, j'ai presque dit une damnation 
légitime. 



§ II. — Antinomie de rimpôt. 

J'entends quelquefois les partisans du statu qtio prétendre que, 
quant au présent, nous jouissons d'assez de liberté, et que môme, 
en dépit des déclamations contre l'ordre de choses, nous sommes 
au-dessous de nos institutions. Je suis, du moins en ce qui regardg 
l'impôt, tout à fait de l'avis de ces optimistes. 

D'après la théorie que nous venons de voir, l'impôt est la réac- 
tion de la société contre le monopole. Les opinions à cet égard sont 
unanimes : peuple et législateur, économistes, journalistes et vau- 
devillistes, traduisant, chacun dans sa langue, la pensée sociale, 
publient à l'enVl que l'impôt doit tomber sur les riches, frapper le 
superflu et les objets de luxe, et laisser franc* ceux de première 
nécessité. Bref, on a fait de l'impôt une sorte de privilège pour les 
privilégiés ; pensée mauvaise, puisque c'était par le fait reconnaî- 
tre la légitimité du privilège, qui, dans aueau ca*x^^ %Çi>\%^^\s^. 
/b/Wf qu'il 89 f»OOtfO) M yW^\ T\W. U ^V3^# ^^^\\>\\^^^^^. 
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cette inconséquence égoïste : la Providence n'a pas manqué à sa 
mission. 

Dès l'instant donc que l'impôt eût été conçu comme une reven- 
dication, il dut s*établir proportionnellement aux facultés, soit 
qu'il frappât le capital, soit qu'il affectât plus spécialement le re- 
venu. Or, je ferai observer que la répartition au marc le franc de 
l'impôt étant précisément celle que l'on adopterait dans un pays 
où toutes les fortunes seraient égales, sauf les différences d'assiette 
et de recouvrement, le fisc est ce qu'il y a de plus libéral dans 
notre société, et que sur ce point nos mœurs sont effectivement en 
arrière de nos institutions. Mais comme avec les méchants les 
meilleures choses ne peuvent manquer d'être détestables, nous 
allons voir l'impôt égalitaire écraser le peuple, précisément parce 
que le peuple n'est point à sa hauteur. 

Je suppose que le revenu brut de la France, pour chaque famille 
composée de quatre personnes, soit de 1,000 francs : c'est un peu 
plus que le chiffre de M. Chevalier, qui n'a trouvé que 63 centi- 
mes par jour et par tête, soit 919 francs 80 centimes par ménage. 
L'impôt étant aujourd'hui de plus d'un milliard, soit environ du 
huitième du revenu total, chaque famille, gagnant 1,000 francs par 
année, est imposée de 125 francs. 

D'après cela, un revenu de 2,000 francs paye 250 francs; un re- 
venu de 3,000 francs, 375 ; un revenu de 4,000 francs, 500 fr. , etc. 
La proportion est rigoureuse, et mathématiquement irréprochable ; 
le fisc est sûr, de par l'arithmétique, de ne rien perdre. 

Mais du côté des contribuables, l'affaire change totalement d'as- 
pect. L'impôt qui, dans la pensée du législateur, devait se propor- 
tionner à la fortune, est au contraire progressif dans le sens de la 
misère, en sorte que, plus le citoyen est pauvre, plus il paye. C'est 
ce que je vais m'efforcer de rendre sensible par quelques chiffres. 

D'après l'impôt proportionnel, il est dû au fisc : 

pour un revenu de 1,000 2,000 3,000 4,000 5,000 6,000 fr. etc. 
une contribution de. 123 250 373 500 625 750 

L'impôt semble donc croître, d'après cette série, proportionnel- 
lement au revenu, 
c Mais si J'oa réfléchit que chaque somme de. reveau se compose 
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de 365 unités, doot chacune représente le revenu journalier du 
contribuable, on ne trouvera plus que l'impôt est proportionnel ; on 
trouvera qu'il est égal. En effet, si pour un revenu de 4,000 francs 
l'Ktat prélève 125 francs, d'impôt, c'est comme s'il enlevait à la . 
famille imposée 45 journées de subsistances ; de même les cotes 
contributives de 250, 375, 500, 625, 750 francs, répondant à des 
revenus de 2,000, 3,000, 4,000, 5,000, 6,000 francs, ne font lou* 
jours pour chacun des bénéficiaires qu'un impôt de 45 journées de 
solde. 

Je dis maintenant que cette égalité de Timpôt est une inégalité 
monstrueuse, et que c'est une étrange illusion de s'imaginer, parce 
que le revenu journalier est plus considérable, que la contribution 
dont il est la base est plus forte. Transportons notre point de vue 
du revenu personnel au revenu collectif. 

Par l'effet du monopole, la richesse sociale abandonnant la classe 
travailleuse pour se reporter sur la classe capitaliste, le but de 
l'impôt a été de modérer ce déplacement et de réagir contre l'usur- 
pation, en exerçant sur chaque privilégié une reprise proportion- 
nelle. Mais proportionnelle à quoi? à ce que le privilégié a perçu 
de trop, sans doute, et non pas à la fraction du capital social que 
son revenu représente. Or, le but de l'impôt est manqué et la loi 
tournée en dérision, lorsque le fisc, au lieu de prendre son hui- 
tième là où ce huitième existe, le demande précisément à ceux à 
qui il devrait le restituer. Une dernière opération rendra ceci pal- 
pable. 

Supposons le revenu de la France à 68 centimes par jour et par 
personne, le père de famille qui, soit à titre de salaire, soit comme 
revenu de ses capitaux^ touche 1,000 fr. par année, reçoit quatre 
parts du revenu national; celui qui touche 2,000 fr. a huit parts; 
celui qui touche 4,000 fr. en a seize, etc. 11 suit de là que l'ouvrier 
qui, pour un revenu de 1,000 fr., paye 125 fr. au fisc, rend à l'or- 
dre public une demi-part, soit un huitième de son revenu et delà 
subsistance de sa famille; tandis que le rentier qui, pour un re- 
venu de 6,000 fr., ne paye que 750 fr., réalise un bénéfice de 
17 parts sur le revenu collectif, ou, en d'autres termes, gagne avec 
l'impôt 425 pour cent. 

Reproduisons la même vérité sous une autre forme. 

On compte ea France enylirou 2Q.0,WQ yl^ç^<^\«^^^H'^^^'^^'^^ 
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est la somme des contributions payées par ces 200,000 électeurs, 
mais je ne crois pas m'écarter beaucoup de la vérité en supposant 
la moyenne pour chacun de 300 fr., total, pour 200,000 censitai- 
res, 60 millions, auxquels nous ajouterons un quart en sus pour 
leur part de contributions indirectes, soit 75 millions, ou 75 fr. 
par tète (en supposant la famille de chaque électeur composée de 
cinq personnes), que paye à l'État la classe électorale. Le budget, 
d'après V Annuaire économique de 1845, étant de 4,i06 millions, 
reste 1 milliard 31 millions, ce qui donne 31 fr. 30 c. pour chaque 
citoyen non électeur, deux cinquièmes de la contribution payée par 
la classe riche. Or, pour que cette proportion fût équitable, il fau- 
drait que la moyenne de bien-être de la classe non électorale fût 
les deux cinquièmes de la moyenne du bien-être de la classe des 
électeurs ; et c'est ce qui n'est pas vrai, Il s'en faut plus des trois 
quarts. 

Mais cette disproportion paraîtra encore plus choquante, si l'on 
réfléchit que le calcul que nous venons de ftiirc sur la classe élec- 
torale est tout à fait erroné, tout en faveur des censitaires. 

En effet, les seuls impôts qui soient comptés pour la jouissance 
du droit électoral sont : 1» la contribution foncière; 2" la person- 
nelle et mobilière; 3° les portes et fenêtres; 4* la patente. Or, h 
Texception de la personnelle et mobilière qui varie peu, les trois 
autres impôts sont rejétés sur les consommateurs; et il en est de 
même de tous les impôts indirects, dont les détenteurs de capitaux 
se font rembourser par les consommateurs, à l'exception toutefois 
des droits de mutation qui frappent directement le propriétaire, et 
s'élèvent en totalité à 150 millions. Or, si nous estimons que la pro- 
priété électorale figure dans cette dernière somme pour un sixième, 
ce qui est beaucoup dire, la portion de contributions directes 
(409 millions) étant par tête de 12 fr., celle des contributions in- 
directes (547 millions) 16 fr., la moyenne d'impôt payée par cha- 
que électeur ayant un ménage composé de cinq personnes, sera au 
total de 265 fr., pendant que la part de l'ouvrier, qui n'a que sa 
brasse pour se nourrir, lui, sa «femme et deux enfants, sera de 
112 fr. — En termes plus généraux, la moyenne de contribution 
par tête dans la classe supérieure sera de 53 fr. ; dans la classe in- 
férieure, de 28. Sur quoi je renouvelle ma question : Le bien-être 
e0NI, en deçà du cens électoral, la mo\lvé 4c ce o^H est au delk? 
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Il en est de l'impôt comme des publications périodiques, qui 
coûtent en réalité d'autant plus cher qu'elles paraissent plus rare- 
ment. Un journal quotidien coûte 40 fr., un hebdomadaire 10 fr., 
un mensuel i fr. Toutes choses d'ailleurs supposées égales, les 
prix d'abonnement de ces journaux sont entre eux comme les 
nombres 40, 70 et 120, la cherté croissant avec la rareté des pu* 
blications. Or, telle est précisément la marche de l'impôt : c'est un 
abonnement payé par chaque citoyen en échange du droit de tra^ 
yailler et de vivre. Celui qui usç de ce droit dans la moindre pro- 
portion, paye davantage; celui qui en usB un peu plus, pnyé 
moins ; celui qui en use beaucoup, paye peu. 

Les économistes sont généralement d'accord de tout cela. Ils ont 
attaqué l'impôt proportionnel, non-seulement dans son principe, 
mais dans son application; ils en ont relevé les anomalies, qui, 
presque toutes, proviennent de ce que le rapport du capital au re* 
venu, ou delà surface cultivée à la rente, n'est jamais fixe. 

a Soit une contribution d'un dixième sur le revenu des terres, 
et des terres de différentes qualités produisant, la première 6 fr. 
de blé, la seconde 6 fr., la troisième 5 fr. : l'impôt demandera un 
huitième de revenu à la terre la plus féconde, un sixième à celle 
qui Test un peu moins, enfin un cinquième à celle qui l'est encore 
moins. L'impôt ne sera-t-il pas établi en sens inverse de ce qu'il 
devrait être? — Au lieu des terres, on peut supposer les autres 
instruments de production, et comparer des capitaux de môme 
valeur ou des quantités de travail de même ordre, appliquées à 
des branches d'industrie d'une productivité différente : la conclu-» 
sion sera la môme^ Il y a injustice à demander une capitation 
égale de iO fr. à l'ouvrier qui gagne i,000 fr., et à l'artiste ou au 
médecin qui se fait 60,000 livres de rente. » (J. Garkieb, Prineipei 
d'économie politique.) 

Ces réflexions sont fort justes, bien qu'elles ne tombent que sur 
la perception ou l'assiette, et n'atteignent pas le principe même de 
l'impôt. Car, en supposant la répartition faite sur le revenu, au 
lieu de l'être sur le capital, il reste toujours ceci, que l'impôt, qui 
devrait être proportionnel aux fortunes, est à la charge du con- 
sommateur. 

Les économistes ont franchi le pas : ils ont reconnu hautetiienl 
que l'impôt proportionnel était iQ\c^ue. 
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ft L'impôt, ditSay, ne peut jamais être levé sur le nécessaire. » 
— Cet auteur, il est vrai, ne définit pas ce que Ton doit entendre 
par le nécessaire, mais nous pouvons suppléer à cette omission. 
Le nécessaire est ce qui revient à chaque individu sur le produit 
total du pays, déduction faite de ce. qui doit être prélevé pour 
l'impôt» Ainsi, pour compter en nombres ronds, la production en 
France étant de huit milliards, et l'impôt d'un milliard, le néces- 
saire de chaque individu, par jour, est de 56 centimes et demi. Tout 
ce qui dépasse ce revenu est seul susceptible d'être taxé, d'après 
J.-B. Say ; tout ce "qui est au-dessous doit rester sacré pour 
le fisc. 

C'est ce qu'exprime le même auteur en d'autres termes, lorsqu'il 
dit : « L'impôt proportionnel n'est pas équitable. » Adam Smith 
avait déjà dit avant lui : « Il n'est point déraisonnable que le riche 
contribue aux dépenses publiques, non-seulement à proportion de 
son revenu, mais pour quelque chose de plus. » — « J'irai plus loin, 
ajoute Say : je ne craindrai pas de dire que l'impôt progressif est 
le seul équitable. » — Et M. J. Garnler, dernier abréviateur des 
économistes : « Les réformes doivent tendre à établir une égalité 
progressionnelle, si je puis ainsi dire, bien plus juste, bien plus 
équitable que la prétendue égalité de l'impôt, laquelle n'est qu'une 
monstrueuse inégalité. » 

Ainsi, d'après l'opinion générale et d'après le témoignage des 
économistes, deux choses sont avérées : l'une que dans son prin- 
cipe l'impôt est réactionnaire au monopole et dirigé contre le riche ; 
l'autre, que dans la pratique ce même impôt est infidèle à son but; 
qu'en frappant le pauvre de préférence, il commet une injustice, 
et que le législateur doit tendre constamment à le répartir d'une 
façon plus équitable. 

J'avais besoin d'établir solidement ce double fait avant de passer 
à d'autres considérations : à présent commence ma critique. 

Les économistes, avec cette bonhomie d'honnêtes gens qu'ils ont 
héritée de leurs anciens, et qui fait encore aujourd'hui tout' leur 
éloge, n'ont eu garde de s'apercevoir que la théorie progression- 
nelle de l'impôt, qu'ils indiquent aux gouvernements comme \enec 
plus ultra d'une sage et libérale administration, était contradictoire 
dans ses termes, et grosse d'une légion d'impossibilités. Ils ont 
fipcufié tour à tour de l'oppre98\on 4\x fe^ \»i WV^tlç de^ temps, 
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l'ignorance des princes, les préjugés de caste, l'avidilé des trai- 
tants, tout ce qui, en un mot, suivant eux, empêchant la progres- 
sion de l'impôt, faisait obstacle à la pratique sincère de l'égalité 
devant le budget ; ils ne se sont pas doutés un instant que ce qu'ils 
demandaient sous le nom d'impôt progressif était le renversement 
de toutes les notions économiques. 

Ainsi, ils n'ont pas vu, par exemple, que l'impôt était progressif 
par cela même qu'il était proportionnel, mais que seulement la 
progression se trouvait prise à rebours, étant dirigée, comme nous 
l'avons dit, non pas dans le sens de la plus grande fortune, mais 
dans le sens de la plus petite. Si les économistes avaient eu l'idée 
nette de ce renversement, invariable dans tous les pays à impôts, 
un phénomène si singulier n'eût pas manqué d'attirer leur atten- 
tion; ils en auraient recherché les causes, et ils eussent fini par 
découvrir que ce qu'ils prenaient pour un accident de la civilisa- 
tion, un effet des inextricables difficultés du gouvernement 
humain, était le produit de la contradiction inhérente à toute 
l'économie politique. 

1° L'impôt progressif, appliqué, soit au capital, soit au revenu, 
est la négation même du monopole, de ce monopole que l'on ren- 
contre partout, dit M. Rossi, sur la route de l'économie sociale; 
qui est le vrai stimulant de l'industrie, l'espoir de l'épargne, le 
conservateur et le père de toute richesse ; duquel . nous avons pu 
dire enfin que la société ne peut exister avec lui, mais qu'elle ne 
serait pas sans lui. Que l'impôt devienne tout à coup ce qu'il est 
indubitable qu'il doit être, savoir, la contribution proportionnelle 
(ou progressionnelle, c'est la même chose) de chaque producteur 
aux charges publiques, aussitôt la rente et le bénéfice sont confis- 
qués partout au profit de l'État; le travail est dépouillé du fruit de 
ses œuvres; chaqiie individu étant réduit à la portion congrue de 
56 centimes et demi, la misère devient générale; le pacte formé 
entre le travail et le capital est dissous, et la société, privée de 
gouvernail, rétrograde jusqu'à son origine. 

On dira peut-être. qu'il est aisé d'empêcher Tannihilation absolue < 
des bénéfices du capital, en arrêtant à un moment quelconque 
l'cfl'et de la progression. 

Éclectisme, juste-milieu, accommodement avec le ciel ou avec la 
morale : ce sera donc toujours la mèoiQ ^Vtt\û^Q>^Vvi\ \a xr^iNfc 
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scienee répugne à de pareilles transactions. Tout capital engagé 
doit rentrer au producteur sous forme d'intérêts ; tout travail doit 
laisser un excédant, tout salaire être égal au produit. Sous Fégide 
de ces lois, la société réalise sans cesse, par la plus grande va- 
rié lé des productions, la plus grande somme de bien-être possible. 
Ces lois sont absolues : les \ioler, c'est meurtrir, c'est mutiler la 
Eociélé. Ainsi, le capital, qui n'est autre chose après tout que du 
travail accumulé, est inviolable. Mais d'autre part, la tendance à 
l'égalité n'est pas moins impérieuse : elle se manifeste à chaque 
phase économique avec une énergie croissante et une autorité in- 
vincible. Vous avez donc à satisfaire tout à la fois au travail et à 
la justice : vous devez donner au premier des garanties de plus en 
plus réelles, et procurer la seconde sans concession ni ambiguïté. 
Au lieu de cela, vous ne savez que substituer sans cesse à vos 
théorie» le bon plaisir du prince, arrêter le cours des lois écono- 
miques par un pouvoir arbitraire, et, sous prétexte d'équité, mentir 
également au salaire et au monopole 1 Votre liberté n'est qu'une 
demi-liberté, votre justice qu'une demi-justice, et toute votre 
sagesse consiste dans ces moyens termes dont l'iniquité est tou- 
jours double, puisqu'ils ne font droit aux prétentions ni de Tune 
ni de l'autre partie! Non, telle ne peut être la science que vous 
nous avez promise, et qui, en nous dévoilant les secrets de la pro- 
dqciion et de la consommation des richesses, doit résoudre sans 
équivoque les antinomies sociales. Votre doctrine semi-libérale est 
le code du despotisme, et décèle eu vous autant l'impuissance d'a- 
vancer que la honte de reculer. 

81 la société, engagée par ses antécédents économiques, ne peut 
jamais rebrousser chemin ; si, jusqu'à ce que vienne l'équation uni- 
verselle, le monopole doit être maintenu dans sa possession, nul 
changement n'est possible dans l'assiette de l'impôt : seulement il 
y a là une contradiction qui, comme toute autre, doit être poussée 
jusqu'à épuisement. Ayez donc le courage de vos opinions : res- 
pect à l'opulence, et point de miséricorde pour le pauvre, que le 
* Dieu du monopole a condamné. Moins le mercenaire a de quoi vi- 
vre, plus il faut qu'il paye : qui minus habet^ etiam quod habet au- 
fereiur ab eo. Gela est nécessaire, cela est fatal : il y va du salut 
de la société. 
Egsajons toutefois de retourner la çro^resslon de Timpôt, et 
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de faire qu'du lieu du travailleur, ce soit le capitaliste qui rende 
le plus. ' 

J'observe d'abord qu'avec le mode habituel de perception, un tel 
renversement est impraticable. 

En effet, si l'impôt frappe sur le capital exploitable, la totalité 
de cet impôt est comptée parmi les frais de production, et alors de 
deux choses l'une : ou le produit, malgré l'augmentation de là 
valeur vénale, sera acheté par le consommateur, et par conséquent 
le producteur sera déchargé de la taxe ; ou bien ce même produit 
sera trouvé trop cher, et dans ce cas Timpôt, comme Ta très-bien 
dit J.~B. Say, agit à la façon d'une dîme qui serait mise sur les 
semences, il empêche la production. C'est ainsi qu'un droit de rou-^ 
tation trop élevé arrête la circulation dos immeubles, et rend le» 
fonds moins productifs, en s'opposant à ce qu'ils changent de mains. 

Si, au contraire, l'impôt tombe sur le produit, ce n'est plus 
qu'un impôt de quotité, que chacun acquitte suivant l'importance 
de sa consommation, tandis que le capitaliste, qu'il s'agissait d^at« 
teipdre, est préservé. 

D'ailleurs, la suppositioq d'un impôt progressif ayant pour base 
soit le produit, soit le capital, est parfaitement absurde. Gomment 
concevoir que le même produit soit frappé d'un droit de 10 p^ 100 
chez tel débitant, et seulement de 5 chez tel autre? Comment des 
fonds déjà grevés d'hypothèques, et qui tous les jours changent d6 
maîtres, comment un capital formé par commandite ou par la. 
seule fortune d'un individu, seront-ils discernés par le cadastre^ et 
taxés, non plus en raison de leur valeur ou de leur rente, mais 
en raison de la fortune où des bénéfices présumés du proprié- 
taire? 

Reste donc une dernière ressource, c'est d'imposer le revenu 
net, de quelque manière qu'il se forme, de chaque contribuable^ 
Par exemple, un revenu de 1,000 fr. payerait 10 p. 100; un re* 
venu de 2>000 fr., 20 p* 100; un revenu fle 3,000 fr.j 30 
p* 100, etc. Laissons de côté les mille difficultés et vexations du 
recensement, et supposons l'opération aussi facile qu'on voudra. 
Eh bien I voilà précisément le système que j'accuse d'hypocrisie, 
de contradiction et d'injustice. 

Je dis en premier lieu que ce système est hypocrite, parce qu'à 
moins d'enlever au riche la portion enW^x^ ^<^ x«h««». 'agà. ^^^^ism^ 
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la moyenne du produit national par famille, ce qui est inadmissi- 
ble, il ne ramène pas, comme on l'imagine, la progression de l'im- 
pôt du côté de la richesse; tout au plus il en change la raison pro- 
portionnelle. Ainsi, la progression actuelle de l'impôt, pour les 
fortunes de 1,000 fr. de revenu et au-dessous, étant comme celle 
des chiffres 10, 11, 12, 13, etc.; et pour les fortunes de 1,000 fr. 
de revenu et au-dessus, comme celle des nombres 10, 9, 8, 7, 
6, etc., l'impôt augmentant toujours avec la misère, et décroissant 
avec la richesse : si l'on se bornait à dégrever l'impôt indirect qui 
frappe surtout la classe pauvre, et qu'on imposât d'autant le re- 
venu de la classe riche, la progression ne serait plus, il est vrai, 
pour la première, que comme celle des nombres 10, 10,25, 10,30. 
10,75, 11, 11,25., etc.; et jour la seconde, comme 10, 9,75, 9,50, 
9,25, 9, 8,75, etc. Mais cette progression, quoique moins rapide 
des deux côtés, n'en serait pas moins toujours dirigée dans le même 
sens, toujours à rebours de la justice : et c'est ce qui fait que l'im- 
pôt, dit progressif, capable tout au plus d'alimenter le bavardage 
des philanthropes, n'est d'aucune valeur scientiQque. Rien vMt 
changé par lui dans la jurisprudence fiscale: c'est toujours, comttie 
dit le proverbe, au pauvre que va la besace, toujours le riche qui 
est l'objet des sollicitudes du pouvoir. 

J'ajoute que ce système est contradictoire. 

En effet, donner et retenir ne vaut, disent les jurisconsultes. Pour- 
quoi donc, au lieu, de consacrer des monopoles dont le seul bénéfice 
pour les titulaires serait d'en perdre aussitôt, avec le revenu, toute 
la jouissance, ne pas décréter tout de .suite la loi agraire ? Pour- 
quoi mettre dans la constitution que chacun jouit librement du 
fruit de son travail et de son industrie, lorsque, par le fait ou par 
la tendance, de Timpôt, cette permission n'est accordée que jusqu'à- 
concurrence d'un dividende de 56 c. et demi par jour, chose, il est 
vrai, que la loi n'aurait pas prévue, mais qui résulterait nécessai- 
rement de la progression? Le législateur, en nous confirmant dans 
nos monopoles, a voulu favoriser la production, entretenir le feu 
sacré de l'industrie : or, quel intérêt aurons-nous à produire, si, 
n'étant pas encore associés, nous ne produisons pas pour nous 
seuls? Gomment, après nous avoir déclarés libres, peut-on nous 
imposer des conditions de vente, de louage et d'échange, qui annu- 
Jeai aotre liberté? 
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Un homme possède, en inscriptions sur l'État, 20,000 livres de 
rente. L'impôt, à l'aide de la nouvelle progression, lui enlèvera 
50 p. 100. A ce taux, il lui est plus avantageux de retirer son ca- 
pital, et de manger le fonds à la place du revenu. Donc, qu'on le 
rembourse. Mais quoi ! rembourser : l'État ne peut être contraint 
au remboursement; et s'il consent à racheter, ee sera au prorata 
du revenu net. Donc, une inscription de rente de 20,000 fr. n'en 
vaudra plus que 10,000 pour le rentier, à cause de l'impôt, s'il 
veut s'en faire rembourser par l'État : à moins qu'il ne la divise 
en vingt lots, auquel cas elle lui rendrait le double. De même un 
domaine qui rapporte 50,000 fr. de fermage, Timpôt s'attribuaut 
les deux tiers du revenu, perdra les deux tiers de son prix. Mais 
que le propriétaire divise ce domaine ea cent lots et le mette aux 
enchères, la terreur du fisc n'arrêtant plus les acquéreurs, il 
pourra retirer l'intégralité du capital. En sorte qu'avec l'impôt pro- 
gressif, les immeubles ne suivent plus la loi de l'offre et de la de- 
mande, ne s'estiment pas d'après leur revenu réel, mais suivant la 
qualité du titulaire. La conséquence sera que les grands capitaux 
soront dépréciés, et la médiocrité mise à l'ordre du jour; les pro- 
priétaires réaliseront à la hâte, parce qu*il vaudra mieux pour eux 
manger leurs propriétés que d'en retirer une rente insuffisante; les 
capitalistes rappelleront leurs fonds, ou ne les commettront qu'à 
des taux usuraires ; toute grande exploitation sera interdite, toute 
fortune apparente poursuivie, tout capital dépassant le chiffre du 
nécessaire proscrit. La richesse refoulée se recueillera en^Ue-mêmc 
et ne sortira plus qu'en contrebande ; et le travail, tomme un 
homme attaché à un cadavre, embrassera la misère dans un ac- 
couplement sans fin. Les économistes q^ui conçoivent de pareilles 
réformes n'ont-ils pas bonne grâce à se moquer des réformistes? 

Après avoir démontré la contradiction et le mensonge de l'im- 
pôt progressif, feut-il que j'en prouve encore l'iniquité? L'impôt 
progressif, tel que l'entendent les économistes, et à leur suite cer- 
tains radicaux, est impraticable, disaîs-je tout à l'heure, s'il frappe 
les capitaux et les produits : j'ai supposé en conséquence qu'il 
frapperait les revenus. Mais qui ne voit que cette distinction pure- 
ment théorique de capiiauXj produits et revemiSy tombe devant le 
fisc, et que les mêmes impossibilités que nous avons signalées re- 
paraissent ici avec leur caractère CataVI 

r. /. '^^ 
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Un induglriôl découvre un procédé au moyeu duquel, économi- 
aant 20 p. 100 sur ses frais de produclion, il se fait 25,000 fr. de 
revenu. Le fisc lui en demande 15. L'entrepreneur est donc obligé 
de relever ses prix, puisque, par le fait de l'impôt, son procédé, 
au lieu d'économiser 20 p. 100, n'économise plus que 8. N'est-ce 
pas comme si le fisc empêchait le bon marché? Ainsi, en croyant 
atteindre le riche, Timpôt progressif atteint toujours le consomma- 
teur ; et il lui e«t impossible de ne pas l'atteindre , à moins de 
supprimer tout à fait la production : quel mécompte! 
. C'est une loi d'économie sooiale que tout capital engagé doit ren- 
trer incessamment à l'entrepreneur sous forme d'intérêts. Avee 
l'impôt progressif, cette loi est radicalement violée, puisque, par 
l'effet de la progression, l'intérêt du capital s'atténue au point de 
constituer l'industrie en perte d'une partie ou même de la totalité 
dudit capital. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que l'intérêt 
des capitaux s'accrût progresiivement comme l'impôt lui-même, 
ce qui est absurde. Donc, l'impôt progressif arrête la formation de« 
capitaux; de plus, il s'oppose à leur circulation. Quiconque, «a 
effet, voudra acquérir un matériel d'exploitation ou un fondi.èi 
terre, devra, sous le régime de la progression contributive, consi- 
dérer non plus la valeur réelle de ce matériel ou de ce fonds, mais 
bien l'impôt qu'il lui occasionnera; de manière que si le revenu 
réel est de 4 p. 100, et que, par l'effet de Timpôt ou la condition 
de l'acquéreur, ce revenu doive se réduire à 3, l'acquisition ne 
pourra avpirlieu. Après avoir froissé Tous les intérêts et jeté la 
perturbation sur le marché par ses catégories, l'impôt progressif 
arrête le développement de la richesse, et réduit la valeur vénale 
au*des80us de la valeur réelle; il rapetisse, il pétrifie la société. 
Quelle tyrannie! quelle dérision! 

L'impôt progressif se résout donc, quoi qu'on fasse, en un déni 
de justice, une défense de produire, une confincation. C'est l'arbi- 
traire sans limite et sans frein, donné au poutoir sur tout ce qui, 
par le travail, par l'épargne, par le perfectionnement des moyens, 
contribue à la richesse publique. 

ftlais à quoi bon nous égarer dans les hypothèses chimériques, 

lorsque nous touchons le vrai? Ce n'est pat la faute du principe 

proportionnel, si l'impôt frappe avec une inégalité si choquante 

les diverses classes de la société , la faute ea eat à nos çréjugés et 
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à nos mœurs. L'impôt, autant que cela est donné aux opérations 
humaines, procède avec équité, précision. L'économie sociale lui 
commande de s'adresser au produit; il s'adresse au produit. Si le 
produit se dérobe, il frappe le capital : quoi de plus naturel? L'im- 
pôt, devançant la civilisation, suppose l'égalité des travailleurs et 
des capitalistes : expression inflexible de la nécessité , il semble 
nous inviter à nous rendre égaux par l'éducation et le travail, et, 
par l'équilibre de nos fonctions et l'association de nos intérêts, à 
nous mettre d'accord avec lui. L'impôt se refuse à distinguer 
entre un homme et un homme ; et nous accusons sa rigueur ma- 
thématique de la discordance de nos fortunes! nous demandons à 
l'égalité môme de se plier à notre injustice! N'avais-je pas rai- 
son de dire en commençant que, relativement à l'impôt, nous étions 
en arrière de nos institutions? 

Aussi, voyons-nous toujours le législateur s'arrêter, dans les lois 
fiscales, devant les conséquences subversives de l'impôt progressif, 
et consacrer la nécessité, l'immutabilité de l'impôt proportionnel. Car 
régalité du bien-être ne peut sortir dé la violation du capital : l'an- 
tinomie doit être méthodiquement résolue, sous peine, pour la so- 
ciété, de retomber dans le chaos. L'éternelle justice ne s'accom- 
mode point à toutes led fantaisies des hommes : comme une femme 
que l'on peut outrager, mais que l'on n'épouse pas sans une solen- 
nelle aliénation de soi-même, elle exige de notre part, avec Ta* 
bandoii de notre égolsme, la* reconnaissance de tous ses droits, 
qui sont ceux de la science. 

L'impôt, dont le but final, ainsi que nous l'avons fait voir, est la 
rétribution des improductifs, mais dont la pensée originaire fut une 
restauration du travailleur, l'impôt, sous le régime du monopole, 
se réduit donc à une pure et simple protestation, h une sorte d'acte 
extra-judiciaire dont tout l'efiTet est d'aggraver la position du sala- 
rié, en troublant le monopoleur dans sa possession. Quanta l'idée 
de changer l'impôt proportionnel en impôt progressif, ou, pour mieux 
dire, de retourner la progression de l'impôt, c'est une bévue dont la 
responsabilité tout entière appartient aux économistes. 

Mais la menace plane, dorénavant, sur le privilège. Avec la fa- 
culté de modifier la proportionnalité de l'impôt, le gouvernement a 
sous la main un moyen expéditif et sûr de déposséder, quand il 
voudra, les détenteurs de capitaux-, (il Çie«>\. Oaft%^ Çi^tvsXs?\\vi. ^5;^^ 
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de voir partout cette grande institution, base de la société, objet de 
tant de controverses, de tant de lois, de tant de cajoleries et de 
tant de crimes, la propriété, suspendue à Textrémité d'un fil sur 
la gueule béante du prolétariat. 



§ III. — Conséquences désastreuses et inévitables de Timpôt. (Subsistances, 
lois soDiptuaires, police rurale et industrielle, brevets d'invention, mar< 
(jues de fabrique, etc.) 



M. Cbevalier s'adressait, en juillet 1843, au sujet dePimpôt. les 
questions suivantes ; 

a 1 . Demande-t-on à tous ou de préférence à une partie de la 
nation? —2. L'ioipôt resserable-t-il aune capitation, ou bien esl-il 
exactement proportionné à la fortune des contribuables ? =- 3. L'a- 
griculture est-elle plus ou moins grevée que l'industrie manufactu- 
rière ou commerciale? — 4. La propriété foncière est-elle plus ou 
moins ménagée que la propriété mobilière? — - 5. Celui qui produit 
est-il plus favorisé que celui qui consomme? — 6. Nos lois d'im- 
pôt ont-elles le caractère de loissomptuaires? » 

A ces diverses questions, M. Chevalier fait la réponse que je vais 
rapporter, et qui résume tout ce que j'ai rencontré de plus philoso' 
phique sur la matière ; 

a a) L'impôt affecte Tuniversalité/s'adresse à la masse, prend la 
nation en bloc; toutefois, comme le pauvre est le plus nombreux, il 
. le taxe volontiers, certain de recueillir davantage. — b) Par la na- 
• turc des choses, l'impôt affecte quelquefois la forme décapitation, 
témoin l'impôt du sel. — 6*, d, e) Le fisc s'adresse au travail au- 
tant qu'à la consommation, parce qu'en France tout le monde tra- 
vaille; à la propriété foncière plus qu'à la mobilière, et à Tagri- 
culture plus qu'à l'industrie. — f) Par la même raison, nos lois 
ont peu le caractère de lois somptuaires. » 

Quoi ! professeur, voilà tout ce que la science vous a indiqué ! — 
L'impôt s'adresse à la masse, dites-vous ; il prend la nation en bloc. 
Hélas! nous ne le savons que trop; mais c'est cela môme qui est 
inique, et dont on vous demande l'explication. Le gouvernement, 
lorsqu'il s'est occupé de l'assiette et de la répartition de l'impôt, n'a 
pu croire,. q*a pas cru (juç touVe» ies (ovtiJiues fusçent égales; çon- 
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séquemment il n'a pu vouloir, il n*a pas voulu que les cotes con- 
tributives le fussent. Pourquoi donc la pratique du gouvernement 
est-elle toujours l'inverse de sa théorie? Votre avis, s'il vous plaît, 
sur ce casdifûciie? Expliquez, justifiez ou condamnez le fisc; pre- 
nez le parti que vous voudrez, pourvu que vous en preniez un, et 
que vous disiez quelque chose. Souvenez-vous qUe ce sont des 
hommes qui vous lisent, et qu'ils ne sauraient passer à un docteur, 
parlant ex cathedra, des propositions comme celle-ci : Le pauvre 
est le plus nombreux; c'est pourquoi Vimpôl le taxe volontiers, cer- 
tain de recueillir davantage. Non, monsieur : ce n'est pas le nom^ 
bre qui règle l'impôt; l'impôt sait parfaitement que des millions de 
pauvres ajoutés à des millions de pauvres ne font pas un électeur. 
Vous rendez le fisc odieux en le faisant absurde : et je soutiens 
qu'il n'est ni l'un ni l'autre. Le pauvre paye plus que le riche, 
parce que la Providence, à qui la misère est odieuse comme le 
vice, a disposé les choses de telle façon, que le misérable dût être 
toujours le plus pressuré. L'iniquité de l'impôt est le fléau céleste 
qui nous chasse vers l'égalité. Dieu! si un professeur d'économie 
poUtique, qui fut autrefois un apôtre, pouvait comprendre encore 
cette révélation 1 

Par la nature des choses, dit M. Chevalier, rimpôt affecte quel- 
quefois la forme d'une capitation. Eh bien! dans quel cas est-il 
juste que l'impôt affecte la forme d'une capitation ? est-ce toujours, ' 
ou jamais? Quel est le principe de l'impôt? Quel en est le but? 
Parlez, répondez. 

Et quel enseignemeni, je vous prie, pouvons-nous tirer de cette 
remarque si peu digne d'être recueillie, que le fisc s'adresse au tra- 
vail autant qu'à la consommation, à la propriété foncière plus qu'à 
la mohilièrcy à l'agriculture plus qu'à l'industrie? Qu'importe à la 
science cette interminable constatation de faits bruts, si jamais, par 
votre analyse, une seule idée n'en ressort? 

Tous les prélèvements que l'impôt, la rente, l'intérêt des capi- 
taux, etc., opèrent sur la consommation, entrent dans le compte 
des frais généraux et font partie du prix de vente; de sorte que 
c'est toujours, à peu de chose près, le consommateur qui paye 
l'impôt : nous savons cela. Et comme les denrées qui se consom- 
ment davantage sont aussi celles qui rende<it le ^las^Uaxw<^^^- 
cessairewent que ce sont les p\\is pa.\xvx^^ q^\ ^ç^i^X'^'è^^^'^^^îs^i^" 
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gés I cette conséquence, comme la première est inévitable. Que 
nous importent donc, encore une fois, vos distinctions fiscales? 
Quel que soit le dassemetit de la matière imposable, comme il est 
impossible de taxer le capital au delà du revenu, le capitaliste sera 
toujours favorisé, pendant que le prolétaire soufTrira iniquité, 
oppression. Ce n'est pas la répartition de l'impôt qui est mauvaise, 
c'est la répartition des biens. M« Chevalier ne peut l'ignorer : pour^' 
quoi donc M. Chevalier, dont la parole aurait plus d'autorité que 
celle d'un écrivain suspect de n'aimer pas l'ordre de choses, ne le 
dit-il pas? 

De 1806 à 1811 (cette observation, ainsi que les suivantes,' est 
de M. Chevalier) la consommation annuelle du vin à Paris était 
de 160 litres par personne : aujourd'hui, elle n'est plus que de 95. 
Supprimez l'impôt, qui est de 30 à 35 c. par litre chez le détaillant ; 
et la consommation du vin remontera bientôt de 95 litres à 200 ; 
et l'industrie vinicole, qui ne sait que faire de ses produits, aura 
un débouché. ^- Grâce aux droits mis à l'importation des bes*- 
tiaux, la viande a diminué pour le peuple dans une proportion ana» 
logue à celle du vin; et les économistes ont reconnu avec effroi que 
l'ouvrier français rendait moins de travail que l'ouvrier anglais, 
parce qu'il était moins nourri. 

Par sympathie pour les classes travailleuses, M. Chevalier vou* 
' drait que nos manufacturiers sentissent un peu l'aiguillon de la 
concurrence étrangère. Une réduction du droit sur les laines de 
1 fr. par pantalon laisserait dans la poche des consommateurs une 
ti:entaine de millions, la moitié de la somme nécessaire pour l'ac- 
quittement de l'impôt du sel. *^ 20 centimes de moins sur le prix 
d'une chetnise produiraient une économie probablement égale à ce 
qu'il faut pour tenir sous les armes un corps de vingt mille hommes. 

Depuis quinze ans la consommation du sucre s'est élevée de 
53 millions de kilogrammes à lia; ce qui donne actuellement une 
moyenne de 3 kil. 1/2 par personne. Ce progrès démontre que le 
sucre doit être rangé désormais avec le pain, le vin, la viande, la 
laine, ie coton, le bois et la houille, parmi les choses de première 
nécessité. Le sucre est toute la pharmacie du pauvre : serait-ce 
trop que d'élever la consommation de cet article de 3 kil. 1/2 par 
personne h 7? Supprimez l'impôt, qui esj- çle 49 ff, ^ c. (es 
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Ainsi, l'impôt lur les lubsistances agite et torttire eb mille ma* 
nières le pauvre prolétaire \ la cherté du sel nuit à la production 
du bétail ; les droits sur la viande diminuent encore la ration de 
l'ouvrier* Pour satisfaire en même temps à l'impôt et au besoin 
de boissons fermentées qu'éprouve la classe travailleuse, on lui 
sert des mélanges inconnus au chimiste, autant qu'au brasseur et 
au vigneron. Qu'avons^nous encore besoin des prescriptions diété» 
tiques de l'Église? Grâce à Timpôt, toute l'année est carême pour 
le travailleur ; et son dîner de Pâques ne vaut pat la collation du 
vendredi-saint de Monseigneur» Il y a urgence d'abolir partout l'im». 
p(M de consommation, qui exténue le peuple et qui l'affame ; c'est 
la conclusion des économistes aussi bien que des radicaux. 

Mais si le prolétaire ne jeûne afin de nourrir César, qu'est-ce que 
César mangera ? Et si le pauvre ne coupe de son manteau pour 
couvrir la nudité de César, qui est-ce qui revêtira César ? 

Voilà la question, question inévitable, et qull s'agit de résoudrCi 

M> Chevalier s'étant donc demandé, n° 6, si nos lois d'impôt 
avaient le caractère de lois somptuaires, a répondu : Non, nos lois 
d'impôt n'ont pas le caractère de lois somptuaires. M* Chevalier 
aurait pu ajouter, et cela eût été à la fois neuf et vrai, que c'est 
précisément ce qu'il y a de mieux dans nos «lois d'impôt. Mais 
M. Chevalier, qui conserve toujours, quoi qu'il fasse, un vieux 
ferment de radicalisme, a préféré déclamer contre le luxe, chose 
qui ne pouvait le compromettre vis^à-vis d'aucun parti, a Si dans 
Paris, s'est-il écrié, on demandait aux voitures particulières, aux 
chevaux de selle ou de voiture, aux domestiques et aux chiens, 
l'impôt qu'on perçoit sur la viande, on ferait une opération de 
toute équité. » 

Est-ce donc pour commenter la politique de Mazaniello que 
M. Chevalier siège au Collège de France? J'ai vu à Bâle les chiens 
portant au cou la plaque fiscale, signe de leur capitation, et j'ai 
cru, dans un pays où l'impôt est presque nul, que la taxe des 
chiens était bien plus une leçon de morale et une précaution d'hy» 
glène, qu'un élément de recettes. En 1844, l'impôt sur les chiens a 
rapporté pour toutp la province du Brabant (667,000 habitants)^ à 
2 fr. 11 c. 1/2 par tète, 63,000 francs. D'après cela, on peutcon«» 
jeclurer que le même impôt, produisant çowe \wx\ft V^ ^^-^^^^ 
;} wlUlpf}$f mi^nomi un dégrèvewçuV w V^v^^^S ^^ ^^'^v^ <^^ 
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kuU citUimes par personne et par an. Gerles, je suis loin de pré- 
tendre que 3 millions soient à dédaigner, surtout avec un ministère 
prodigue ; et je regrette que la Chambre ait repoussé la taxe des 
chiens, qui aurait toujours servi à doter une demi-douzaine d'al- 
tesses. Mais je rappelle qu*un impôt de cette nature a bien moins 
pour principe un intérêt de fiscalité qu'un motif d'ordre ; qu'en 
conséquence il convient de le regarder, au point de vue fiscal, 
comme de nulle importance, et qu'il devra même être aboli comme 
vexatoixe, lorsque le gros du peuple, un peu plus humanisé, se 
dégoûtera de la compagnie des bêtes. Huit centimes par an, quel 
soulagement à la misère I... 

Mais M. Chevalier s'est ménagé d'autres ressources : les che^ 
vaux, les voilures, les domestiques, les objets de luxe, le luxe 
enfin ! Que de choses dans ce seul mot, le luxe ! 

Coupons court à cette fantasmagorie par un simple calcul : les 
réflexions viendront après. En 1842, le total des droits perçus à 
riraportation s'est élevé à 129 millions. Sur cette somme de 
129 millions, 61 articles, ceux de consommation usuelle, figurent 
pour 124 millions, et 177, ceux de haut luxe, pour cinquante mille 
francs. Parmi les premiers, le sucre a donné 43 millions, le café 
12 millions, le colon 11 millions, les laines 10 millions, les huiles 
8 millions, la houille 4 millions, les lins et chanvres 3 millions; 
total : 91 millions pour 7 articles. Le chiffre de la recette baisse 
donc à mesure que la marchandise est d'un moindre usage, d'une 
consommation plus rare, d'un luxe plus raffiné. Et pourtant les 
articles de luxe sont de beaucoup les plus taxés. Lors donc que, 
pour obtenir un dégrèvement appréciable sur les objets de pre- 
mière nécessité, on élèverait au centuple les droits sur ceux de 
luxe, tout ce qu'on obtiendrait serait de supprimer une branche de 
commerce par un impôt prohibitif. Or. lés économistes soïït tous 
pour l'abolition des douanes; ce n'est sans doute pas afin de les 
remplacer par des octrois?... Généralisons cet exemple : le sel 
produit au fisc 57 millions, le tabac 84 millions. Qu'on me fasse 
voir, chiffres en main, par quels impôts sur les choses de luxe, 
après avoir supprimé l'impôt du sel et celui du tabac, on comblera 
ce déticit. 

Vous voulez frapper les objets de luxe : vous prenez la civilisa- 
//on à reDours» Je soutiens, moi, que \e^ o\i\e\a ^^ \\rL^ ^^v;^\^v 
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êlre francs. Quels sont, en langage économique, les produits de 
lu-xe ? Ceux dont la proportion dans la richesse totale est la plus 
faible, ceux qui viennent les derniers dans la série industrielle, et 
dont la création suppose la préexistence de tous les autres. A ce 
point de vue, tous les produits du travail humain ont été, et tour 
à tour ont cessé d'être des objets de luxe, puisque, par le luxe, 
nous n'entendons autre chose qu'un rapport de postériorité, soit 
chronologique, soit commercial, dans les éléments de la richesse. 
Luxe, en un mot, est synonyme de progrès; c'est, à chaque instant 
de la vie sociale, l'expression du maximum de bien-être réalisé par 
le travail, et auquel il est du droit comme de la destinée de tous 
de parvenir. Or, de môme que l'impôt respecte pendant un laps de 
temps la maison nouvellement b&tie et le champ nouvellement 
défriché, de même il doit accueillir en franchise les produits nou- 
veaux et les objets précieux, ceux-ci parce que leur rareté doit 
être incessamment combattue, ceux-là parce que toute invention 
mérite encouragement. Quoi donc! voudriez-vous établir, sous 
prétexte de luxe, de nouvelles catégories de citoyens? et prenez- 
vous au sérieux la ville de Salente et la prosopopée de Fabricius ? 
Puisque le sujet nous y porte, parlons morale. Vous ne nierez 
pas sans doute cette vérité rebattue par les Sénèques de tous les 
siècles, que le luxe corrompt et amollit les mœurs : ce qui signifie 
qu'il humanise, élève et ennoblit les habitudes; que la première et 
la plus efficace éducation pour le peuple, le stimulant de l'idéal, 
chez la plupart des hommes, est le luxe. Les Grâces étaient nues, 
suivant les anciens; où a-t-on vu qu'elles fussent indigentes 
C'est le goût du luxe qui de nos jours, à défaut de principes reli- 
gieux, entretient le mouvement social et révèle aux classes infé- 
rieures leur dignité. L'Académie des Sciences morales et politiques 
l'a bien compris, lorsgu'elie a pris le luxe pour sujet de l'un de 
ses discours, et j'applaudis du fond du cœur à sa sagesse. Le luxe, 
en effet, est déjà j)lus qu'un droit dans notre société, c'est un be- 
soin ; et celui-là est vraiment à plaindre qui ne se donne jamais 
un peu de luxe. Et c'est quand l'effort universel tend à populariser 
de plus en plus les choses de luxe, que vous voulez restreindre la 
jouissance du peuple aux objets qu'il vous plaît de qualifier objets 
de nécessité ! c'est lorsque par la communauté du luxe les rangs 
se rapprochant çt se confondent, <\ue \qvx^ ^^^w^^i* ^j^\x^^\^\<5?\^^ 
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ment la ligne de démarcation, et que vous rehaussez vos grading ! 
L'ouvrier sue, et se prive, et se pressure, pour acheter une parure 
à sa fiancée, un collier à sa petite fille, une^montre à son fils : 
et vous lui ôtez ce bonheur, à moins toutefois qu'il ne paye votre 
impôt, c'est-à-dire votre amende ! 

ÂfAis avM^vous réfléchi que taxer les objets de luxe, c'est inter«- 
dire les arts de luxe? Trouvez-vous que les ouvriers en soie, dont 
le salaire en moyenne n'atteint pas 2 francs ; les modistes à 50 cen« 
times; les bijoutiers, orfèvres, horlogers, avec leurs interminables 
chômage»; les domestiques à 40 écus, trouvez-vous qu'ils gagnent 
tp^? 

Ètes-'votis sûr que l'impôt du luxe ne serait pas acquitté par 
l'ouvrier de luxe, comme l'impôt sur les boissons l'est par le con- 
sommateur de boissons ? Savez-Vous même si une plus grande 
cherté des objets de luxe ne serait pas un obstacle au meilleur 
marché des objets nécessaires, et si, en croyant favoriser la classe 
la plus nombreuse, vous ne rendriez pas pire la condition géné- 
rale ? La belle spéculation, en vérité ! On l'cndra 20 francs au tra- 
vailleur sur le vin et le sucre, et on lui en prendra 40 sur ses 
plaisirs. Il gagnera 75 centimes sur le cuir de ses bottes, et pour 
mener sa famille quatre fois par an à la campagne, il payera 
6 francs de plus pour les voitures ! Un petit bourgeois dépense 
600 francs pour la femme déménage, la blanchisseuse, la lingère, 
les commissionnaires ; et si, par une économie mieux entendue et 
qui accommode tout le monde, il prend une domestique, le fisc, 
dans l'intérêt des subsistances, punira cette pensée d'épargne! 
Que c'est chose absurde, quand on y regarde de près, que la phi- 
lanthropie des économistes ! 

Cependant je veux contenter votre fantaisie; et puisqu'il vous 
faut absolument des lois somptuaires, je puétends vous donner la 
recette. Et jp vous certifie que dans mon système la perception 
sera facilS : point de contrôleurs, de répartiteurs, de dégustateurs, 
d'essayeurs, de vérificateurs, de receveurs; point de surveillance 
ni de frais de bureaux ; pas la moindre vexation ni la plus légère 
indiscrétion ; pas une contrainte. Qu'il soit décrété par une loi que 
nul à l'avenir ne pourra cumuler deux traitements, et que les plus 
forts honoraires, dans tous les emplois, ne pourront dépasser, à 
Par/s, 6,000 francs, et dans les dévavliametvia^ 4^000. Eh quoi! 
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vous baissez les ^eiix ! Avouez-donc que vos lois soniptiiaircs 

ne sont qu'une hypocrisie. 

Pour soulager le peuple, quelques-uns font îi l'impôt Tapplica- 
tion de la routine commerciale. Si , par exemple, disent-ils, le prix 
du sel était réduit do moitié, si le port des lettres était dégrevé 
dans la môme proportion, la consommation ne manquerait pas de 
s'élever, la recette serait plus que doublée, le fisc gagnerait, et le 
consommateur avec lui. 

Je suppose que l'événement confirme eette prévision, et je dis i 
Si le port des lettres était diminué des trois quarts, et si le sel se 
doiuiait i>our rien, le fisc gagnerait-il encore? Non, assurémenli 
Quel est donc le sens de ce qu'on appelle la réforme postale ? C'est 
qu'il est pour chaque espèce de produit un taux naturel, au-dessus 
duquel le bénéfice devient usuraire et tend à faire décroître la con- 
sommation, mais AU-DESSOUS duquel il y a perte pour le produc- 
teup. Ceci ressemble singulièrement à la détermination de la valeur 
que les économistes rejettent, et à propos de laquelle nous disions i 
Il est une force secrète qui fixe les limites extrêmes entre lesquelles 
la valeuf oscille ; dont il y a un terme moyen qui exprime la va- 
leur juste. 

Personne assurément ne veut que le service des postes se fasse 
à perte] l'opinion est donc que ce service doit être fait à prix coû- 
tant. Cela est d'une simplicité si rudimentaire, qu'on est étonné 
qu'il ait fallu se livrer à une çnquête laborieuse sur les résultats 
du dégrèvement des ports de letti*es en Angleterre; entasser des 
chifi'res efi'rayants et des probabilités à perte de vue, se mettre 
l'esprit à la torture, le tout pour savoir si le dégrèvement en France 
amènerait uji boni ou un déficit, et finalement pour ne se pouvoir 
mettre d'accord sur rien. Comment! il ne s'est pas trouvé un 
homme de bon sens pour dire à la Chambre : Pas n'est lysoin d'un 
rapport d'ambassadeur ni des exemples de TAngleterre r^ilfaut 
réduire graduellement le port des lettres, jusqu'à ce que la recette 
arrive au niveau de la dépense (1) ! Où donc s'en est allé notre 
vieil esprit gaulois ? 

(1 GrAcc au ciel, le ministre a tranché la question, et je lui en fui.4 
mon compliment bien biocërc. D'après le tarif propo&c^ le^v^TV.^^\^N\.^^<^ 
serait réduit ^ 10 c. pour las» distances do i U ^ )kvVoui)^«i\ — *^ ^, ^*i^ 
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Mais, dira-t-on, si i'ixDp6t livrait au prix coulant le sel, le tabac, 
le port des lettres, le sucre, les vins, la viande, etc., la consom- 
mation augmenterait sans doute^ et ramélionition serait énorme : 
mais alors avec quoi TÉtat eouvrirait-il ses dépenses ? La somme 
des contributions indirectes est de près de 600 millions : sur quoi 
voulez- vous que l'État perçoive cet impôt? Si le fisc ne gagne rien 
sur les postes, iHaudra augmenter le sel; si l'on dégrève encore le 
sel, il faudra tout reporter sur les boissons; cette kyrielle n'aurait 
pas de fin. Donc, la livraison à prix coûtant des produits, soit de 
l'État, soit de l'industrie privée, est impossible. 

Donc, répliquerai-je à mon tour, le soulagement des classes mal- 
heureuses par l'Ëtat est impossible, comme la loi somptuaire est 
impossible, comme l'impôt prt»gressif est impossible ; et toutes vos 
divagations sur l'impôt sont des chicanes de procureur. Vous n'a- 
vez pa» môme l'espoir que l'accroissement de la population, divi- 
sant les charges, allège le fardeau pour chacun ; parce qu'avec la 
population s'accroît la misère, et avec la misère, la besogne et le 
personnel de l'État augmentent. 

Les diverses lois fiscales votées par la Chambre des^députés 
pendant la session de 1845-46, sont autant d'exemples de l'incapa- 
cité absolue du pouvoir, quel qu'il soit et de quelque manière qu'il 
s'y prenne, à procurer le bien-être da peuple. Par cela seul qu'il 
est le pouvoir, c'est-à-dire le représentait du droit divin et de la 
propriété, l'organe de la force, il est nécessairement stérile, et tous 
ses actes sont marqués au coin d'une fatale déception. 

J'ai cité tout à l'heure la réforme du tarif des postes, qui réduit 
d'un tiers environ le prix des lettres. Assurément, s'il n'est ques- 
tion que des motifs, je n'ai rien ii reprocher au gouvernement qui 
a fait passer cette utile réduction : bien moins encom chercherai-jc 
à en attéi^er le mérite par de misérables critiques de détail, viie 
pâture le*a presse quotidienne. Un impôt, assez onéreux, est ré- 
duit de 30 p. 100; la répartition en est rendue plus équitable et 
plus régulière : je ne vois que le fait, et j'applaudis au ministre qui 
l'a accompli. La question n'est pasià. 

D'abord, l'avantage dont le gouvernement nous fait jouir sur 

^Ok 40 kii., - 30 c. de 40 à 120 kil.; — 40 c. de liO k 360 kil. ; — 
50 c, pour les distances supérieures . 
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rimpôt des lettres, laisse entièrement à cet imp6t son caractère de 
proportionnalités c'est-à-dire d'injustice : cela n*a presque plus 
besoin d'être démoi^ré. L'inégalité des charges, en ce qui touche 
la taxe des postes, subsiste comme auparavant, le bénéfice de la 
réduction étant surtout acquis, non pas aux plus pauvres, mais 
aux plus riches. Telle maison de commerce qui payait 3,0(H) francs 
de ports de lettres ne payera plus que 2,000 francs ; c'est donc 
d,000 francs de profit net qu'elle ajoutera auf 50,000 que lui 
donne son commerce, et qu'elle devra à la munificence du fisc. De 
son côté, le paysan, l'ouvrier, qui écrira deux fois l'an à son fils 
soldat, et en recevra pareil nombre de réponses, aura économisé 
50 centimes. N'est-il pas vrai que la réforme postale est en sens 
inverse de Téquitable répartition de l'impôt? que si, selon le vcSu 
de M. Chevalier, le gouvernement avait voulu frapper le riche et 
ménager le pauvre, l'impôt des lettres était le dernier qu'il eût 
fallu réduire ? Ne semble-t-il pas que le fisc, infidèle à Tesprit de 
son institution, n'ait attendu que le prétexte d*Qn dégrèvement 
inappréciable à l'indigence, pour avoir occasion de faire un cadeau 
à la fortune ? 

Yoilà ce que les censeurs du projet de loi auraient pu dire, et ce 
qu'aucnn d'eux n'a aperçu. Il est vrai qu'alors la critique, au lieu 
de s'adresser au ministre, frappait le pouvoir dans son essence, et 
avec le pouvoir la propriété : ce qui ne faisait plus le compte des 
opposants. La vérité, aujourd'hui, a contre elle toutes les opinions. 

Et maintenant se pouvait-il qu'il. en fut autrement? Non, puisque 
si l'on conservait l'ancienne taxe, on nuisait à tout le monde sans 
soulager personne; et si on la dégrevait, on ne pouvait diviser le 
tarif par catégories de citoyens, sans violer l'article 1" de la Charte 
constitutionnelle, qui dit : « Tous les Français sont égaux devant 
la loi, » c'est-à-dire devant l'impôt. Or, l'impôt des lettres est 
nécessairement personnel ; donc cet impôt est une cap|tation ; donc 
ce qui est équité sous ce rapport, étant iniquité à un autre point 
de vue, l'équilibre des charges est impossible. 

A la môme époque, une autre réforme fut opérée par les soins 
du gouvernement, celle du tarif des bestiaux. Auparavant les 
droits sur le bétail, soit à l'importalionde l'étranger, soit à l'entrée 
des villes, se percevaient par tète ; désormais ils devront être per- 
çus au poids. Cette utile réforme, réclamée deçui&bv^^iV^^siïtsc&Es^^ 



est due en partie à Tinfluence des économistes, qui, à cette occa- 
sion comme en beaucoup d'autres que je ne puis rappeler, ont 
montré le zèle le plus honorable, et ont laissé bien loin derrière 
eux les déclamations oisives du socialisme. Mais ici encore, le bien 
qui résulte de la loi pour l'amélioration des classes pauTres est 
tout illusoire. On a égalisé, régularisé, la perception sur les bêtes ; 
on ne l'a pas répartie équitablement entre les hommes. Le riche, 
qui consomme 600 kilogrammes de viande par an, pourra se res- 
sentir de la condition nouvelle faite à la boucherie ; l'immense ma^ 
jorité du peuple, qui ne mange jamais de viande, ne s'en apercevra 
point. Et je renouvelle ma question de toul à l'heure : Se pouvait- 
il que le gouvernement, que la chambre, fissent autre chose que 
ce*qui a été fait ? Non, encore une fois ; car vous ne pouvez dire 
au boucher : Tu vendras ta fiande au riche 2 francs le kilogramme, 
et au pauvre 10 sous. Ce serait plutôt le contraire qlie vous ob- 
tiendriez du boucher. 

Ainsi du sel. hê gouvernement a dégrevé des quatre cinquièmes 
le sel employé dans l'agriculture, et sous condition de dénatura- 
tion. Certain journaliste, n'ayant rien de mieux à objecter, a fait 
là-dessns une complainte, dans laquelle il se lamente sur le sort 
de ces pauvres paysans, qui sont plus maltraités par la loi que 
leurs bestiaux. Pour la troisième fois, je demande : Sie pouvait-il 
autrement? De deux choses l'une : ou la diminution sera absolue^ 
et alors il faut remplacer l'impôt du sel par un autre ; or je défie 
tout le journalisme français d'inventer un impôt qui supporte un 
examen de deux minutes ; — ou bien la réduction sera partiellCj 
soit que portant sur la totalité des matières elle réserve une partie 
des droits, soit qu'elle abolisse la totalité des droits, mais sur une 
partie seulement des matières. Dans le premier cas» la réduction 
est insuffisante pour l'agriculture et pour la classe pauvre ; dans 
le second, la capitation subsiste, avec son énorme disproportion. 
Quoi qu'on fasse, c'est le pauvre, toujours le pauvre qui est frappé, 
puisque , malgré toutes les théories , lirnpôt ne peut jamais être 
fc[u'en raison du capital possédé ou consommé, et que si le fisc 
voulait procéder autrement, il arrêterait le progrès, il interdirait 
la richesse^ il tuerait le capital. 

Les démocrates, qui nous reprochent de sacrifier l'intérêt révo- 
Jaiiommte (qu'esta que rintétèt ré^oluUounalret) à l'intérêt sd- 
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cialiôlB, devraient bien rious dire cotatuent, satis fall^ de TÈtat le 
propriétaire tiniqué et sans décréter la commukiaUté des biens et 
des gains, ils entendent, par un système quelconque d'impôt, sou- 
lager le péupleet rendre ali ttàVail tie que lui enlève le éapital. J'ai 
beau me crétifeer la tète : je vois, sur toutes les ÇUfesilons, le i)ôU- 
voit placé dans la situation la plus fauâSe^ et Tôpinloti des jour- 
naux divaguer dans une absurdité sànîs bot-nfes. 

En 1842, M. Arago était partisan de TexécUtion des chemins de 
fer par des compagnies, et la majorité en Finance pensait comme 
lui. En iB46, il (sst venu dire qu*il aVAit éhàhgé d'opinibh; et^ à 
part les spéculateuri» des cheminis de f^, bti ^éiiï iiilrie enisiôré qiië 
la majorité des citoyens a changé cotaine M; Aragtdi QUe ct^ii^ et 
que faire, dans ce va-et-vient des saViaiiis iét de la Ffahce? 

L'etécution par l'État parait devoii' asSufer mieui le* îhtéi^ôlè 
du pays : mais elle est longue, dispéUdiedse, inintelllgehte. Vinja^t^ 
cinq années de fautes, de mécomptes, d'imprévoyance, les taillions 
jetés par centaines, dans la grande œuvre de canalisation du pays, 
Tont prouvé aux plus incrédules. On a vu niôme des ingénieurs, 
des membres de Tadminfislration, proclanier hautement rincapacité 
de l'État en matière de travaux publics, aussi bien que d'indus- 
trie. 

L'exécution par des compagnies est irréprochable^ il est vrai, ati 
point de vue de l'intérêt des actionnaires ; mais avec elles l'intérêt 
général est sacrifié, la porte ouverte à l'agiotage, Texplollation du 
public par le monopole organisée. 

L'idéal serait un système qui réunirait les avantages des deux 
modes sans présenter aucun de leurs inconvénients. Or, le moyen 
de concilier ces caractères contradictoires? le moyen de souffler le 
zèle, l'économie, la pénétration à ces officiers inamovibles qui 
n'ont rien à gagner ni à perdre? le moyen de rendre les intérêts 
du public aussi chers à une compagnie que les siens, de faire 
qUe ces intérêts soient véritablement siens, sans toutefois qu*ellé 
cesse d'être distincte de l'État, et d'avoir en conséquence ses inté- 
rêts propres? Qui est-ce qui, dans le monde officiel, conçoit la nc- 
icessité, et par conséquent la possibilité d'une ^telle conciliation? à 
plus forte raison, qui est-ce qui en possède le secret ? 

Dans une telle occurrence, le gouvernement a fait^ comme toii- 
joxiTS, èe J'éciectisme t il a pris pout M \ma ^t\ ^^ \^Tteaîî&^^^ 
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et alivréTautre à des compagnies; c'est-à-dire qu'au lieu de con- 
cilier les contraires, il les a tout juste mis en conflit. Et la presse, 
qui en rien et pour rien n'a ni plus ni moins d'esprit que le pou- 
voir, la presse, se divisant en trois fractions, a pris parti, qui 
pour la transaction ministérielle, qui pour l'exclusion de l'État, 
qui pour l'exclusion des compagnies. En sorte qu'aujourd'hui, pas 
plus qu'auparavant, ni le public, ni M. Arago, malgré leur volte- 
face, ne savent ce qu'ils veulent. 

Quel troupeau c'est au dix-neuvième siècle que la nation fran- 
çaise, avec ses trois pouvoirs, avec sa presse, ses corps savants, sa 
littérature, son enseignement! Cent mille hommes, dans notre 
pays, ont les yeux constamment ouverts sur tout ce qui intéresse 
le progrès national et l'honneur de la patrie. Or, posez à ces cent 
mille, hommes la plus simple question d'ordre public, et vous pou- 
vez être assuré que tous viendront se heurter à la même sottise. 

Est-il meilleur que l'avancement des fonctionnaires ait lieu selon 
le mérite ou selon l'ancienneté ? 

Certes, il n'est personne qui ne souhaitât de voir ce double 
mode d'évaluation des capacités fondu en un seul. Quelle société 
que celle où les droits du talent seraient toujours d'accord avec 
ceux de l'âge! Mais, dit-on, une telle perfection est utopique, car 
elle est contradictoire dans son énoncé. Et au lieu de voir que 
c'est précisément la contradiction qui rend la chose possible, on 
se met à disputer sur la valeur respective des deux systèmes op- 
posés, qui, conduisant chacun à l'absurde, donnent également lieu 
à d'intolérables abus. 

Qui jugera le mérite? dit l'un : le gouvernement. Or, le gou- 
vernement ne reconnaît de mérite qu'à ses créatures. Donc, point 
d'avancement au choix, point de ce système immoral, qui détruit 
l'indépendance et la dignité du fonctionnaire. 

Mais, dit l'autre, l'ancienneté est très-respectable, sans doute. 
C'est dommage qu'elle ait l'inconvénient d'immobiliser ce qui est 
essentiellement volontaire et libre, le travail et la pensée ; de créer 
au pouvoir des obstacles jusque parmi ses agents, et de donner 
au hasard, souvent à l'impuissance, le prix du génie çt de l'au- 
dace. 

Enfin, on transige : on accorde au gouvernement la faculté de 
nommer arbitrà'iremevX à un certain nombre d'emplois des hom- 
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mes soi-disant de mérite, et qu'on suppose n'avoir aucun besoin 
d'expérience; pendant que le reste, répulé apparemment incapa- 
ble, avance à tour de rôle. Et la presse, cette vieille liaqucnée de 
toutes les médiocrités présomptueuses, qui ne vit le plus souvent 
que des compositions gratuites de jeunes gens aussi dépourvus de 
talent que de science acquise, la presse de recommencer ses incur- 
sions contre le pouvoir, l'accusant, non sans raison du reste, ici 
de favoritisme, là de routine. 

Qui pourrait se flatler de jamais rien faire au gré de la presse! 
Après avoir déclamé et gesticulé contre l'énormité du budget, la 
voici qui réclame des augmentations de traitement pour une ar- 
mée de fonctionnaires, qui, à vrai dire, n'ont réellement pas de 
quoi vivre. Tantôt c'est l'enseignement, haut et bas, qui par elle 
fait entendre ses plaintes ; tantôt c'est le clergé des campagnes, si 
médiocrement rétribué, qu'il a été forcé de conserver son casuel, 
source féconde de scandales et d'abus. Puis, c'est toute la nation 
administrative, laquelle n'est ni logée, ni vêtue, ni chauflPée, ni 
nourrie : c'est un million d'hommes avec leurs familles, près du 
huitième de la population, dont la pauvreté fait honte à la France, 
et pour lesquels il faudrait, du premier mot, augmenter le budget 
de 500 millions. Notez que dans cet immense personnel, pas un 
homme n'est de trop; au contraire, si la population vient à s'ac- 
croître, il augmentera proportionnellement. Êtes-vous en mesure 
de lever sur la nation 2 milliards d'impôt? Pouvez-vous prendre, 
sur une moyenne de 920 fr. de revenu pour quatre personnes, 
236 fr., plus du quart, pour payer, avec les autres frais de TÉtat, 
les appointements des improductifs! Et si vous ne le pouvez pas, 
si vous ne pouvez ni solder vos dépenses ni les réduire, que récla- 
mez-vous? de quoi vous plaignez-vous? 

Que le peuple le sache donc une fois ; toutes les espérances de 
réduction et d'équité dans l'impôt dont le bercent tour à tour les 
harangues du pouvoir et les diatribes des hommes de partis, sont 
autant de mystifications : ni l'impôt ne se peut réduire, ni la ré- 
partition n'en peut être équitable, sous le régime du monopole. 
Au contraire, plus la condition du citoyen s'abaisse, plus la con- 
tribution lui devient lourde : cela est fatal, irrésistible, malgré le 
dessein avoué du législateur et les efforts réitérés dm €\«î.. Civakss^- 
que De peut devenir ou se conserver oçxAetiX., a^Vî.wvQ^^ ^"^^ ^^^^^ 
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dans la citverne de l'infortune, doit se résigner à payer en prop<]|^ 
tipn de sa misère : Lasciaie ogni speranza^ voi ch* entraie, 

L*irapôt donc, la police, — désormais nous ne séparerons plus, ces 
deux idées, — est une source nouvelle de paupérisme : TÛDpôt agr 
grave les effets subversifs des antinomies précédentes, la division 
du travail, les machines, la concurrence, le monopole. Il attaqqe 
le travailleqr dans sa liberté et dans sa conscience, dans son cqrps 
et dans son âme, par le parasitisme, les vexations, les fraudtf 
qu41 suggère, et la pénalité qui les suit. 

Soqs Louis XIY, la contrebande du sel produisait à elle seuld, 
chaque année, 3,700 saisies domiciliaires, 2,000 arrestationi 
d*hommes, 1,800 de femi^es, 6,600 d*enfants, 1,100 chevaux «lir 
siS) 50 voitures confisquées, 300 condamnations aux galères, m ce 
n'était là, observe l'historien, que le produit d'un impùt unique, 
de rimpôt du sel. Quel était donc le nombre total des malheureux 
emprisonnés, torturés, expropriés, pour Timpôt?... 

Bn Angleterre, sur quatre familles, il y en a une improductive, 
et c^est celle qui vit dans Tabondance. Quel bénéfice pour la classe 
ouvrière, pensez-vous, si cette lèpre de parasitisme était enlevée! 
Sans doute, en théorie, vous avez raison ; dans la pratique, la sup- 
pressiqa du parasitisme serait une calamité. Si un quart de la po- 
pulation d'Angleterre est improductif, il y a un autre quart de 
cette môme population qui travaille pour lui : or, que ferait eette 
ft>action de travailleurs, s'ils perdaient tout à coup le placement de 
leurs produits? Supposition absurde, dites-vous. Oui, supposition 
absurde, mais supposition très-réelle, et qu'il vous faut admettre* 
précisément parce qu'elle est absurde. En France, une armée per- 
manente de 500,000 hommes, 40,000 prêtres, 20,000 médecins, 
80,000 hommes de loi, 26,000 douaniers, et je ne sais combien 
de centaines de mille autres improductifs de toute espèce, forment 
un immense débouché pour notre agriculture et nos fiihpiques. 
Que ce débouché se ferme tout à coup, l'industrie s'arrête, je eq^r 
merce dépose son bilan, l'agriculture étouffe sous ses produits. 

Mais comment concevoir qu'une nation se trouve entravée daps 
sa marche, parce qu'elle se serii débarrassée de ses bouchps inu- 
tiles? TT Demandez plutôt comment une machine, dpnt 1^ con- 
sommation a été prévue à 300 kilogrammes de charbon par heur0, 
/w// sfi forée si 0ja np lui en donx^e ^^ K%^- — U^\& wçQçç^ «e 
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sauraitron rendre producteurs ces improductifs, puisque Fou ne 
peut s'en débarrasser? •— Eh! enfant ; dites-moi donc alors com- 
ment, vous vous passerez de police, et de monopole, et de concur- 
rence, et de toutes les contradictions enfin dont se compose yotre 
ordre de choses? Écoutez, 

En 1844, à Toccasion des troubles de Rive-de-Gier, M. Anselme 
Petetin publia dans la Revue indépendante deux articles pleins de 
raison et de franchise, sur Tanarchie des exploitations houillères 
du bassin de la Loire. M. Petetin signalait la nécessité de réunir 
les mines et de centraliser l'exploitation. Les faits qu'il mit h la 
connaissance du public n'étaient point ignorés du pouvoir : le pou-* 
voir s*e8t-il inquiété de la réunion des mines et de rorganisation 
de cette industrie? Nullement. Le pouvoir a suivi le principe de 
libre concurrence : il a laissé faire et regardé passer. 

Depuis cette époque, les exploitants houillers se -sont associés, 
non sans inspirer une certaine inquiétude aux consommateurs, 
qui, dans cette association, ont vu le projet secret de faire hausser 
le prix du combustible. Le pouvoir, qui a reçu de nombreuses 
plaintes à ce sujet, interviendra-t-il pour ramener la concurrence 
et empêcher le monopole? Il ne le peut pas : le droit de coalition 
est identique dans la loi au droit d'association ; le monopole est \çl 
base de notre société, comme la concurrence en est la conquête; et 
pourvu qu'il n'y ait pas d'émeute, le pouvoir laissera faire et rer 
gardera passer. Quelle autre conduite pourrait-il tenir? Peuti-il 
interdire une société de commerce légalement constituée? peut-il 
contraindre des voisins à s*entre-détruire? Peut-il leur défendre 
de réduire leurs frais? peut-il établir un maximum? Si le pouvoir 
faisait une seule de ces choses, il renverserait l'ordre établi. Le 
pouvoir ne saurait donc prendre aucune initiative : il est institué 
pour défendre et protéger à la fois le monopole et la concurrence, 
sous la réserve des patentes, licences, contributions foncières, et 
autres servitudes qu'il a établies sur les propriétés. A parties 
réserves, le pouvoir n'a aucune espèce de droit à faire valoir au 
nom de la société. Le droit social n'est pas défini; d'ailleurs, il se- 
rait la négation même du monopole et de la concurrence. Comment 
donc le pouvoir prendrait-il la défense de ce que la loi n'a pas 
prévu, ne définit pas, de ce qui est le contraire des drolU ^^<!fô^- 
nus par Je législateur? 
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Aussi quand le mineur, que nous devons considérer dans les 
événements de Rive-de-Gier comme le vrai représentant de la so- 
ciété vis-à-vis des exploitants de houille, s'avisa de résister à la 
hausse des monopoleurs en défendant son salaire, et d'opposer 
coalition à coalition, le pouvoir fît fusiller le mineur. Et les cla- 
baudeurs politiques d'accuser Tautorité, partiale, disaient-ils, fé- 
roce, vendue au monopole, etc. Quant à moi, je déclare que cette 
façon de juger les actes de l'autorité me semble peu philosophique, 
et que je la repousse de toutes mes forces. 11 est possible qu'on 
eût pu tuer moi'ns de monde, possible aussi qu'on en eût tué da- 
vantage : le fait à remarquer ici n'est pas le nombre des morts et 
des blessés, c'est la répression des ouvriers. Ceux qui ont critiqué 
l'autorité auraient fait comme elle, sauf peut-être l'impatience de 
leurs baïonnettes et la justesse du tir : il auraient réprimé, dis- 
je, ils n'eussent pu agir autrement. Et la raison, que l'on voudrait 
en vain méconnaître, c'est que la concurrence est chose légale; la 
société en commandite, chose légale; l'ofifre et la demande, chose 
légale, et toutes les conséquences qui résultent directement de la 
concurrence, de la commandite et du libre commerce, choses lé- 
gales : tandis que la grève des ouvriers est illégale. Et ce n'est 
pas seulement le Code pénal qui dit cela, c'est le système économi- 
que, c'est la nécessité de l'ordre établi. Tant que le travail n'est 
pas souverain, il doit être esclave : la société ne subsiste qu'à ce 
prix. Que chaque ouvrier individuellement ait la libre disposition 
de sa personne et de ses bras, cela peut se tolérer (i); mais que 
les ouvriers entreprennent, par des coalitions, de faire violence au 
monopole, c^est ce que la société ne peut permettre. Écrasez le 



(1) La nouvelle loi sur les livrets a resserré dans des limites plus étroites 
rindépendance des ouvriers. La presse démocratique a fait éclater de nou- 
veau à ce sujet son indignation contre les hommes du pouvoir, comme s'ils 
eussent fait autre chose qu'appliquer les principes d'autorité et de pro- 
priété, qui sont ceux de la démocratie. Ce qu'ont fait les chambres k l'é- 
gard des livrets était inévitable, et l'on devait s'y attendre. Il est aussi 
impossible h. une société fondée sur le principe propriétaire de ne pas 
aboutir à la distinctiou des castes, qu'à une démocratie de ne pas arriver 
au despotisme, à une religion d'être raisonnable, au fanatisme de se moii- 
trer tolérant C'est la loi de contradiction : combien nous faudra-t-il de 
tewps pour rcntcndre? 
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monopole, et vous abolissez la concurrence, et vous désorganisez 
Fatelier, et vous semez la dissolution partout. L'autorité, en fu- 
sillant les mineurs, s'est trouvée comme Brutus placé entre son 
amom* de père et ses devoirs de consul : il fallait perdre ses en- 
fants ou sauver la république. L'alternative était horrible, soit ; 
mais tel est l'esprit et la lettre du pacte social, telle est la teneur 
de la charte, tel est l'ordre de la Providence. 

Ainsi, la police, instituée pour la défense du prolétariat, est di- 
rigée tout entière contre le prolétariat. Le prolétaire est chassé 
des forêts, des rivières, des montagnes: on lui interdit jusqu'aux 
chemins de traverse; bientôt il ne connaîtra que celui qui mène à 
la prison. 

Les progrès de l'agriculture ont fait sentir généralement l'avan- 
tage des prairies artiOcielles, et la nécessité d'abolir la vaine pâ- 
ture. Partout on défriche, on amodie, on enclôt les terrains com- 
munaux : nouveaux progrès, nouvelle richesse. Mais le pauvre 
journalier, qui n'avait d'autre patrimoine que le. communal, et qui 
l'été nourrissait une vache et quelques moutons, les faisant paître 
le long des chemins, à travers les broussailles et sur les champs 
défruités, perdra sa seule et dernière ressource. Le propriétaire 
foncier, l'acquéreur ou le fermier des biens communaux, vendront 
seuls désormais, avec le blé et les légumes, le lait et le fromage. 
Au lieu d'affaiblir un antique monopole, on en crée un nouveau. 
Il n'est pas jusqu'aux cantonniers qui ne se réservent la lisière des 
routes comme un pré qui leur appartient, et qui n'en expulsent le 
bétail non administratif. Que suit-il de là? que le journalier, avant 
de renoncer à sa vache, fait pâturer en contravention, se livre à 
la maraude, commet mille dégâts, se fait condamner à l'amende 
et à la prison : à quoi lui servent la police et les progrès agrico- 
les? — L'an passé, le maire de Mulhouse, pour empêcher la ma- 
raude du raisin, fit défense à tout individu non propriétaire de 
vignes, de circuler de jour ni de nuit dans les chemins qui longent 
ou qui coupent le vignoble ; précaution charitable, puisqu'elle pré- 
venait jusqu'aux désirs et aux regrets. Mais si la voie publique 
n'est plus qu'un accessoire de la propriété; si les communaux 
sont convertis en propriétés, si le domaine public, enfin, assimilé 
à une propriété, est gardé, exploité, affermé^ N^vi^vi ç.wKa\^ ^às^'^ 
propriété, que reste*t-U au prolétaire^ K c\\3lo\\xx\>^^^ oj^^si \îi. '^^ 
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mé(é soit sortie de i'élat de guerre, pour entrer dans le régime de 
la police? 

Aussi bien que la terre, l'iDdustria a ses privilèges t privilèges 
consacrés par la loi, comme toujours^ sous condition et réserva; 
mais comme toujours aussi, au grand préjudice du eonsommateup* 
La question est intéressante : nous en dirons quelques mots. 

Je cite M. Renouard. 

ff Les privilèges, dit M. Renouard, furent un correctif à la régle- 
mentation » 

Je demande à M. Renouard la permission de traduire sa pensée 
en renversant sa phrase : La réglementation fut un correctif du 
privilège. Car, qui dit réglementation, dit limitation : or, cornaient 
imaginer qu'on ait limité le privilège avant qu'il existât? Je conçois 
que le souverain ait soumis les privilèges à des règlements {mais 
je ne comprends pas de même qu'il eût créé des privilèges tout 
exprès pour amortir l'effet des règlements. Une pareille coucession 
n'aurait été motivée par rien ; c'était un effet sans cause. Dans la 
logique aussi bien que dans l'histoire, tout est approprié et mono« 
polisé lorsque viennent les lois et les règlements : il en est à cet égard 
de la législation civile comme de la législation pénale. La première 
est provoquée par la possession et l'appropriation ; la seconde, par 
l'apparition des crimes et délits. M. Renouard, préoccupé de l'idée 
de servitude inhérente à toute réglementation, a considéré le pri- 
vilège comme un dédommagement de cette servitude; et c'est ce 
qui lui a fait dire que les privilèges sont m correctif de la réglée 
mmtaiion. Mais ce qu'ajoute M. Renouard prouve que c'est l'in* 
verse qu'il a voulu dire : <r Le principe fondamental de notre lé» 
gislation, celui d'une concession de monopole temporaire comme 
prix d'un contrat entre la société et le travailleur, a toujours pré- 
valu, » été. Qu'est-ce au fond que cette concession de monopole? 
Une simple reconnaissance, une déclaration. La société, voulant fa- 
voriser une industrie nouvelle et jouir des avantages qu'elle pro- 
met, transige avec l'inventeur, comme elle a transigé avec le co- 
lon : elle lui garantit le monopole de son industrie pour un temps; 
mais elle ne crée pas le monopole. Le monopole existe par le fait 
même de l'invention; et ç*est la reconnaissance du monopole qui 
/constitue là société. 
Cm .^w/fo^w ()i|p»lp4e, je ipfjM^ v^^ ^Vç^\oif«5JV ^>>?i^x 
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tf Toutes les nations industrielles ont adopté rétablissement d*uQ 
monopole temporaire, comme prix d'un contrat entre la société et 

Tinventeur Je ne m'accoutume pas à croire que tous les légis» 

lateurs de tous les pays ont commis une spoliation. « 

M. Renouard, si jamais il lit cet ouvrage, me rendra la justioQ 
de reconnaître qu'en le citant, ce n'est pas sa pensée que je critii 
que : il a senti lui-môme les contradictions de la loi sur les bre<« 
vêts. Tout ce que je prétends, c'est de ramener cette contradiotioQ 
au système général. 

Pourquoi, d'abord, un monopole temporaire dans l'indusiria, 
tandis que le monopole terrien est pergitueif Les Égyptiens avaient 
été plus conséquents : chez eux, ces deux monopoles étaient éga«i 
lement héréditaires, perpétuels, inviolables. Je sais quelles oonsi<< 
déralions on a fait valoir contre la perpétuité de la propriété litté- 
raire, et je le.s admets toutes : mais ces considérations s'appliquent 
également bien à la propriété foncière; de plus, elles laissent sub- 
sister dans leur entier tous les arguments qu'on y oppose. Qqel est 
donc le secret detoutes ces variations du législateur? -^ Du reste, 
je n*ai plus besoin de dire qu'en relevant cette incohérence, je ne 
veux ni calomnier, ni faire de satire ; je reconnais que le législa- 
teur s'est déterminé, non pas volontairement, upais nécessaire- 
ment. 

Mais la contradiction la plus flagrante est celle qui résulte do 
dispositif de la loi. Titre IV, art. 30, g 3, W est dit : « Si le brevet 
porte sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes, concep- 
tions théoriques ou purement scientifiques, dont on n'a pas indi- 
qué les applications industrielles, le brevet est nul. » 

Or, qu'est-ce qu'un priniÀpe, une méthode^ une ûoneepHon ihée" 
rique, un système? C'est le propre fruit du génie, c'est l'invention 
dans sa pureté, c'est l'idée, c'est tout. L'application est le fait 
brut, rien. Ainsi la loi exclut du bénéfice du brevet cela même 
qui a mérité le brevet, à savoir l'idée ; au contraire, elle accorde 
le brevet à l'application, c'est-à-dire au fait matériel, à un exem- 
plaire 'de l'idée, aurait dit Platon. C'est donc h tort que l'on dit 
brevet d'invention; on deymii dire brevet de première occupation. 

Un homme qui de nos jours aurait inventé l'arithmétique, l'al- 
gèbre, le système décimal, n'aurait point obtenu de brevet ; mais 
P^rènjc ^.yrait ov pQVif sps Çpmples-JaWç ^wV ^<^\«^^m\a.^^>^^\ 
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pour sa théorie de la pesanteur de Tair, n*eût point été breveté : 
un vitrier aurait obtenu à sa place le privilège du baromètre, 
c Au bout de 2,000 ans, c'est M. Arago que je cite, un de nos corn* 
patriotes s'est avisé que la vis d'Archioiède, qui sert à élever Teau, 
pourrait être employée à faire descendre des gaz : il suffit, sans y 
rien changer, de la tourner cle droite à gauche, au lieu de la 
tourner, comme pour faire monter Teau, de gauche à droite. De 
grands volumes de gaz, chargés de substances étrangères, sont 
portés ainsi au fond d'une profonde couche d'eau ; le gaz se purifie 
en remontant. Je maintiens qu'il y a eu là invention ; que la per- 
sonne qui a vu le moyen de faire de la vis d'Archimède une 
machine soufflante, avait droit à un brevet. » Ce qu'il y a de 
plus extraordinaire est qu'Ârchimède lui-même serait obligé de 
racheter le droit de se servir de sa vis : et M. Arago trouve cela 
juste. 

Il est inutile de multiplier ces exemples : ce que la loi a voulu 
monopoliser, ce n'est pas, comme je le disais tout à l'heure, l'idée» 
mais le fait ; l'invention, mais l'occupation. Gomme si l'idée n'était 
pas la catégorie qui embrasse tous les faits qui la traduisent ; 
comme si une méthode, un système, n'était pas une généralisation 
d'expériences, partant ce qui constitue proprement le fruit du 
génie, l'invention ! Ici la législation est plus qu'anti-économique, 
elle touche au niais. J'ai donc le droit de demander au législateur 
pourquoi, malgré la libre concurrence, qui n'est autre chose que 
le droit d'appliquer une théorie, un principe, une méthode, un 
système non appropriable, ii interdit en certains cas cette même 
concurrence, ce droit d'appliquer un principe ? « On ne peut plus, 
dit avec une haute raison M. Renouard, étouffer ses concurrents 
en se coalisant en corporations et jurandes ; on s'en dédommage 
avec les brevets. » Pourquoi le législateur a-t-il donné les mains 
à cette conjuration de monopoles, à cette interdiction des théories, 
qui appartiennent à tous ? 

Mais à quoi sert d'interpeller toujours qui ne peut rien dire ? 
Le législateur n'a point su dans quel esprit il agissait lorsqu'il 
faisait cette étrange application du droit de propriété, que l'on 
devrait, pour être exact, nommer droit de priorité. Qu'il s'explique 
donc au moins, sur les clauses du contrat conclu par lui en notre 
nom, avec les monopoleurs. 
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Je passe sous silence la partie relative aux dates et autres for- 
malités admiDistratives et fiscales, et j'arrive à cet article : 

« Le brevet ne garantit point l'invention. » 

Sans doute la société, ou le prince qi^i la représente, ne. peut ni 
ne doit garantir l'invention, puisqu'en concédant un monopole de 
quatorze ans, la société devient acquéreur du privilège, et qu'en 
conséquence c'est au breveté à fournir la garantie. Comment donc 
des législateurs peuvent-ils, tout glorieux, s'en venir dire à leurs 
commettants : Nous avons traité en votre nom avec un inventeur; 
il s'oblige à vous faire jouir de sa découverte sous la réserve d'en 
avoir l'exploitation exclusive pendant quatorze ans. Mais nous ne 
garantissons pas Tinvention ! — Et sur quoi donc avez-vous tablé, 
législateurs ? Gomment n'avez-vous pas vu que sans une garantie 
d'invention, vous concédiez un privilège, non plus pour une décou- 
verte réelle, mais pour une découverte possible, et qu'ainsi le 
•champ de l'industrie était aliéné par vous avant que la charrue 
fût trouvée ? Certes, votre devoir vous commandait d'être prudents; 
mais qui vous a donné le mandat d'être dupes ? 

Ainsi, le brevet d'invention n'est pas même une prise de date, 
c'est une aliénation anticipée. Comme si la loi disait : J'assure la 
terre au premier occcrpant, mais sans en garantir la qualité, le 
lieu, ni même l'existence ; sans que je sache si je dois l'aliéner, 
si elle peut tomber dans l'appropriation ! Plaisant usage de la 
puissance législative I 

Je sais que la loi avait d'excellentes raisons pour s'abstenir ; 
mais je soutiens qu'elle en avait d'aussi bonnes pour intervenir. 
Preuve : 

(( On ne peut pas se le dissimuler, dit M. Renouard, on ne peut 
pas l'empêcher : les brevets sont et seront un instrument de char- 
latanisme, en même temps qu'une légitime récompense pour le 
travail et le génie... C'est au bon sens public à faire justice des 
jongleries. » . 

Autant vaudrait dire : c'est au bon sens public à distinguer. les 
vrais remèdes d'avec les faux, le vin naturel du vin frelaté ; c'est 
au bon sens public à distinguer sur une boutonnière la décoration 
donnée au mérite, d'avec celle prostituée à la médiocrité et à l'in- 
trigue. Pourquoi donc vous appelez-vous l'État, le Pouvoir, l'Au- 
torilé, Ja Police, si la Police doUè\,vftfe\Ve^w\^\i<i\N.^^\i.^^'Ç5i^^^ 
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c Gômipe on dit : Qui terre a guerre a ; de mèoie, qtà a ppl?i- 

lége a procès. » 

Ëhl comment jugeres-vous la contrefaçon, si vous n'avei point 
de garantie t Sa vain l'on .vous alléguera, en droit ia priœe^ooeu- 
pation, en fait H similitude. Là où la qualité de la chose en oonsv 
tituQ la réalité même, ne pas exiger de garantie, c'est n'oiotroyar 
de droit sur rien, e*est s*enlever le moyen de comparer les procédés 
et de constater la contrefaçon. Bri matière de procédés industrie 
le succès tient à si peu de chose I Or, ce si peu de chose, e'eal 
tout. 

Je conclus de tout cela que la loi sur les brevets d'invention, 
indispensable dans ses motifs, est impossible, c'est-à-dire illogique, 
arbitraire, funeste, dans son économie. Sous Tempire de certaines 
nécessités, le législateur a cru, dans l'intérêt général, accorder un 
privilège pour une chose déterminée ; et il se trouve qu'il a donné 
un blanc^seing au monopole, qu'il a abandonné les chances qu'avait* 
le public de faire la découverte ou toute autre analogue, qu'il a 
sacrifié sans compensation les droits des concurrents, et livré 
sang défense à la cupidité des charlatans la bonne foi des con- 
sommateurs. Puis, afin que rien ne manquât à l'absurdité du eon« 
trat, lia dit à ceux qu'il devait garantir : (Jarantissez-vous vous* 
mêmes t 

Je ne crois pas plus que M. Renouard que les législateurs de 
tous les temps et de tous les pays aient commis à leur escient une 
spoliation, en consacrant les divers monopoles sur lesquels pivote 
réconomie publique. Mais M. Renouard pourrait bien aussi con* 
venir avec moi que les législateurs de tous les temps et de tous len 
pays n'ont jamais rien compris à leurs propres décrets. Un homme 
sourd et aveugle avait appris à sonner les cloches et à remonter 
l'horloge de sa paroisse. Ce qu'il y avait de commode pour lui 
dans ses fonctions de sonneur, c'est que ni le bruit des cloches, 
ni la hauteur du clocher, ne lui donnaient de vertiges. Les légis-^ 
lateurs de tous les temps et de tous les pays, pour lesquels je 
professe avec M. Renouard le plus profond respect, ressemblent à 
cet aveugle«sourd : ce sont les jaquemards de toutes les folies 
humaines. 

Quelle gloire pour mol, si je venais à bout de faire réfléchir 
/^^(ffpfffê^ê! ^i^epoïiYaljilc\if (^ir^^m^m^t^o^^V^wJ^^^^ 
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est une toile de Pénélope, qu'ils sont condamnés à défaire par un 
bout, tandis qu'ils la continuent par l'autre I 

Ainsi, pendant qu'on applaudit à la création des brevets , sur 
d'autres points on demande l'abolition des privilèges, et toujours 
avec le môme orgueil, le môme contentement, M. Horace Say veut 
que le commerce de la viande soit libre. Entre autres raisons, U 
fait valoir cet argument tout mathématique : 

a Le boucher qui veut se retirer des affaires cherche un aequé» 
reur pour son fonds ; il porte en ligne de compte ses ustensiles, 
ses marchandises, sa réputation et sa clientèle; mais, dans le 
régime actuel, il y ajoute la valeur du titre nu, c'est<ià*dire du 
droit de prendre part à un monopole. Or, ce capital supplèmen* 
taire, que le boucher acquéreur donne pour le titre, porje intérêt ; 
ce n'est pas une création nouvelle : il faut qu'il fasse entrer cet 
intérêt dans le prix de sa viande* Donc, la limitation dans le 
nombre des étaux est de nature à faire augmenter le prix de la 
viande plutôt qu'à le faire baisser, 

a Je ne crains pas d'afOrmer en passant que ce que je dis là aur 
la vente de l'étal d'un boucher s*applique à toute charge quelconque 
ayant un titre vénal. » 

Les raisons de M, Horace Say, pour l'abolition du privilège de 
la boucherie, sont sans réplique : de plus, elles s'appliquent aux 
imprimeurs, notaires, avoués, huissiers, greffiers, commissaires* 
prlseurs, courtiers, agents de change, pharmaciens et autres, aussi 
bien qu'aux bouchers. Mais elles ne détruisent pas les raisons 
qui ont fait adopter ces monopoles, et qui se déduisent générale* 
ment du besoin de sécurité, d'authenticité, de régularité pour les 
transactions, comme des intérêts du commerce et de la santé pu* 
blique. — Le but, dites-vous, n'est pas atteint. -~ Mon Dieu ! Je 
le sais : laissez la boucherie à la concurrence, vous mangerez des 
charognes ; établissez un monopole de la boucherie, vous man* 
gérez des charognes. Voilà l'unique fruit que vous puissiez espérer 
de votre législation de monopole et de brevets. 

Abusl s* écrient les économistes réglementateurs.' Gréez pour le 
commerce une police de surveillance, rendez obligatoires les mar* 
ques de fabrique, punissez la falsification des produits, etc. 

Dans la voie où la civilisation est engagée, de quelque côté que 



304 CHAPITBE VII 

monopole, par conséqueut à l'oppression des consommateurs ; ou 
bien à l'annihilation du privilège par Taction de la police, ce qui 
est rétrograder dans Téconomie, et dissoudre la société en détrui- 
sant la liberté. Chose merveilleuse I dans ce système de libre 
industrie, les abus, comme une vermine pédiculaire, renaissant 
de leurs propres remèdes, si le législateur voulait réprîooer tous 
les délits, surveiller toutes les fraudes, assurer contre toute 
atteinte les personnes, les propriétés et la chose publique, de 
réforme en réforme, il arriverait à multiplier à tel point les fonc- 
tions improductives, que la nation entière y passerait, et qu'à la 
fin il ne resterait personne pour produire. Tout le monde serait 
de la police : la classe industrielle deviendrait un mythe. Alors, 
peut-être, ^'ordre régnerait dans le monopole. 

(( Le principe de la loi à faire sur les marques de fabrique, dit 
M. Renouard, est que ces marques ne peuvent ni ne doivent être 
transformées en garanties de qualité. » C'est une conséquence de 
la loi des brevets, laquelle, ainsi qu'on a vu, ne garantit pas Tin- 
vention. Adoptez le principe de M. Renouard : à quoi dès lors 
serviront les marques ? Que m'importe de lire sur le liège d'une 
bouteille, au lieu de vin à douze ou vin à quinze^ Société oeno- 
PHiLE, ou telle autre fabrique qu'on voudra? Ce dont je me soucie 
n'est pas le nom du marchand, c'est la qualité et le juste prix de 
la marchandise. 

On suppose, il est vrai, que le nom du fabricant sera comme 
un signe abrégé de bonne ou mauvaise fabrication, de qualité 
supérieure ou faible. Pourquoi donc ne pas se ranger franchement 
à l'avis de ceux qui demandent, avec la marque d'origine^ une 
marque significative ? Une telle réserve ne se comprend pas. Les 
deux espèces de marques ont le môme but; la seconde n'est qu'un 
exposé ou paraphrase de la première, un abrégé de prospectus du 
négociant ; pourquoi, encore une fois, si l'origine signifie quelque 
chose, la marque ne déterminerait-elle pas cette signification ? 

M. Wolowski a très-bien développé celte thèse dans son discours 
d'ouverture de 1843-44, dont la substance est toute dans cette 
analogie ; « De même, dit M. Wolowski, que le gouvernement a 
pu déterminer un critérium de quanliléy il peut, il doit aussi fixer 
un critérium de qualité ; l'un de ces critérium est le complément 
néceasaire de Vautre, L'unité mouèla\te,\ô ft^«.Vfe.vu^ ^^^ v^xà."^ ^^ 
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mesures, n'a porté aucune atteinte à la liberté industrielle ; le 
régime des marques ne le blesserait pas davantage. » M. Wolowski 
s'appuie ensuite de Tautorité des princes de la science, A. Smith 
et J.-B. Say : précaution toujours utile, avec des auditeurs soumis 
à l'autorité beaucoup plus qu'à la raison. 

Je déclare, quant à moi, que je partage tout à fait l'idée de 
M. Wolowski, et cela, parce que je la trouve profondément révo- 
lutionnaire. La marque, n'étant autre chose, selon l'expression de 
M. Wolowski, qu'un critérium des qualités, équivaut pour moi à 
une tarification générale. Car, que ce soit une régie partièulière 
qui marque au nom de l'État et garantisse la qualité des mar- 
chandises, comme cela a lieu pour les matières d'or* et d'argent, , 
ou que le soin de la marque soit abandonné au fabricant ; du mo- 
ment que la marque doit donner la composition intrinsèque de la 
marchandise (ce sont les propres mots de M. Wolowski), et ga- 
rantir le consommateur contre toute surprise, elle se résout forcément 
en prix fixe. Elle n'est pas la même chose que le prix : deux pro- 
duits similaires, mais d'origine et de qualité différentes, peuvent 
être de valeur égale ; une pièce de bourgogne peut valoir une 
pièce de bordeaux ; — mais la marque, étant significative, conduit 
à la connaissance exacte du prix, puisqu'elle en donne )*analyse. 
Calculer le prix d'une marchandise, c'est la décomposer en ses 
parties constituantes ; or, c'est précisément ce que doit faire la 
marque de fabrique, si on veut qu'elle signifie quelque chose. Nous 
marchons donc, comme j'ai dit, à une tarification générale. 

Mais une tarification générale, ce n'est pas autre chose qu'une 
détermination de toutes les valeurs, et voilà de nouveau l'économie 
politique en contradiction dans ses principes et ses tendances. 
Malheureusement, pour réaliser la réforme de M. Wolowski, il 
faut commencer par résoudre toutes les contradictions antérieures, 
et se placer dans une sphère d'association plus haute : et c'est ce 
manque de solution qui a soulevé contre le système de M. Wolowski 
la réprobation de la plupart de ses confrères économistes. 

En effet, le régime des marques est inapplicable dans l'ordre 
actuel, parce que ce régime, contraire aux intérêts des fabricants, 
répugnant à leurs habitudes, ne pourrait subsister que par la 
volonté énergique du pouvoir. Supposons pour un moment cj^e. W 
régie soit chargée d'apposer les maTV^wfta \ \\ ^^\îA\^ ^^ ^^'^^ •îy.^^:ç^a. 
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interviennent à chaque moment dans le travail, eamme il tm întaT" 
rient ûe^ns le commerce des boissons et la fabrication de la bière; 
encore ces derniers, dont l'exercice paraît déjà si importun et si 
vexatoire, ne s' occupent- ils que des quantités imposables, non 
des qualités échangeables. 11 faudra que ces contrôleurs et vérifia 
cateurs fiscaux portent leur investigation sur tous les détails, afin 
de réprimer et prévenir la fraude ; et quelle fraude ? Le législateur 
niB Vs^\iTà pas ou Taura mal définie : c'est ici que la besogna ddviant 
fiflrajrafite. 

\\ n'y ^ pas fraude à débiter du vin de la dernière qualité, mais 
il y a fraude à faire passer une qualité pour une autre ; vous 
vpjl^ donc obligé de différencier les qualités des vins, et par con- 
séquent de les garantir. — Bst-ce frauder que de faire des mé- 
langes ? Ghaptal, dans son traité de l'art de fabriquer le vin, les 
conseille comme épainemmeat utiles ; d'autre part, l'expérienfie 
prouve que certains vins, en quelque sorte antipathiques Tun à 
l'autre ou jnassociables, produisent par leur mélange une boipsoa 
désagréable et malsaine. Vous voilà obligé de dire quels vins peur 
yept être utilement mélangés, quels ne le peuvent pas. Est-ee 
frauder que d'aromatiser^ alcoôliseri mouiller les vins ? Ghaptal 
)e recomfnande encore; et tout le monde sait que cette droguerie 
prodiiit tantôt des résultats avantageux, tantôt des effets pernicieux 
et ()^t^stables. Quelles substances allez-vous proscrire? dans 
quels cas ? en quelle proportion ? Dèfendrez-vous la chicorée au 
café, la glucose h la bière, l'eau, le cidre, le trois-six au vin ? 

La chambre 4bs députés, dans l'essai informe de loi qu'il lui a 
plu de faire cette année sur la falsification des vins, s'est arrêtée 
au beau tniheu de son œuvre, vaincue par les difficultés inextri- 
cables de la question. Elle a bien pu déclarer que rintroductîqn 
de l'eau dans le vin, et celle de l'alcool au delà d'une proportion 
d^ 18 p. 100, étajt fraude, puis mettre cette fraude dans la oaté- 
gorie des délits. Elle était sur le terrain de l'idéologie : là on ne 
trouve jamais d'encombre. Mais tout le monde a vu dans ce redou- 
blement de sévérité l'intérêt du fisc bien plus que celui du consom- 
mateur ; mais la chambre n'a pas osé créer, pour surveiller et 
constater la fraude, toute une armée de gourmets, de vérifica- 
teurs, etc., et charger le budget de quelques nouveaux millions; 
ji^â/s ep prohibent je mouillage eV VaWoVx^Vm^ ^\i\ \£k^^«^ ^V 
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reste aMx marchands-fabricants de mettre le vin à la portée de 
tout Ip mop4^ et de réaliser des bénéfices, elle n'a pas pu élargir 
le dél^ouché par un dégrèvement dans la production. La chambre, 
en un mot, ^n poursuivant la falsificatioi^ des vins, n'a fait qpe 
reculer les limites de la fraude. Pour que son œuvre remplît le 
but, jl fallait au préalable dire comment le commerce des vins ^st 
possible san§ falsi^cation, comment le peuple peut acheter du vip 
non falsifié : ce qui sort de la compétence et échappe à la pi^pacjté ' 
d^ la qhaipbre. 

Si vous voulez que le consommateur soit garanti, et ^^f la 
valeur, et sur la salubrité, force vous est de connaître et de détefv 
miner tput ce qui constitue la bonne et sincère productipp, 4'ètFe 
à toute hpure sur les bras du fabricant, de le guidier à chaque pas. 
Ce p'çsl plus lui qui fabrique ; c'est vous, l'État, qui êtes )e vrai 
fabricant. 

Vous voilà donc topobé dans le traqucl^ard. Ou vpps entrave^ 
la liberté du copunerce en vous immisçant de mille mapières dans 
la production, pu vous yous déclarez seul producteur et senl 
marchand. 

Dans le premier cas, en vexant tout le monde, vous finirez par 
soulever tout le u^onde ; et tôt ou tard, l'État sfe'fajsant expulse^, 
les marques (le fabrique seront abolies. D^ns le secopd, vous 
substituez partout l'action du pouvoir à l'initiative individiielle : 
ce qui est contre les principes de l'écpnomie politique et la poqsti- 
tutipu de la sqeiété. Prenez-vous un milieu ? c'est la faveur, |e 
népotisme, l'hypocrisie, le pire des systèmes. 

Supposons maintenant que la marque soit abandonnée auf 
soins du fabricant, fe dis qu'alors les marques, même en |ef| fe^r 
dant obligatoires, pprdropt peu à peu leur «^m/lcalt<m, et ne 
seront plus k la fin que (les preuves à'arigiue. C'est ppnpaîtr^ bien 
peu le cpmmerce que de s'imaginer qu'un négociant, un chef de 
manufacture, faisant usage de procédés non susceptibles de brevet, 
ira trahir le secret de son industrie, de ses profits, de son exisr 
tence. La signification sera donp mensongère : il n'est pas eH 
pouvoir de la police qu'il eu soit autrement. Les empereurs rpr 
m^ins, pour découvrir les chrétiens qui dissimulaient leur rpligipi), 
obligèrept tput le mqnde à sacrifier aux idoles. Ils fireut des 
^p^y^y^ fil ids ajartjrii ; et le \iom\>ve à^e^ ^t^>;\^\v^ ^^ ^ ^^ 
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s'accroître. De môme les marques significatives, utiles à quelques 
maisons, engendreront des fraudes et des répressions sans nombre : 
c'est tout ce qu'il faut en attendre. Pour que le fabricant indique 
loyalement la composition intrinsèque, c'est-à-dire la valeur in- 
dustrielle et commerciale de sa marchandise, il faut lui ôter les 
périls de la concurrence et satisfaire ses instincts de monopole : 
le pouvez-vous ? Il faut en outre intéresser le consommateur à ht 
répression de la fraude ; ce qui, tant que le producteur n'aura pas 
été pleinement désintéressé, est tout à la fois impossible et contra- 
dictoire. Impossible : posez d'une part un consommateur dépravé, 
la Chine; de l'autre un débitant aux abois, l'Angleterre; entre 
deux, une drogue vénéneuse procurant l'exaltation et l'ivresse; 
et malgré toutes les polices du monde, vous aurez le commerce de 
l'opium. — Contradictoire : dans la société, le consommateur et 
le producteur ne font qu'un, c'est-à-dire que tous deux sont inté- 
ressés à produire ce dont la consommation leur est nuisible ; et 
comme pour chacun la consommation suit la production et la 
vente, tous pactiseront pour sauvegarder le premier intérêt, sauf 
à se mettre respectivement en garde sur le second. 

La pensée qui a suggéré les marques de fabrique est de même 
souche que celle qui, autrefois, dicta les lois de maximum. C'est 
encore ici un des innombrables carrefours de l'économie poli- 
tique. 

Il est constant que les lois de maximum, toutes faites et très- 
bien motivées par leurs auteurs dans la vue de remédier à la 
disette, ont eu pour résultat invariable d'empirer la disette. Aussi, 
n'est-ce pas d'injustice ou de mauvais vouloir que les économistes 
les accusent, ces lois abhorrées ; c'est de maladresse, d'impolltique* 
Mais quelle contradiction dans la théorie qu'ils leur opposent ! 

Pour remédier à la disette, il faut appeler les subsistances, ou, 
pour mieux dire, les faire paraître au jour ; jusque-là, rien à 
reprendre. Pour que les subsistances se produisent, il faut attirer 
les détenteurs par le bénéfice, exciter leur concurrence, et leur 
assurer liberté complète sur le marché : ce procédé ne vous sem- 
ble- t-il pas de la plus absurde homœopalhie? Comment concevoir 
que plus aisément on pourra me rançonner, plus tôt je serai pourvu? 
Laissez faire, dit-on, laissez passer ; laissez agir la concurrence et 
le monopole j surtout dans les temps àe âivs^XVfc^ ^v îïNsst^ \x!kfe,\si& 



LA POLICE OU l'impôt 309 

que la disette est Teffet de la coiicurreDce et du monopole. Quelle 
logique ! mais surtout quelle morale! 

Mais pourquoi donc ne ferait-on pas un tarif pour les fermiers, 
comme il en existe un pour les boulangers ? Pourquoi pas un 
contrôle de la semaille, de la moisson, de la vendange, du four- 
rage et du bétail, comme un timbre pour les journaux, les circu- 
laires et les mandats, comme une régie pour les brasseurs et les 
marchands de vin?... Dans le système du monopole, ce serait, 
j'en conviens, un surcroît de tourments ; mais avec nos tendances 
de commerce déloyal et la disposition du pouvoir à augmenter 
sans cesse son personnel et son budget, une loi d'inquisition sur 
les récoltes devient chaque jour plus indispensable. 

Au surplus, il serait difficile de dire lequel, du libre commerce 
ou du maximum, engendre le plus de mal dans les temps de 
disette. 

Mais quelque parti que vous choisissiez , et vous ne pouvez 
fuir l'alternative, la déception est sûre, et le désastre immense. 
Avec le maximum, les denrées se cachent; la terreur grossissant 
par l'effet même de la loi, le prix des subsistances monte, monte; 
bientôt la circulation s'arrête, et la catastrophe suit, prompte et 
impitoyable comme une razzia. Avec la concurrence, la marche du 
Ûéau est plus lente, mais non pas moins funeste : que de gens 
épuisés ou morts de faim avant que la hausse ait attiré les comes- 
tibles 1 que d'autres rançonnés après qu'ils sont venus ! C'est l'his- 
toire de ce roi à qui Dieu, en punition de son orgueil, offrit Talter- 
native de trois jours de peste, trois mois de famine, ou trois années 
de guerre. David choisit le plus court : les économistes préfèrent 
le plus long. L'homme est si misérable, qu'il aime mieux finir par 
la phthisie que par l'apoplexie : il lui semble qu'il ne meurt pas 
autant. Voilà la raison qui a fait tant exagérer les inconvénients 
du maximum et les bienfaits du commerce libre. 

Du reste, si la France, depuis vingt*cinq ans, n'a pas ressenti 
de disette générale, la cause n'en est point à la liberté du com- 
merce, qui sait très-biôn, quand il veut, produire dans le plein le 
vide, et au sein de l'abondance faire régner la famine : elle est due 
au perfectionnement des voies de communication qui , abrégeant les 
distances, ramènent bientôt l'équilibre un moment troublé par une 
pénurie locale. Exemple éclatant deceUe VmV^\m\à^Qjs^^«s^%^^ 
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sdciété lé biëti généi>al n'est jamais reflet d*utiè ëon^iràUdil flflf 
volontés particulières! 

Mud on approfondit ce système de transactions lllUibii^â entre 
le tnonopdle et la société, c'est-à-dirè, comme nous Tàvons kxpUqttS 
au § l^'"' de ce chat^itre^ entre le capital et le trayàil, enti-e lé patriclat 
et lé prolétariat : plus on découvre que tout y est {irévU, ré^lé, 
éJtécuté d'après cette maxime infernale, qbe ne connureht péM 
Hobbes et Macbiavel, ces théoriciens du despotisme : Toîtt par Là 
pfiui^Lk Eib txmrinÈ Lfi peuple, t^endant que le travail produit, le 
capital^ sous le masque d'une faussé fécondité, jduit ei abtisè : le 
législateur, en dffraht Sa médiation, a voulu rappelëi* le (jHvilé^é 
aux sentiments fraternelle et entourer de garanties lé tt'availlëur; 
et maintenant il se trouve, pat* la contradiction fatale déâ intérêts, 
que chaéunë de ties garanties est un instrument de ëU^ipIice. fi 
faudrait" cent volumes, la vie de dix liommes, et une poitrine dé 
fér, pour raconter à ce point de vue lés crimes de l^Ètàt énVëi-Ô le 
pauvre, et la variété infinie de ses tortures. Un coup d'œil soin* 
itiaire sur les principales catégories de la police, Sutnrà pour notiS 
en faire apprécier Fésprît et Féconomie. 

Après avoir, par un chaos de lois civiles, commerciales, àdtnl- 
nJslratlvësJeté le trouble dans les esprits, rendu plus bbëéiife la 
notion du juste en multipliant la contradiction, et rendu nécessaire 
pour eipliquer ce système toute une caste d'interprètes, Il a failli 
organiser encore la répression des délits et pourvoir à Ieut> châti- 
ment. La justice criminelle, cet ordre si riche de la grande famille 
des improductifs, et dont l'entretien coûte chaque année plus de 
30 millions à la France^ est devenue pour la société tiii |)rincîpe 
d'existence aussi nécessaire qiie le pain l'est à la vie de l'iîooïiae ; 
mais avec cette difil^renCe que l'honlnie vit du produit de ses tnain^, 
tdndis (|ué la société dévore ses membres et Se nourrit de Sa propre 
chair. 

Oh Compte, suivant quelques économistes ; 

A Londres. ..il criminel sur 89 habitants. 
A Liverpooi. ... 1 — sur 45 — 
A Newcastle. ... 1 — sur 27 — 

Ma/s céëehlÊ^s manquent d'exaclll\lde,^l^lovsLi ^f&$s^^^ ^VA 
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semblent, n*expHiîieût pas le degré réel dé la {Jerveniion feocîalé 
pat* la police. Ce n'est pas seulement le nombre des coupables re- 
connus qu'il s'agit ici de déterminer, c'est delui des délits. Le ti^a- 
yail des tribunaux criminels n'est qu'Un mécanisine particulier qui 
sert à mettre en relief la destruction morale de l'bumanité sous lé 
régime du monopole ; mais cette exhibition officielle est loin d'em- 
brasser le mai dans tdute son étendue. Voici d'autres chiffres qui 
pourront nous conduire à une approximation plus Certaine. 
Les tribunaui correctionnels de Paris obt jugé : 

Èh 4835 106,4ft7 affairés. 

En 1836 428,489 — 

Eli 4837 440,247 — 

Supposons que là progression ait continué jusqu'en 4646, et qu'à 
ce total d'affaires corfectionnelles on ajoute celles dé côUrs d'as^ 
sises, de simple police, et tous les délits non connus ou laissés im- 
punis, délits dont la (j[uàtitité dépasse, au dire des magisthatS) dé 
beaucoup le nombre de deut ^ué la justice atteint, dn àtriyefa à 
cette conclusion qu'il se commet en un an, dapç la yille dé PaHS, 
plus d'infrdctidns à la loi qu'il ne s'y trouVe d'habitants. Et comme, 
parmi les auteurs présumés de ces infractions, il faut nécessaire- 
ment déduire les enfants de 7 ans et au-dessous, qui sont hors deë 
limites de la culpabilité, on devra compter que chaque Citoyéti 
adulte est, trois où quatre fois en un an, coupable envers l'ordre 
établi. 

Ainsi, le systètne propriétaire ne se sbùtient, à Paris, que par 
une consommation anfauelle d'un ou deux millions de délits I Or, 
^uand tous ces délits seraient le fait d'un Seul homme, l'argument 
subsisterait toujours : cet homme serait le bouc émissaite chargé 
des péchés d'Israël : qu'importé îe nombre des coupables, dès lors 
que la justice a soi! cdulingent? 

La violence, le parjure, le vol, l'escroquerie, le mépris des per- 
sonnes et de la société sont tellement de l'essence du mofaopolô ; 
ils en découlent d'une manière si naturelle, avec une régularité si 
parfaite, et selon des lois si sûres, qu'on a pu en soumettre la pet*- 
pétration au Calcul, et quéi le chiffre d'une population, Tétat de 
son indusiHé et de ses lumières étàtil &t)im^«> q\l^xv^^^^'^\^^'^ 
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reusement la statistique de la morale. Les économistes ne savent 
pas encore quel est le principe de la valeur; mais ils connaissenti 
à quelques décimales près, la proportionnalité du crime. Tant de 
mille âmes, tant de malfaiteurs, tant de condamnations : cela ne 
trompe pas. G*est une des plus belles applications du calcul des 
probabilités, et la branche la plus avancée de la science écono- 
mique. Si le socialisme avait inventé cette théorie accusatrice, tout 
le monde eût crié à la calomnie. 

Qu'y a-t-il là, au surplus, qui doive nous surprendre? Comme 
la misère est un résultat nécessaire des contradictions de la société, 
résultat qu'il est possible de déterminer, d'après le taux de l'inté- 
rêt, le chiffre des salaires et les prix du commerce, mathématique- 
ment; ainsi les crimes et délits sont un autre effet de ce même 
antagonisme, susceptible, comme sa cause, d'être apprécié par le 
calcul. Les matérialistes ont tiré les conséquences les plus niaises 
de cette subordination de la liberté aux lois des nombres : comme 
si l'homme n'était pas sous l'influence de tout ce qui l'environne, 
et que ce qui l'environne étant régi par des lois fatales, il ne 
devait pas éprouver, dans ses manifestations les plus libres, le 
contre-coup de ces lois! 

Le même caractère de nécessité que nous venons de signaler 
dans l'établissement et l'alimentation de la justice criminelle, 
se rencontre, mais sous un aspect plus métaphysique, dans sa 
moralité. 

De l'avis de tous les moralistes, la peine doit être telle qu'elle 
procure l'amendement du coupable, et conséquemment qu'elle 
s'éloigne de tout ce qui pourrait entraîner sa dégradation. Loin de 
moi la pensée de combattre cette tendance heureuse des esprits, et 
de dénigrer des essais qui eussent fait la gloire des plus grands 
hommes de l'antiquité. La philanthropie, malgré le ridicule qui 
parfois s'attache à son nom, restera, aux yeux de la postérité, 
comme le trait le plus honorable de notre époque : l'abolition de la 
peine de mort, seulement ajournée; celle de la marque; les études 
faites sur le régime cellulaire, rétablissement d'ateliers dans les 
prisons, une foule d'autres réformes que je ne puis même citer, 
témoignent d'un progrès réel dans nos idées et dans nos mœurs. 
Ce que l'auteur du christianisme, dans un élan de sublime amour, 
racontait de son mystique royaume, où le pécheur repenti devait 
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être glorifié )par-des8U8 le juste innocent, cette utopie de la charité 
chrétienne est devenue le vœu de notre société incrédule; et 
quand on songe à l'unanimité de sentiments qui règne à cet égard, 
on se demande- avec surprise qui donc empêche que ce vœu ne soit 
rempli? 

Hélas 1 c'est que la raison est encore plus forte que l'amour, et la 
logique plus tenace que le crime; c'est qu'il règne ici, comme par- 
tout; une contradiction insoluble dans notre civilisation. Ne nous 
égarons pas dans des mondes fantastiques; embrassons, dans sa 
nudité affreuse, le réel. 

Le crime fait la honte, et non pas Téchafaud, 

dit le proverbe. Par cela seul que l'homme est puni, pourvu qu'il 
ait mérité de l'être, il est dégradé : la peine le rend infâme, non 
pas en vertu de la définition du code, mais en raison de la faute 
qui a motivé la punition. Qu'importe donc la matérialité du sup- 
plice? qu'importent tous vos systèmes pénitenciers? Ce que vous 
en faites est pour satisfaire votre sensibilité, mais est impuissant 
pour réhabiliter le malheureux que votre justice frappe. Le cou- 
pable, une fois flétri par le châtiment, est incapable de réconcilia- 
tion; sa tache est indélébile, et sa damnation éternelle. S'il se pou- 
vait qu'il en fût autrement, la peine cesserait d'être proportionnée 
au délit; ce ne serait plus qu'une fiction, ce ne serait rien. Celui 
que la misère a conduit au larcin, s'il se laisse atteindre par la 
justice, reste à jamais l'ennemi de Dieu et des hommes; mieux 
eût valu pour lui ne pas venir au monde : c'est Jésus-Christ qui 
Ta dit : Bonum erat eê, si natus non fumet homo ille. Et ce qu'a pro^ 
nonce Jésus-Christ,, chrétiens et mécréants n'y /ont faute : l'irré- 
missibilité de la honte est, de toutes les révélations de l'Évangile, 
la seule qu'ait entendue le monde propriétaire. Ainsi, séparé de la 
nature par le monopole, retranché de l'humanité par la misère, 
mère du défit et de la peine, quel refuge reste au plébéien que 
le travail ne peut nourrir, et qui n'est point assez fort pour prendre? 
Pour conduire cette guerre offensive et défensive contre le prolé- 
tariat, une force publique était indispensable : le pouvoir exécutif 
est sorti des nécessités de la législalvou dvV^Çi, ^^ \^tes«î^%\\ssî«w'5k^ 
r. /. '^^ 
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et de la justiee. Et là encore les plas belles espérances ie sont 
changées en amères déceptions. 

Gomnie le législateur, comme le bourgmestre et comme le juge, 
le prince s'est posé en représentant de l'autorité divine. Défenseur 
du pauvre, de la veuve et de l'orphelin, il a promis de faire régner 
autour du trône la liberté et l'égalité, de venir en aide au travail, 
•t d'écouter la voix du peuple. Et le peuple s'est jeté avec amour 
dans les bras du pouvoir; et quand l'expérience lui a fait sentir 
que le pouvoir était contre lui, au lieu de s'en prendre à l'iustitU" 
tlon, il s'est mis à accuser le prince, sans vouloir jamais ooot- 
prendre que, le prince étant, par nature et destination, le chef des 
improductifs et le plus gros des monopoleurs, il était impossible, 
malgré qu'il en eût, qu'il prît fait et cause pour le peuple. 

Toute critique, soit de la forme, soit des actes du gouvernement, 
aboutit à cette contradiction essentielle. Et lorsque de soi-disaat 
théoriciens de la souveraineté du peuple prétendent que le remède 
à la tyrannie du pouvoir consiste à le faire émaner du suffrage 
populaire, ils ne fout, comme l'éeureuil, que tourner daus leur 
eage. Car du moment que les conditions constitutives du pouvoir, 
e'est-à-dire l'autorité, la propriété, la hiérarchie, sont conservées, 
le suffrage du peuple n'est plus que le consentement du peuple à 
son oppression : ce qui est du plus niais charlatanisme. 

Dans le système de l'autorité» quelle que soit d'ailleurs son ori' 
gine, monarchique ou démocratique, le pouvoir est l'organe noble 
de la société; c'est par lui qu'elle vit et se meut; toute initiative 
en émane ; tout ordre, toute perfection sont son ouvrage. D'après 
les définitions de la science économique, au contraire, définitions 
conformes à la réalité des choses, le pouvoir est la série des iœ« 
phKiuctifs que l'organisation soéiale doit tendre indéfiniËient h 
réduire. Gomment, donc, aVec le prindpe d'autorité si chei* aux 
démo($rates« le Vœu de l'économie politique, vœu qUi est aussi 
celui du peuple, pourrait^^il se réaliser? Comment le gouv«rneiiientj 
qui dans cette hypothèse est tout, deviendra-t-il un seirviteur obéis* 
sant, un organe subalterne? Comment le prince n'aurait-il reçu le 
pouvoir qu'afin de l'affaiblir, et iravaillerait^il, en vue de Tordre, 
à sa propre élimination? Comment ne s'occupera- t-il pas plutôt 
de se fortifier, d'augmenter son personnel, d'obtenir sans cesse de 
nouveaux Bubaides, et finalemeaV Oa W«Ss%nidi» 4a la. dépeu- 
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dance du peuple, terme fatal de tout pouvoir sorti du ))euple ? 

On dit que le peuple, nommant ses législateurs, et par eux noti- 
fiant sa volonté au pouvoir, sera toujours à même d'arrêter ses 
envahissements; ^qu'ainsi le peuple remplira tout à la fois le rôle 
de prince et celui de souverain. Voilà en deux mots Tutopie des 
démocrates, réternelle mystification dont ils abusent le prolétariat. 

Maïs le peuple fera-t-il des lois contre le pouvoir ; contre le 
principe d'autorité et de hiérarchie, qui est le principe de la société 
elle-même; contre la liberté et la propriété? Dans l'hypothèse où 
nous sommes, c'est plus qu'impossible, c'est contradictoire. Donc 
la propriété, le monopole, la concurrence, les privilèges industriels, 
l'inégalité des fortunes, la prépondérance du capital, la centralisa- 
tion hiérarchique et écrasante, l'oppression administrative, l'arbi- 
traire légal, seront conservés; et comme il est impossible qu'un 
gouvernement n'agisse pa% dans le sens de son principe, le capital 
restera comme auparavant le dieu de la société, et le peuple, tou- 
jours exploité, toujours avili, n'aura gagné à l'essai de sa souve- 
raineté que la démonstration de son impuissance. 

En vain les partisans du pouvoir, tous ces doctrinaires dynastico- 
républicains qui ne diffèrent entre eux que sur la tactique, se 
flalteiit, une fois aux affaires, de porter partout la réforme. Quoi 
réformer ? 

Réformer la constitution? — C'est impossible. Quand la nation 
en masse entrerait dans l'assemblée constituante, elle n'en sortirait 
qu'après avoir voté sous une autre forme sa servitude, ou décrété 
sa dispersion. 

Refaire le code, ouvrage de l'empereur, substance pure du droit 
romain et de la coutume? — C'est impossible. Qu'axez-vous à 
mettre à la place de votre routine propriétaire, hora de laquelle 
vous ne voyez et n'entendez rien? à la place de vos lois de mono- 
pole, dont votre imagination est impuissante à franchir le cercle? 
Depuis plus d'un demi-siècle que la royauté et la démocratie, ces 
deux sibylles que nous a léguées le monde antique, ont entrepris, 
par une transaction constitutionnelle, d'accorder leurs oracles; de- 
puis que la sagesse du prince s'est mise à l'unisson de la voix du 
peuple, quelle révélation en est sortie ? quel principe d'ordre a été 
découvert? quelle issue au labyrinthe du çrivilé^<â vqAvq^^I 
Ayant que prince et peuple eussent si^^xië ç»V. to^x3k%^ ^ws\\^^'«^> 
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en quoi leurs idées ne se ressemblaient-elles pas? et depuis 
que chacun d'eux s'efforce de rompre le pacte, en quoi dififêrenl- 
ciles? 

Diminuer les charges publiques, repartir l'impôt sur une base 
plus équitable? — C'est impossible ; à l'impôt comme à l'armée, 
j'homme du peuple fournira toujours plus que Fon contingent. 

Réglementer le monopole, mettre un frein à la concurrence ? — 
C'est impossible; voos tueriez la production. 

Ouvrir de nouveaux débouchés? — C'est impossible (i). 

Organiser le crédit? — C'est impossible (2). 

Attaquer l'hérédité? — C'est impossible (3). 
. Créer des ateliers nationaux, assurer, à défaut de travail, un 
minimum aux ouvriers; leur assigner une part dans les bénéfices? 
r- C'est impossible. Il est de la nature du gouvernement de ne 
pouvoir s'occuper du travail que pour enchaîner les travailleurs, 
comme il ne s'occupe des produits que pour lever sa dîme. 
. Réparer, par un système d'indemnité, les effets désastreux des 
machines? — C'est impossible. 

. Combattre par des règlements l'influence abrutissante de la divi- 
sion parcellaire ? — C'est impossible. 

Faire jouir le peuple des bienfaits de l'enseignement? — C'est 
impossible. 

Établir un tarif des marchandises et des salaires, et fixer par 
autorité souveraine la valeur des choses? — C'est impossible, c'est 
impossible. 

De toutes les réformes que sollicite la société en détresse, aucune 
n'est de la compétence du pouvoir; aucune ne peut être par lui 
réalisée, parce que l'essence du pouvoir y répugne, et qu'il n'est 
pas donné à l'homme d'unir ce que Dieu a divisé. 

Au moins, diront les partisans de l'initiative gouvernementale, 
vous reconnaîtrez que pour accomplir la révolution promise par 
le développement des antinomies, le pouvoir serait un auxiliaire 
puissant. Pourquoi donc vous opposer à une réforme qui, mettant 
le pouvoir aux mains du peuple, seconderait si bien vos vues ? La 
réforme sociale est le but; la réforme politique est l'instrument : 

(1) Voir plus loin, tome II, chap. ix. — (i) Ibid,, chap. x. — (3) /6id., 
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pourquoi, si vous voulez la fin, repoussez-vous le moyepî 

Tel est aujourd'huile raisonnement de toute la presse. démo- • 
cratique, à qui je rends grâce de toute mon âme d'avoir enfin, 
par cette profession de foi quasi socialiste, proclamé elle-même le 
néant de ses théories. C'est donc au nom de la science que la dé- 
mocratie réclame, pour préliminaire à la réforme sociale, une 
réforme politique. Mais la science proteste contre ce subterfuge 
pour elle injurieux ; la science répudie toute alliance avec la poli- 
tique, et bien loin qu'elle en attende le moindre secours, c'est par 
la politique qu'elle doit commencer l'oeuvre de ses exclusions. 

Combien l'esprit de l'homme a peu d'affinité pour le vrai ! Quand 
je vois la démocratie, socialiste de la veille, demander sans cesse, 
pour combattre l'influence du capital, le capital ; pour remédier à 
la misère, la richesse; pour organiser la liberté, l'abandon de la 
liberté ; pour réformer la société, la réforme du gouvernement : 
quand je la vois, dis-je, se charger de la société, pourvu que les 
questions sociales soient écartées ou résolues : il me semble en- 
tendre une diseuse de bonne aventure qui, avant de répondre aux 
demandes de ses consultants, commence par s'enquérir de' leur 
âge, de leur état, de leur famille, de tous les accidents de leur vie. 
Eh 1 misérable sorcière, si tu connais l'avenir, tu sais qui je suis et 
ce que je veux; pourquoi me le demandes-tu? 

Je répondrai donc aux démocrates ; Si vous connaissez l'usage 
que vous devez faire du pouvoir, et si vous savez comment le pou- 
voir doit être organisé, vous possédez la science économique. Or, 
si vous possédez la science économique, si vous avez la clef de ses 
contradictions, si vous êtes en mesure d'organiser le travail, si 
vous avez étudié les lois de l'échange, vous n'avez pas besoin des 
capitaux de la nation ni de la force publique. Vous êtes, dès au- 
jourd'hui, plus puissants que l'argent, plus forts que le pouvoir. 
Car, puisque les travailleurs sont avec vous, vous êtes par cela 
seul maîtres de la production; vous tenez enchaînés le commerce, 
l'industrie et l'agriculture; vous disposez de tout le capital social ; 
vous êtes les arbitres de l'impôt; vous bloquez le pouvoir, et vous 
foulez aux pieds le monopole. Quelle autre initiative, quelle auto- 
rité plus grande réclamez-vous ? Qui vous empêche d'appliquer 
vos théories? ^ * 

Certes, ce n*esl pas l'économie poM^vyie, ^cà^^ ^«ksv^^^^sûks^. 
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guivie et accréditée : puisque tout, dans Téconomie politique, ajaiit 
un côté vrai et un côté faux , le problème se réduit pour tous à 
combiner les éléments économiques de telle sorte que leur eniembto 
ne présente plus de contradiction. 

Ce n'est pas non plus la loi civile : puisque cette loi, consaerant 
la routine économique uniquement à cause de sel avantagea et 
malgré ses inconvénients, est susceptible, comme Téconomie poli* 
tique elle-même, de se plier à toutes les exigences d'une synthèse 
exacte, et que par conséquent elle vous est on ne peut plus favo- 
rable. 

Enfin, ce n'est pas le pouvoir, qui , dernière expression de l'an- 
tagonisme, et créé seulement pour défendre la loi, ne pourrait 
vous faire obstacle qu'en s'abjurant. 

Qui donc, encore une fois, vous arrête ? 

Si vous possédez la science sociale, vous savez que le problème 
de Tassociation consiste h organiser, non-seulement les improduc^ 
tifs : il reste, grâce au ciel, peu de cbose à faire de ce e6té«là; 
mais encore les prodnctettn, et, par cette organisation, h sounftettie 
le capital et subalterniser le pouvoir. Telle est la guerre que voui 
avez à soutenir : guerre du travail contre le capital; guerre de la 
liberté contre l'autorité; guerre du producteur contre l'improductif; 
guerre de régalité contre le privilège. Ce que vous demandez, pour 
conduire la guefrre à bonne fin, est précisément ce contre quoi vous 
devez combattre. Or, pour combattre et réduire le pouvoir, pour 
le mettre à la place qui lui convient dans la société» il ne sert à 
rien de cbanger les dépositaires du pouvoir, ni d'apporter quelque 
variante dans ses manœuvres : il faut trouver une combinaiMm 
agricole et industrielle au moyen de laquelle le pouvoir, aujour- 
d'hui dominateur de la société, en devienne Tesclave. Avet-vous 
le secret de cette combinaison ? 

Mais que dis-je? voilà précisément à quoi vous ne Gonsentef 
pas. Comme vous ne pouvez concevoir la société sans hiérarchie, 
vous vous êtes faits les apôtres de Fautorité ; adorateurs du pou- 
voir, vous ne songez qu'à fortifier le pouvoir et à museler la liberté; 
votre maxime favorite est qu'il faut procurer le bien du peuple 
malgré le peuple ; au lieu de procéder à la réforme sociale par 
l'extermination du pouvoir et de la politique, c'est une reconstitu* 
f/ûff du pouvoir et de la politique c^uîft '^^xii V^y KVw^vw >wx^ 
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série dé contradiclion^ qui prouvent votre bôtine foi, mais dont lei 
vrais atnis du pouvoir, les aristocrates et les tnonarcliistes, vol 
Compétiteurs, connaissent bien Tilluslon, vous nous promeileîE, de 
par le pouvoir, Téconomie dans ies dépenses, la répartition équi* 
table de Tlmpôt, la protection au travail, là gratuité de renseigne* 
ment, le suffrage universel, et toutes les utopies antipathiques à 
Tautorîté et à la propriété. Aussi le pouvoir, en vos mains, n'a 
jamais fait que péricliter : et c'est pour cela que vous n'ave? jamais 
pu le retenir, c'est pour cela qu'au 18 brumaire il a sufB de quatre 
hommes pour vous l'enlever, et qu'aujourd'hui la bourgeoisie, qui 
aime comme vous le pouvoir, et qui veut un pouvoir fort, ne vou* 
je rendra pas. 

Ainsi le pouvoir, instrument de la puissance collective, créé dani 
la société pour servir de médiateur entre le travail et le privilège, 
èe trouve enchaîné fatalement au capital et dirigé contre le prolé^ 
tariat. Nulle réforme politique ne peut résoudre cette contradiction, 
puisque, de l'aveu des politiques eux-mêmes, une pareille réforme 
n'aboutirait qu'à donner plus d'énergie et d'extension au pouvoir, 
et qu'à moins de renverser la hiérarchie et de dissoudre la société, 
le pouvoir ne saurait toucher aux prérogatives du monopole. Le 
problème consiste donc, pour les classes travailleuses, non à con- 
quérir, mais à vaincre tout à la fois le pouvoir et le monopole, ce 
qui veut dire à faire surgir des entrailles du peuple, des profon- 
deurs du travail, une autorité plus grande, un fait plus puissant, 
qui enveloppe le capital et l'Ëtai, et qui les subjugue. Toute propo- 
sition de réforme qui ne satisfait point à cette condition n'est qu'un 
fléau de plus, une verge en sentinelle, virgant vigilantern^ disait un 
prophète, qui menace le prolétariat. 

Le couronnement de ce système est la religion. Je n'ai point à 
m'occuper ici de la valeur philosophique des opinions religieuses, 
à raconter leur histoire, à en chercher l'Interprétation. Je me borne 
à considérer Forigine économique de la religion, le lien secret quf 
la rattache à la police, la place qu'elle occupe dans la série iù% 
manifestations sociales. 

L'homme, désespérant de ti*ouver Téquilibre de ses puîssanceç, 
s'élance pour ainsi dire hors de soi et cherche dans l'infini cette 
harmonie souveraine, dont la réalisation egl ço\xx \\x\V^ ^^m V^ 
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der avec lui-même, il s'agenouille devant Dieu, et prie. Il prie, «l 
ga prière, h^mne chanté à Dieu, est un blasphème contre la société. 

C*est de Dieu, se dit l'homme, que me vient Tautorité et le pou* 
voir : donc, obéissons à Dieu et au prince. Ùbedile Deo et pr'mâ^ 
bus. — C'est de Dieu que me viennent la loi et la justice, Per m 
Xeges régnant etpotentes decernunt jusiitiam: respectons ce qu'a dit 
le législateur et le magistrat. C'est Dieu qui fait prospérer le tra- 
vail, qui élève et renverse les fortunes : que sa voloalé s'accom- 
plisse I Domiatis dédit, Dominus absttdit, sitnomen Dondni benedkiWÊ. 
C'est Dieu qui me châtie quand la misère me dévore, et que je 
souffre persécution pour la justice : recevons avec respect les fléaux 
dont sa miséricorde se sert pour nous purifier : HumiUamim igitÊf 
sub potenti manu Dei: Cette vie, que Dieu m'a donnée, n'est qu'une 
épreuve qui me conduit au salut : fuyons le plaisir ; aimons, re- 
cherchons la douleur; faisons nos délices delà pénitence. La tris- 
tesse qui vient de l'injustice est une grâce d'en haut; heureux ceux 
qui pleurent! Beali qui lugent!.., Hœc est enirn gratta^ si qm su»' 
iinet trisiitias, paiiens injuste. 

11 y a un siècle qu'un missionnaire, prêchant devant un audi- 
toire composé de financiers et de grands seigneurs, faisait justice 
de cette.odieuse morale. « Qu'ai-je fait? s'écriait-il avec larmes. 
J'ai centriste les pauvres, les meilleurs amis de mon Dieu! J'ai 
prêché les rigueurs de la pénitence devant des malheureux qui 
manquaient de pain! C'est ici, où mes regards ne tombent que sur 
des puissants et sur des riches, sur des oppresseurs de l'fiumanilé 
souffrante, que je devais faire éclater la parole de Dieu dans toute 
la force de-son tonnerre!... » 

Reconnaissons toutefois que la théorie de la résignation a servi 
la société en empêchant la révolte. La religion, consacrant par le 
droit divin l'inviolabilité du pouvoir et du privilège, a donné à 
l'humanité la force de continuer sa route et d'épuiser ses contra- 
dictions. Sans ce bandeau jeté sur les yeux du peuple, la société 
se fût mille fois dissoute. 11 fallait que quelqu'un souffrît pour 
qu'elle fût guérie; et la religion, consolatrice des affligés, a décidé 
le pauvre à souffrir.. C'est cette souffrance qui nous a conduits où 
nous sommes; la civilisation, qui doit au travailleur toutes ses 
merveilles, doit encore à son sacrifice volontaire son avenir et sou 
existence, Oblaius est quïix tpse volult^el Iwore e^ut «ai^ati 
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. peuple de iravailleurs ! peuple déshérité, vexé, proscrit I peuple 
qu'on emprisonne, qu'on juge et qu'on tue! peuple bafoué, peuple 
flétri I Ne sais-tu pas qu'il est un terme, même à la patience, même 
au dévouement? Ne cesseras-tu de prêter l'oreille à ces orateurs 
\ du mysticisme qui te disent de prier et d'attendre, prêchant lé 
salut tantôt par la religion, tantôt par le pouvoir, et dont la parole 
véhémente et sonore te captive? Ta destinée est une énigme que 
ni la force physique, ni le courage de l'âme, ni lès illuminations 
de Tenthousiasme, ni l'exaltation d'aucun sentiment, ne peuvent 
résoudre. Ceuiç qui te disent le contraire te trompent, et tous leurs 
discours ne servent qu'à reculer l'heure de ta délivrance, prête à 
sonner. Qu'est-ce que l'enthousiasme et le sentiment, qu'est-ce 
qu'une vaine poésie, aux prises avec la nécessité? Pour vaincre la 
néccBsité, il n'y a que la nécessité même, raison dernière de la 
nature, pure essence de la matière et de l'esprit. 

Ainsi la contradiction de la valeur, née de la nécessité du libre 
arbitre, devait être vaincue par la proportionnalité de la valeur, 
autre nécessité que produisent par leur union la liberté et Fintelli- 
gence. Mais, pour que cette victoire du travail intelligent et libre 
produisît toutes ses conséquences, il était nécessaire que la société 
traversât une longue péripétie de tourments. 

II y avait donc nécessité que le travail, afin d'augmenter sa 
puissance, se divisât; et, par le fait de cette division, nécessité de 
dégradation et d'appauvrissement pour le travailleur. 

Il y avait nécessité que cette division primordiale se reconsti- 
tuât en instruments et combinaisons savantes; et nécessité, par 
celte reconstruction, que le travailleur subalternisé perdît, avec 
le salaire légitime, jusqu'à l'exercice de l'industrie qui le nour- 
rissait. 

Il y avait nécessité que la concurrence vînt alors émanciper la 
liberté prête à périr ; et nécessité que cette délivrance aboutît à 
une vaste élimination des travailleurs. 

11 y avait nécessité que le producteur, ennobli par son art, 
comme autrefois le guerrier l'était par les armes, portât haut sa 
bannière, afin que la vaillance de l'homme fût honorée dans le 
travail comme à la guerre ; et nécessité que du privilège naquît 
aussitôt le prolétariat. 

Il y avait nécessité que la société prllaVora «,ow^^^^^^\rrKvs^\'^ 
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plébéien vaincu, mendiant et sans asile; et nécessité qae celte pro» 
tectidn se convertît en une nouvelle série de supplices. 

Nous rencontrerons sur notre roule encore d'autres nécessités, 
qui toutes disparaîtront, comme les premières, sous des nécessitéi 
plus grandes, jusqu'à ce que vienne enfin l'équation générale, h 
nécessité suprême, le fait triomphateur, qui doit établir le règne do 
travail à jamais. 

Mais cette solution ne peut sortir ni d'un coup de main, ni d'une 
vaine transaction. H est aussi impossible d'associer le travail elle 
capital, que de produire sans travail et sans capital; — aussi im- 
possible de cr^er l'égalité par le pouvoir, que de supprimer le pou- 
voir et l'égalité, et de faire une société sans peuple et sans police. 

Il faut, je le répète, qu'une force majeure interverlisse les fo^ 
mules actuelles de la société; que ce soit le TRAVAIL du peuple, 
non sa bravoure ni ses suffrages, qui, par une combinaison sa- 
vante, légale, immortelle, inéluctable, soumette au peuple le capital 
et lui livre le pouvoir. 
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DB LA RESPONSABILITÉ DE l'hOMME ET DE DIEU, SOUS LA LOI Dfi 
I CONTRADICTION, OU SOLUTION DU PROBLÈME DE LA PROVIDENCE 
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Les anciens accusaient de la présence du mal dans le monde la 
nature humaine. 

La théologie chrétienne n'a fait que broder à sa façon sur ce 
thème; et comme cette théologie résume toute la période religieuse 
qui depuis l'origine de la société s'étend jusqu'à nous, on peut 
dire que le dogme de la prévarication originelle, ayant pour lui 
l'assentiment du genre humain, acquiert par cela même le plus 
haut degré de probabilité. 

Ainsi) d'après tous les témoignages de Tantique sagesse, chaque 
peuple défendant comme excellentes ses propres institutions et les 
glorifiant, ce n*est point aux religions, ni aux gouvernements, ni 
aux coutumes traditionnelles accueillies par le respect des généra- 
tions, qu'il faut faire remonter la cause du mal, mais bien à une 
perversion primitive, aune sorte de maliee congéniale de la volonté 
de l'homme. Quant à savoir comment un être a pu se pervertir et 
se corrompre d^orisine^ les anciens se tiraient de cette difficulté 
par des apologues : la pomme d'Eve et la botte de Pandore sont 
restées célèbres parmi leurs solutions symboliques^ 

Non-seulement donc l'antiquité $ivait posé dans ses mythes la 
question de l'origine du mal; elle l'avait résolue par un autre 
mythe, en affermant sans hésiter la criminalité ab ovù de notre es^ 
pèce. 

Les philosophes inodeirnes ont élevé contrairement au dogme 
chrétiea un dogme non moins obs^ujc, ^à^ ^^ ^ ^\ft^^^ik»Gk^^Bf» 
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société. Lhomme est né bon^ s'écrie Rousseau dans son style pé« 
remptoire; mais la société, c*est-à-dire les formes et les institutions 
de la société, le dépravent. C'est en ces termes que s'est formulé 
le paradoxe, ou, pour mieux dire, la protestation du philosophe de 
Genève. 

Or, il est évident que cette idée n'est que le renversetaent de 
l'hypothèse antique. Les anciens accusaient Thomme individuel; 
Rousseau accuse l'homme collectif : au fond, c'est toujours la mâne 
proposition, une proposition absurde. 

Toutefois, malgré l'identité fondamentale du principe, la for* 
mule de Rousseau, précisément parce qu'elle était une opposition, 
était un progrès : aussi fut-elle accueillie avec enthousiasme, et 
devint-elle le signal d'une réaction pleine d'antilogies et d'incon- 
séquences. Chose singulière! c'est à l'anathème fulminé par l'au- 
teur à* Emile contre la société que remonte le socialisme moderne. 

Depuis soixante-dix ou quatre-vingts ans, le principe de la per^ 
version sociale a été exploité et popularisé par divers sectaires, 
qui, tout en copiant Rousseau, repoussent de toutes leurs forces la 
philosophie anti-sociale de cet écrivain, sans s'apercevoir que par 
cela seul qu'ils aspirent à réformer la société, ils sont aussi ioso- 
ciaux ou insociables que lui. C'est un curieux spectacle de voir ces 
pseudo-novateurs, condamnant à la suite de Jean-Jacques monar- 
chie, démocratie, propriété, communauté, tien et mien, monopole, 
salariat, police, impôt, luxe, commerce, argent, en un mot tout 
ce qui fait la société, et sans quoi la société ne peut se concevoir; 
puis, accusant de misanthropie et de paralogisme ce même Jean- 
Jacques, parce qu'après avoir aperçu le néant de toutes les uto- 
pies, en même temps qu'il signalait l'antagonisme de la civilisa- 
tion, il avait rigoureusement conclu contre la société, tout en 
reconnaissant que hors de la société il n'y avait point d'humanité. 

Je conseille de relire l'Emile et le Contrat social à ceux qui, sur 
la foi des calomniateurs et des plagiaires, s'imaginent que Rous- 
seau n'avait embrassé sa thèse^ue par un vain désir de singula- 
rité. Cet admirable dialecticien avait été conduit à nier la société 
au point de vue de I a justice, bien qu'il fût forcé de l'admettre 
comme nécessaire; de la même manière que nous, qui croyons à 
un progrès indéfini , nous ne cessons de nier, comme normale et 
déânitive, la condition actuelle de \a %odè\À. S^>3\.e\nilit^ taudis que 
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Rousseau, par une combinaison politique et un système d'éduca- 
tion à lui, s'efforçait de rapprocher Tbomme de ce qu'il appelait 
la natwre, et qui4tait pour lui l'idéal de )ti société; instruits à une 
école plus profonde, nous disons que la tâche de la société est de 
résoudre sans cesse ses antinomies , chose dont Rousseau ne pou- 
vait avoir l'idée. Ainsi, à part le systèi^e maintenant abandonné 
du Contrat social y et pour ce qui touche seulemeHi à la critique, 
le socialisme, quoi qu'il dise, est encore dans la même position que 
Rousseau, forcé de réformer sans cesse la société, c'est-à-dire de 
la nier perpétuellement. . 

Rousseau, en un mot, n'a fait que dédarer d'une manière som- 
maire et définitive ce que les socialistes redisent eiwdétail et à 
chaque moment du progrès, savoir, que l'ordre social est Jmpar- 
fuit, et que quelque chose y manque toujours. L'erfeur de Rous- 
seau n'est pas, ne peut pas être daàs cette négation de la société : 
elle consiste, comme nous allons Ift.fmre voir, en ce qu'il ne sut 
point suivre son argumeptation jfiaqu'à la fin, et nier tout à la fois 
la société, l'homme et Dieu. 

Quoi qu'il en soit, la théorie de l'innocence de l'homme, corré- 
lative à c«lle de la dépravation de la société, a fini par prévaloir. 
L'immense majorité du socialisme, Saint-Simon, Owen, Fourier, 
et leurs disciples; les communistes, les démocrate», les progres- 
sistes dfi toute espèce, ont solennellement répudié le mythe chrétien 
de la chute pour y subtfkuer le systèmje d'une aberration de k 
société. Et comme la plupart de ces sectaires, malgré leur impiété 
flagrante, étaient encore trop religieux, trop dévots pour achever 
l'œuvre de Jean-Jacques et faire remonter jusqu'à Dieu la respon- 
sabilité du ma], ils ont trouvé moyen et déduire de l'hypothèse de 
Dieu le dogme de la bonté native de l'homme, et ilai se sont mis à 
fulminer de plus belle contre la société. 

Les conséquences théoriques et pratiques de cette réaction furent 
que, le mal, c'est-à-dire Teffet de la lutte intérieure et extérieure, 
étant chose de soi anormale et tiansj^oire, les institutions péniten- 
cièrcs et répressives sont également transitoires; qu'en l'homme il 
n'y a pas do vice natif, mais que le milieu oùél vit a dépravé ses 
incliiiaUous ; ((ue la civilisation s'est trompée sur ses propres ten- 
dances; que la contrainte est immorale, que. nos passions aocLt 
saintes; ^ la jouissance est sainte, el dovV. feVt^ x^^^t^^'^^'^^M^fc 

T. M. V^ . 
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!a vertu même, parce que Dieu qui nous la fait désirer est saint. 
Kt, les femmes venant en aide à la faconde des philosophes, un 
déluge de protestations anti-restrictives est tombé, quasi de vukfâ 
erumpenSy pour me servir d'une comparaison de la sainte Écriture, 
sur le public ébahi. 

Les écrits de cette école se reconnaissent à leur style évangéii- 
que, à leur théisme hypocondre, surtout à leur dialectique en 
rébus. 

a On accuse, dit M. Louis Blanc, de presque tous nos maux la 
nature humaine; il faudrait en accuser le vice des institutions 
sociales. Regardez autour de vous : que d'aptitudes déplacées, et 
PAR CONSÉQUENT dépravécs? Que d'activités devenues tuAulentes, 
faute d'avoir trouvé leur but légitime et naturel! On force nos pas- 
sions à traverser un milieu impur; elles s'y altèrent; qu'y a-t-il de 
surprenant à cela? Qu'on place un homme sain dans une atmo- 
sphère empestée, il y respire la mort... La civilisation a fait fausse 
route...; et dire qu'il n*en saurait être autrement, c'est perdre le 
droit de parler d'équité, de morale, de progrès; c'est perdre le 
droit de parler de Dieu. La Providence disparaît pour faire place 
au plus grossier fatalisme. » Le nom de Dieu revient Quarante 
fois, et toujours pour ne rien dire, dans Y Organisation du travaU 
de M. Blanc, que je cite de préférence, parce qu'à mes yeux il re- 
présente mieux qu'un autre l'opinion démocratique atancée, et 
que j'aime à lui faire honneur en le réfutant. 

Ainsi, tandis que le socialisme, aidé de Textrême démocratie, 
divinise l'homme en niant le dogme de la chute, et par conséquent 
détrône Dieu, désormais inutile à la perfection de sa créature; ce 
même socialisme, par lâcheté d'esprit, retombe dans l'affirmation 
de la Providence, et cela au moment même oi!i il nie l'autorité pro- 
videntielle de l'histoire. 

Et comme rien parmi les hommes n'a autant de chance de suc- 
cès que la contradiction, l'idée d'une religion de plaisir, renouve* 
lée d'Épicure pendant une éclipse de la raison publique, a été prise 
pour l'inspiration du génie national ; c'est par là qu'on distingue 
les nouveaux théiste des catholiques, contre lesquels les premiers 
n'ont tant crié depuis deux ans que par rivalité de fanatisme. C'est 
la mode aujourd'hui de parler à tout propos de Dieu, et de décla- 
mer contre le pape; d'invoquer la Proyidence, et d^ bafouer 
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l'Église. Grâce à Dieu, nous ne sommes point athées, disait un Jour 
la Réforme; d'autant plus, pouvait-elle ajouter par surcroît d*in- 
conséqueDçe, que nous ne sommes pas ctiréliens. Tout ce qui tient 
une plume s'est donné le mot pour embéguiner le peuple; et le 
premier article de la foi nouvelle est que Dieu infiniment bon a 
créé l'homme bon comme lui ; ce qui n'empêche pas l'homme, sous 
le regard de Dieu, de se rendre méchant dans une société détes- 
table. 

Cependant il est sensible, malgré ces semblants, disons même 
ces velléités de religion, que la querelle engagée entre le socialisme 
et la tradition chrétienne, entre l'homme et la société, doit finir 
par une négation de la Divinité. La raison sociale ne se distingue 
pas pour nous de la Raison absolue, qui n*est autre que Dieu 
même, et nier la société dans ses phases antérieures, c'est nier la 
Providence, c'est nier Dieu. 

Ahisl donc nous sommes placés entre deux négations, deux affir- 
mations contradictoires : l'une qui, par la voix de l'antiquité tout 
entière, mettant hors de cause la société et Dieu qu'elle représente, 
rapporte à l'homme seul le principe du mal ; l'autre qui, proles- 
tant au nom de l'homme libre, intelligent et progressif, rejette sur 
Hnflrmité sociale, et, par une conséquence nécessaire, sur le génie 
créateur et inspirateur de la société, toutes les perturbations de 
Tunivers. 

Or, comme les anomalies de Tordre social et Toppresslon des 
libertés individuelles proviennent surtout du Jeu des contradic- 
tions économiques, nous avons à rechercher, à vue des données 
que nous avons' mises en lumière : 

jt» Si la fatalité, dont le cercle nous environne, est pour notre 
liberté tellement impérieuse et nécessitante, que les Infractions à la 
loi, commises sous Tempire des antinomies, cessent de nous êtr^ 
imputables? Et, en cas de négative, d'où provient cette culpabilité 
particulière à Thomme. 

2» SI fêlre hypothétique, tout bon, tout puissant, tout sage, à 
qui la foi attribue la haute direction des agitations humaines, n'a 
pas manqué lui-même à la société au moment du péril? Et, en cas 
d'affirmative, expliquer cette insuffisance de la Divinité. 

En deux mots, nous allons examiner si l'homme est Dieu, si 
Dieu lui-même est Dieu, ou si, pour «AVictoàt^^V^t^'^^»^^^ 
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l'intelligence et de la liberté, nous devons rechercher uo sujet su- 
périeur. 



§ I. — Culpabilité de Tlioinine. — Exposition du mythe de la chute. 

Tant que l'homme vit sous la loi d'égoïsme, il s'accuse lui-même; 
dès qu'il s'élève à la conception d'une loi sociale, il accuse la 
société. Dans l'un et l'autre cas, c'est toujours l'humanité qui 
accuse l'humanité; et ce qui résulte jusqu'à présent de plus clair 
de cette douhle accusation, c'est la faculté étrange, que nous n'avons 
point encore signalée, et que la religion attribue à Dieu comme à 
l'homme, du repentir. . 

De quoi donc l'humanité se.repent-clle? De quoi Dieu, qui se 
repeut aussi de nous, nous veut-il punir? Pœnituit Deum quod hO' 
minera fecisset in terra ; et tactus dolore cordis inirinsecus^ dekbo, 
inquity hominem,,. 

Si je démontre que les délits dont l'humanité s'accuse ne sont 
point la conséquence de ses embarras économiques, bien que ceux- 
ci résultent de la constitution de ses idées; que l'homme accomplit 
le mal gratuitement et sans contrainte, de même qu'il s'honore par 
des actes d'héroïsme que n'exige pas la justice : il s'ensuivra que 
riiommc, au tribunal de sa conscience, peut bien faire valoir cer- 
taines circonstances atténuantes, mais qu'il ne peut jamais êU'e 
entièrement déchargé de son délit; que la lutte est dans son cœur 
comme dans sa raison ; que tantôt il est digne d'éloge et tantôt 
digne de blâme, ce qui est toujours un aveu de sa condition inhar- 
monique ; enfin, que l'essence de son âme est un compromis per- 
pétuel entre des attractions opposées, sa morale un système à bas- 
cule, en un mot, et ce mot dit tout, un éclectisme. 

Ma preuve sera bientôt faite. 

Il existe une loi, antérieure à notre liberté, promulguée dès le 
commencement du monde, complétée par Jésus-Christ, jjrêchée, 
attestée par les apôtres, les martyrs, les confesseurs et les vierges, 
gravée dans les entrailles de l'homme, et supérieure à toute la 
métaphysique: c'est F Amour. Aime ton prochain comme toi-même, 
nous dit Jésu9-Christ après Moïse. Tout est là. Aime ton prochain 
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comme toi-même, et la société sera parfaite; aime ton prochain 
comme toi-même, et toutes les distinctions de prince et de berger, 
de riche et de pauvre, de savant et d'ignorant, disparaissent, toutes 
les contrariétés des intérêts humains s'évanouissent. Aime ton 
prochain comme toi-même, et le bonheur avec le travail, sans nul 
souci de l'avenir, rempliront tes jours. Pour accomplir celle loi et 
se rendre heureux, l'homme n a besoin que de suivre la pente de 
son cœur et d'écouter la voix de ses sympathies : il résiste ! Il fait 
plus : non content de se préférer au prochain, il travaille cons- 
tamment à détruire le prochain : après avoir trahi Tamour par 
régoïsme, il le renverse par l'injustice. 

L'homme, dis-je, infidèle à la loi de charité, s'est fait à lui- 
même, et sans nécessité aucune, des contradictions de la société 
autant de moyens de nuire; par son égoïsme, la civilisation est 
devenue une guerre de surprises et de guet-apens; il ment, il 
vole, il assassine, hors le cas de force majeure, sans provocation, 
sans excuse. En un mot, il accomplit le mal avec tous les caractè- 
res d'une nature délibérément malfaisante, et d'autant plus scé- 
lérate qu'elle sait, quand* elle veut, accomplir le bien gratuitement 
aussi et se dévouer : ce qui a fait dire d'elle, avec autant de raison 
que de profondeur : Homo homini lupus, vel deus. 

Afin de ne pas trop m' étendre, et surtout pour ne rien préjuger 
sur des questions que je devrai reprendre, je me renferme dans la 
limite des faits économiques précédemment analysés. 

Que la division du travail soit de sa nature, jusqu*au jour d'une 
organisation synthétique, une cause irrésistible d'inégalité physi- 
que, morale et intellectuelle parmi les hommes, la société ni la 
conscience n'y peuvent rien. C'est là un fait de nécessité, dont le 
riche est aussi innocent que l'ouvrier parcellaire, voué par état à 
toutes les sortes d'indigences. 

Mais d'où vient que c^tte inégalité fatale s'est changée en titre 
de noblesse pour les uns, d'abjection pour les autres? D'où vient, 
si l'homme est bon, qu'il n'a pas su aplanir, par sa bonté, cet 
obstacle tout métaphysique, et qu'au lieu de resserrer entre les 
hommes le lien fraternel, l'impitoyable nécessité le rompt? Ici 
l'homme ne peut s'excuser sur son impéritie économique, sur son 
imprévoyance législative : il lui suffisait d'avoir du cœur. Pour- 
quoi, tandis que les martyrs delà division d\i Vc^N^\V^\iKèfc\!^.^V 
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être «ecourus, honorés par les riches, onMls été rejetés comme im- 
purs? Comment n'a-t-on jamais vu les maîtres relayer quelquefoii 
les esclaves ; les princes, les magistrats et les prêtres faire dei 
tours do rechange avec les industrieux; les nobles remplacer les 
manants à la glèbe? D'où est veuu aux puissants cet orgueil 
brutal? 

Et remarques qu'une telle conduite de leur part eût été non- 
seulement charitable et fraternelle; c'était de la justice la plus 
rigoureuse. En vertu du principe de force collective, les travailleur! 
sont les égaux et les associés de leurs chefs; en sorte que dans la 
système du monopole même, la communauté d'action ramenaot 
l'équilibre que l'individualisme parcellaire a troublé, la justice et 
la charité se confondent. Comment donc, avec l'hypothèse de la 
bonté essentielle de l'homme, expliquer la tentative monstrueuM 
de changer l'autorité des uns en noblesse, et l'obéissance des aulrai 
en roture? Le travail, entre le serf et l'homme libre, de môme 
que la couleur entre le noir et le blanc, a toujours tracé une ligm) 
infranchissable ; et nous*mômes, si glorieux de notre philanthro» 
pie, nous pensons au fond de l'àme comoïe nos prédécesseurs. La 
sympathie que nous éprouvons pour le prolétaire est comme celle 
que nous inspirent les animaux : délicatesse d'organes, effroi de la 
misère, orgueil d'éloigner de nous tout ce qui souffre, voilà par 
quels détours d'égoïsme se produit notre charité. 

Car enfin, je ne veux que ce fait pour nous confondre, n'est-il 
pas vrai que la bienfaisance spontanée, si pure dans sa notion pri- 
mitive (eiêemof^na, sympathie, tendresse), l'aumône enfin, est de- 
venue pour le malheureux un signe de déchéance, une flétrissure 
publique? Et des socialistes, corrigeant le christianisme, osent 
nous parler d'amour 1 La pensée chrétienne, la conscience de l'hu- 
manité, avait rencontré juste, lorsqu'elle provoquait tant d'institu- 
tions pour le soulagement de l'infortune. Pour saisir le précepte 
évangélique dans sa profondeur et rendre la charité légale aussi 
honorable à ceux qui en auraient été les objets qu'à ceux mêmes qui 
Teuseent exercée, il fallait, quoi? moins d'orgueil, moins de con- 
voitise, moins d'égoïsme. Pourrait-on me dire, si l'homme est 
bon, comment le droit à. l'aumône est devenu le premier anneau 
de la longue chaîne dos contraventions, des délits et des crimes? 
Psera-t«on encore accuser ((es méfaits de l'homme l'antagonisipe 
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de réconomie sociale, alors que cet antagonisme lui offrait une si 
belle occasion de manifester la charité de son cœur, je ne dis pan 
par le dévouement, mais par le simple accomplissement de la jus^- 
tice? 

Je sais, et cette objection est la seule qui puisse m'ôta'e faite, que 
la charité souffre honte et déshonneur, parce que l'individu qui la 
réclame est trop souvent, liélasl suspect d'inconduite, et que rare- 
ment la dignité des mœurs et du travail le recommande. Et la sta* 
tistique de prouver par ses chiffres qu'il est dix fois plus de pau«> 
vres par lâcheté et incurie; que par accident ou mauvaise chance, 

Je n*ai garde de récuser cette observation, dont trop de faits dé- 
montrent la vérité, et qui d'ailleurs a reçu la sanction du peuple. 
Le peuple est le premier à accuser les pauvres de fainéantise ; et 
rien de plus ordinaire que de rencontrer dans les classes inférieu-r 
res des hommes qui se vantent, comme d'un titre de noblesse, de 
n'être jamais allés à l'hôpital, et dans leur plus grande détresse de 
u*avoir reçu aucun secours de la charité publique. Ainsi, de même 
que l'opulence avoue ses rapines, la misère confesse son indignité. 
L'homme est tyran ou esclave par la volonté, avant de l'être par 
la fortune; le cœur du 'prolétaire est comme celui du riche, un 
égout de sensualité bouillonnante, un foyer de crapule et d'impos^ 
ture. 

A cette révélation inattendue, je demande comment, si Thomme 
est bon et charitable, il arrive que le riche calomnie la charité, 
tandis que le pauvre la souille? — C'est perversion du jugement 
chez le riche, disent les uns; c'est dégradation des facultés chez le 
pauvres disent les autres. — Mais d'où vient que le jugement se 
pervertit d'un côté, et de l'autre que les facultés se dégradent? 
D'où vient qu'une vraie et cordiale fraternité n'a pas arrêté de part 
et d'autre les effets de l'orgueil et du travail ? Qu'on me réponde 
par des raisons, et non par des phrases. 

Le travail, en inventant des procédés et des machines qui multi- 
plient à Finfini sa puissance, puis en stimulant par la rivalité 1 
génie industriel, et assurant ses conquêtes au moyen des profits du 
capital et des privilèges de l'exploitation, a rendu plus profonde et 
plus inévitable la constitution hiérarchique de la société : encore 
une fois il ne faut accuser de cela personne. Mais j'en atteste de 
nouveau la sainte loi de TÉvangile,!! déçeud^^VV d^Xk^xx^ ^^^^\^^ 
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cette subordination de Thomme à Thomme, ou, pour mienx dire, 
du travailleur au travailleur, des conséquences tout autres. 

Les traditions de la vie féodale et de celle des patriarches avaient 
donné l'exemple aux industriels. La division du travail et les 
autres accidents de la production n'étaient que des appels à la 
grande vie de famille, des indices du système préparatoire suivaut 
lequel devait se traduire et se développer la fraternité. Les maî- 
trises, corporations et droits d'aînesse, furent conçus dans celte 
idée; beaucoup de communistes même ne répugnent point à celte 
forme d'association : est-il surprenant que Tidéal en soit si vivaœ 
parmi ceux qui, vaincus mais non convertis, se portent encore 
aujourd'hui comme ses représentants? Qui donc empêchait la cha- 
rité, l'union, le dévouement, de se maintenir dans la hiérarchie, 
^ alors que la hiérarchie n'eût été qu'une condition du travail? Il 
suffisait que les hommes à machines, preux chevaliers combattant 
à armes égales, ne fissent mystère ou réserve de leurs secrets; que 
les barons ne se missent en campagne que pour le meilleur marché 
des produits, non pour leur accaparement; et que les vassaux, 
assurés que la guerre n'aurait pour résultat que d'augmenter leur 
richesse, se montrassent toujours entreprenants, laborieux et 
fidèles. Le chef d'atelier n'était plus alors qu'un capitaine faisant 
manœuvrer ses hommes d'armes dans leur intérêt autant que dans 
le sien, et les entretenant, non de ses deniers, mai^ de leurs 
propres services. 

Au lieu de ces relations fraternelles, nous avons eu l'orgueil, la 
jalousie et le parjure; le maître exploitant, commue le fabuleux 
vampire, le salarié avili, et le salarié conspirant contre le maître; 
l'oisif dévorant la substance du travailleur, et le serf, accroupi 
dans l'ordure, n'ayant plus d'énergie que pour la haine. 

a Appelés à fournir dans l'œuvre de la production^ ceux-ci les 
instruments du travail, ceux-là le travail : les capitalistes et les 
travailleurs sont en lutte aujourd'hui, pourquoi? Parce que l'arbi- 
traire préside à tous leurs rapports ; parce que le capitaliste spécule 
sur le besoin qu'éprouve le travailleur de se procurer des instru- 
ments, tandis que le travailleur, de son côté, cherche à tirer parti 
du besoin qu'éprouve le capitaliste de faire fructifier son capital. « 
(L. Blanc, Organkaiion du travail,) 

Et pourquoi cet arbitraire dans les ta^^^oYlâ dw <i«.^UaAi^te el du 
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travaillenr? Pourquoi celte hostilité d'intérêts? Pourquoi cet achar- 
nement réciproque? Au lieu d'expliquer éternellement le fait par le 
fait môme, allez au fond, et vous trouverez partout, pour premier 
mobile, une ardeur de jouissance que ni loi, ni justice, ni charité 
ne retiennent; vous verrez l'égoïsme escomptant sans cesse l'ave- 
nir, et sacrifiant à ses monstrueu^ caprices travail, capital, la vie 
et la sécurité de tous. 

Les théologiens ont nommé concupiscence ou appétit concupis- 
cible la convoitise passionnée des choses sensuelles, effet, selon 
eux, du péché d'origine. Je m'inquiète peu, quant à présent, de ' 
savoir ce qu'est le péché originel; j'observe seulement que l'appétit 
concupiscible des théologiens n'est autre que ce besoin de luxe, 
signalé par l'Académie des Sciences morales, comme le mobile 
dominant de notre époque. Or, la théorie de la proportionnalité des 
valeurs démontre que le luxe a pour mesure naturelle la produc- 
tion ; que toute consommation anticipée se recouvre par une priva- 
tion ultérieure équivalente, et que l'exagération du luxe dans une 
société a pour corrélatif obligé un surcroit de misère. Maintenant, 
que rhomme sacrifie à des jouissances luxueuses et anticipées son 
bien-être personnel, peut-être ne l'accuserai-je que d'imprudence; 
mais quand il prend le bien-être de son prochain, bien-être qui 
devait lui rester inviolable, et pour motif de charité et pour cause 
de justice, je dis qu'alors l'homme est méchant, méchant sans 
excuse. 

Lorsque Dieu, selon Bossuet, forma les entraiUes de l'homme^ il y 
mit premièrement la bonté. Ainsi, Famour est notre première loi : 
les prescripts de la raison pure, de même que les instigations de 
la sensibilité, ne viennent qu'en deuxième et troisième ordre. Telle 
est la hiérarchie de nos facultés : un principe d'amour formant le 
fond de notre conscience, et servi par une intelligence et des 
organes. Donc, de dçux choses l'une : ou Thomme qui viole la cha- 
rité pour obéir à sa cupidité est coupable; ou bien, si cette psycho- 
logie est fausse, et qu'en l'homme le besoin de luxe doive marcher 
l'égal de la charité et de la raison, l'homme est un animal désor- 
donné, foncièrement méchant, et le plus exécrable des êtres. 

Ainsi, les contradictions organiques de la société ne peuvent 
couvrir la responsabilité de l'homme ; vues ea ^ll«5i-\s\^\SNRR»s ^'«^^ 
contradictions ne sont d'ailleurs que Va l\ièoT\^ ^\x \^^èssife\sNKt'«- 
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chique, forme première, par conséquent forme irréprochable de la 
société. Par l'antinomie de leur développement, le travail elle 
capital étaient sans cesse ramenés à l'égalité en même temps qu'à 
la subordination, à la solidarité aussi bien qu'à la dépendance! 
l'un était l'agent, l'autre le provocateur et le gardien de la riohesss 
commune. Cette indication avait été confusément aperçue par les 
théoriciens du système féodal ; le christianisme 8*était rencontré 
à point pour cimenter le pacte; et c'est encore le sentiment de cette 
organisation méconnue et faussée, mais de soi innocente et légi- 
time, qui cause parmi nous les regrets et soutient Tespérance d*on 
parti. Gomme ce système était dans les prévisions du desth),on ne 
peut dire qu'il fût mauvais en soi, de même que Ton ne peut 
appeler mauvais l'état embryonnaire, parce que dans le dévelop- 
pement physiologique il précède l'ôge adulte. 

J'insiste donc sur mon accusation ; 

Sous le régime aboli par Luther et la révolution française, 
rhomme, autant que le comportait le progrès de son Industrie, 
pouvait être heureux : il ne l'a pas voulu; au contraire, il s'en est 
défendu. 

Le travail a été réputé à déshonneur; le clerc et le noble se 
sont faits les dévoraleurs du pauvre; pour contenter leurs pas- 
sions animales, ils ont éteint dans leur cœur la charité ; ils ont 
ruiné, opprimé, assassiné le travailleur. Et c'est encore ainsi que 
nous voyons le capital faire la chasse au prolétariat. Au lieu de 
tempérer par l'association et la mutualité la tendance subversive 
des principes économiques, le capitaliste l'exagère sans nécessité 
et à mauvaise intention ; il abuse des sens et de la conscience de 
l'ouvrier; il en fait le valet de ses intrigues, le pourvoyeur de ses 
débauches, le complice de ses rapines; il le rend en tout pareil à 
lui-môme, et c'est alors qu'il peut défier la justice des révolutions 
de l'atteindre. Chose monstrueuse! l'homme qui vit dans la misère, 
dont l'âme par conséquent semble plus voisine de la charité et de 
l'honneur, cet homme partage la corruption de son maître; comme 
lui, il donne tout à l'orgueil et à la luxure, et si parfois il se 
récrie contre l'inégalité dont il souffre, c'est moins encore par zèle 
de justice que par rivalité de concupiscence. Le plus grand obstacle 
que l'égalité ait à vaincre n'est point dans l'orgueil aristocratique 
fftf riche, il esi dans' Fégoïsmè \nà\ac\ç\\waV\^ ^\x ^w\n^^. %\.^cs»^ 



DB Ik PBOVIDENCE 335 

comptez sur sa bonté native pour réformer tout à la fois et la 
spontanéité et la préméditation de sa malice! 

a Comme l'éducation fausse et anti-sociale donnée à la généra- 
tion actuelle, dit Louis Blanc, ne permet pas de chercher ailleurs 
que dans un surcroit de rétribution un motif d^émulaliôn et d'en- 
couragement, la différence des salaires serait graduée sur*la hié- 
rarchie des fonctions, une éducation toute nouvelle devant changejr 
sur ce point les idées et les mœurs. » 

Laissons pour ce qu'elles valent la hiérarchie des fonctions e^ 
l'inégalité des salaires : ne considérons ici que le motif donné par 
l'auteur. N'est-il pas étrange de voir M. Blanc affirmer la bonté de 
notre nature, et s'adresser en même temps au plus ignoble de nos 
penchants, à l'avarice? Il faut, en vérité, que le mal vous semble 
bien profond, pour que vous jugiez nécessaire de commencer la 
restauration de la charité par une infraction à la charité. Jésus- 
Christ rompait en visière à l'orgueil et à la convoitise : apparem- 
ment que les libertins qu'il catéchisait étaient de saints person- 
nages, à côté des ouailles empestées du socialisme. Mais dites-nous 
donc en6n comment nos idées ont été faussées, comment notre 
éducation est anti-sociale, puisqu'il est démontré maintenant que la 
société a suivi la route tracée par le destin, et qu'on ne peut plus 
la charger des crimes de l'homme? 

Vraiment la logique du socialisme est merveilleuse. 

L'homme est bon, disent-ils ; mais il faut le désintéresser db 
mal pour qu'il s'en abstienne. L'homme est bon ; mais il faut l'in- 
téresser au bien, pour qu'il le pratique. Car si l'intérêt de ses pas- 
sions le porte à mal, il fera le mal ; et si ce même intérêt le laisse 
indifférent au bien, il ne fera pas le bien. Et la société n'aura pas 
droit de lui reprocher d'avoir écouté ses passions, parce que c'était 
à la société de le conduire par ses passions. Quelle riche et pré- 
cieuse nature que Néron, qui tua sa mère parce que cette femme 
l'ennuyait, et qui fit brûler Ronae pour avoir une représentation 
du sac de Troie! Quelle âme d'artiste que cet Héliogabale, qui orgi^- 
nisa la prostitution I quel caractère puissant que Tibère 1 mais 
quelle abominable société que celle qui pervertit ces âmes divines, 
et qui pourtant produisit Tacite et Marc-Âurèle! 

Voilà donc ce qu'on appelle innocuité de l'homme, sainteté de 
ses passions I Une yieifle Sapho, àè\a\a%^ 'çîwç ^^^ wxwîN^x^'ksî^^ 
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dans la norme conjugale; désintéressée de l'amour, elle revient à 
rhy menée, et elle .est sainte I Quel dommage que ce mot de sainte 
n'ait pas en français le double sens qu'il possède en langue 
hébraïque! Tout le monde serait d'accord sur la sainteté de Sapho. 

Je lis dans un compte rendu des chemins de fer de Belgique 
que, l'administration belge ayant alloué à ses mécaniciens une 
prime de 35 centimes par hectolitre de coke qui serait économisé 
sur une consommation moyenne de 95 kilogrammes par lieue par- 
courue, cette prime avait porté de tels fruits, que la consom- 
mation était descendue de 95 kilogrammes à 48. Ce fait résume 
toute la philosophie socialiste : former peu à peu l'ouvrier à la jus- 
tice, l'encourager au travail, l'élever jusqu'à la sublimité du 
dévouement, par l'exhaussement du salaire, par la coparticipation, 
par les distinctions et les récompenses. Certes, je n'entends point 
blâmer cette méthode vieille comme le monde : de quelque manière 
que vous apprivoisiez et rendiez utiles les serpents et les tigres, 
j'y applaudis. Mais ne dites pas que vos bêtes sont des colombes; 
car, pour toute réponse, je vous ferais voir leurs ongles et leurs 
dents. Avant que les mécaniciens belges fussent intéressés à l'éco- 
nomie du combustible, ils en brûlaient moitié plus. Donc il y avait 
de leur part incurie, négligence, prodigalité, gaspillage, peut-^lre 
vol, bien qu'ils fussent liés envers l'administration par un contrat 
qui les obligeait à pratiquer toutes les vertus contraires. — 
il est bon, dites-vous, d'intéresser l'ouvrier, — Je dis de plus que 
cela est juste. Mais je soutiens que cet intérêt^ plus puissant sur 
l'homme que l'obligation consentie, plus puissant en un mot que 
le nEvoiR, accuse l'homme. Le socialisme rétrograde dans la 
morale, et il fait fi du christianisme. Il ne comprend plus la cha- 
rité, et ce serait lui, à l'en croire, qui aurait inventé la charité. 

Voyez pourtant, observent les socialistes, quels heureux fruits a 
déjà portés le perfectionnement de noire ordre social ! Sans contredit 
la génération présente vaut mieux que celles qui l'ont précédée : 
avons-nous tort d'en conclure qu'une société parfaite produira des 
citoyens parfaits? — Dites plutôt, répliquent les conservateurs 
partisans du dogme de la chute, que, la religion ayant épuré les 
cœurs, il n'est pas étonnant que les institutions s'en soient res- 
senties. Laissez maintenant la religion achever son œuvre, et soyez 
sans inquiétude sur la société. 
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Ainsi parlent et se rétorquent Ûans une divagation sans fin les 
théoriciens des deux opinions. Ils ne comprennent pas, les uns ni 
les autres, que rhuoianitè, pour me servir d'une expression de la 
Bible, est une et constante dans ses générations, c'est-à-dire que 
tout en elle, à chaque époque de son développement, chez l'in- 
dividu comme dans la masse, procède du même principe, qui est, 
non pas Vêlre, mais le devenir. Ils ne voient pas, d'un côté, que le 
progrès dans la morale est une conquête incessante de l'esprit sur 
l'animalité, de même que le progrès dans la riche^e est le fruit de 
la guerre que le travail fait à la parcimonie de la nature; par 
conséquent, que l'idée d'une bonté native perdue par la société est 
aussi absurde que l'idée d'une richesse native perdue par le tra- 
vail, et qu'une transaction avec les passions doit être prise dans le 
même sens qu'une transaction avec le repos. D'autre part, ila ne 
veulent point entendre que s'il y a progrès dans l'humanité, Boit 
par le fait de la religion, soit par toute autre cause, l'hypothèse 
d'une corruption constitutionnelle est un non-sens, une contra- 
d le lion. 

Mais j'anticipe sur les conclusions que je devrai prendre : occu- 
pons-nous seulement de constater que le perfectionnement moral 
de l'humanité, à l'instar du bien-être matériel, se réalise par une 
suite d'oscillations entre le vice et la vertu, lemérite et le démérite. 

Oui, il y a progrès de l'humanité dans la justice, mais ce progrès 
de notre liberté, dû tout entier au progrès de notre intelligence, 
ne prouve assurément rien pour la bonté de notre nature ; et loin 
qu'il nous autorise à glorifier nos passions, il en détruit authen- 
tiquement la prépondérance. Notre malice change, avec le temps, 
de mode et de style : les seigneurs du moyçn âge détroussaient le 
voyageur sur la grande route, puis lui offraient l'hospitalité dans 
leur castel ; la féodalité mercantile, moins brutale, exploite le pro- 
létaire, et lui bâtit des hôpitaux : qui oserait dire lequel des deux 
a mérité la palme de la vertu? 

De toutes les contradictions économiques, la valeur est celle qui, 
dominant les autres et les résumant, tient en quelque sorte le 
sceptre de la société, j'ai presque dit du monde moral. Aussi long- 
teps que la valeur, oscillant entre ses deux pôles, valeur d'utilité 
et valeur en échange, n'est point arrivée à sa cotvsivtMX\û'c^^\&Vàss«î^ 
et le mien demeurent arbitrairement ùxèft\\^ ç^î^ôùîCvs^a ^^%a^ 
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tune sont l'effet du hasard; la propriété repose sur un titre pré- 
caire, tout dans récoDomie sociale est provisoire. Quelle consé- 
quence devaient tirer de cette incertitude de la valeur des êtres 
sociables, intelligents et libres? c'était de faire des règlements 
amiables, protecteurs du travail, garants de l'échange et du bon 
marché. Quelle heureuse occasion pour tous, de suppléer par U 
loyauté, le désintéressement, la tendresse de cœur, à rigoorande 
des lois objectives du juste et de Finjustet Au lieu de cela» Je 
commerce est devenu partout, d'un effort spontané et d'un consen- 
tement unanime, une opération aléatoire, un contrat à la grosse, 
une loterie, souvent une spéculation de surprise et de dol. 

Qu*est-ce qui oblige le détenteur des subsistances, le garde-ma- 
gasin de la société, à simuler une disette, à sonner Talarme et 
provoquer la hausse? L'imprévoyance publique livre le consom- 
mateur à sa merci ; quelque changement de température lui fournit 
un prétexte; la perspective assurée du gain achève de le corrom- 
pre, et la peur, habilement répandue, jette la population dans ses 
filets. Certes, le mobile qui fait agir rescroc, le voleur, Tassassin, 
ces natures faussées, dit-on, par l'ordre social, est le môme qui 
anime l'accapareur hors du besoin. Comment donc cette passion 
du gain, livrée à elle-même, tourne-t-elle au préjudice de la société? 
Comment une loi préventive, répressive et coercitive, a-t-elie dû 
sans cesse imposer une limite à la liberté? Car c'est là le fait ac- 
cusateur, et quMl est impossible de nier : partout la loi est sortie 
de Tabus; partout le législateur s'est vu forcé de mettre Thopime 
dans l'impuissance de nuire, ce qui est synonyme de museler un 
lion, d'infibuler un verrat. Et le socialisme, toujours en imitation 
du passé, ne prétend pas lui-même autre chose : qu'est-ce, en effet, 
que l'organisation qu'il réclame, sinon une garantie plus forte de 
la justice, une limitation plus complète de la liberté? 

Le trait caractéristique du commerçant est de se faire de toute 
chose soit un objet, soit un instrument de trafic. Désassocié d'avec 
ses semblables, insolidaire envers tous, il est pour et contre tous 
les faits, toutes les opinions, tous les partis. Une découverte, une 
science, est à ses yeux une machine de guerre contre laquelle il se 
gare, et qu'il voudrait anéantir, à moins qu'il ne puisse s*en servir 
lui-même pour tuer ses concurrents. Un artiste, un savant, c*est 
fio artilleur qui sait manœuvrer \a ip\^, ^V <\vs:*\\ %lçi«.wfc da cor- 
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rompre, a'il ne peut l'acquérir. Le commerçant est convaincu que 
la logique est l'art de prouver à volonté le vrai et le faux; c'est lui 
qui a inventé la vénalité politique, le trafic des consciences, la 
prostitution des talents, la corruption de la presse. Il sait trouver 
des arguments et des avocats pour tous les mensonges, toutes les 
iniquités. Lui seul ne s'est jamais fait illusion sur la valeur ùm 
partis politiques s il les juge tous également exploitables, c'est-à- 
dire également absurdes. 

Sans respect pour ses opinions avouées, qu'il quitte et reprend 
tour à tour; poursuivant aigrement chez les autres les infidélités 
dont il se rend coupable, il ment dans ses réclamations, il ment 
dans ses renseignements, il ment dans ses inventaires; il exagère, 
il atténue, il surfait; il se regarde comme le centre du monde, et 
tout, hors de lui, n'a qu'une existence, une valeur, une vérité re- 
latives. Subtil et retors dans ses transactions, il stipule, il réserve, 
tremblant toujours de dire trop et de ne pas dire assez; abusant 
des mots avec les simples, généralisant pour ne pas se compro- 
mettre, spécifiant afin de ne rien accorder, il tourne trois fois sur 
lui-môme, et pense sept fois sous son menton avant de dire son 
dernier mot. Enfin a-t-il conclu? il se relit, il s'interprète, se com- 
mente; il se donne la torture pour trouver dans chaque particule 
de son acte un sens profond, et dans les phrases les plus claires 
l'opposé de ce qu'elles disent. 

Quel art infini, que d'hypocrisie dans ses rapports avec le ma- 
nouvrier! Depuis le simple ménager jusqu'au gros entrepreneur, 
comme ils s'entendent à exploiter sa brasse! comme ils savent 
faire disputer letravail, afin de l'obtenir à vil prix! D'abord, c'est 
une espérance pour laquelle le maître reçoit une course; puis c'est 
une promesse qu'il escompte par une corvée; puis une mise à 
l'essai, un sacrifice, car il n'a besoin de personne, que le malheu- 
reux devra reconnaître en se contentant du» plus vil salaire; ce 
sont des exigences et des surcharges sans fin, récompensées par 
les règlements de compte les plus spoliateurs et les plus faux. Et 
il faut que l'ouvrier se taise et s'incline, qu'il serre le poing sous 
sa blouse : car le patron tient la besogne, et trop heureux qui peut 
obtenir la faveur de ses escroqueries. Et cette odieuse pressura- 
tion, si spontanée, si naïve, si dégagée de toute impulsion. «u^4- 
peure, parce que la société n'a pas enco;^^ Vto\5^^^\r«^^^ ^^\«^;^ 
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pêcher, de la réprimer, de la punir, on Tatlribue à la conlraiote 
sociale 1 Quelle déraison 1 

Le commissionnaire est le type, l'expression la plus haute da 
monopole, le résumé du commerce, ce qui veut dire de la civilisa- 
tion. Toute fonction dépend de la sienne, y participe ou s'y assi- 
mile : car, comme au point de vue de la distribution des ridiesses, 
les rapports des hommes entre eux se réduisent tous à des échanges, 
c'est-à-dire à des transports de valeurs, on peut dire que la civili- 
sation s'est personnifiée dans le commissionnaire. 

Or, interrogez les commissionnaires sur la moralité de leur mé- 
tier ; ils seront de bonne foi : tous vous diront que la commission 
est un brigandage. On se plaint des fraudes et falsifications qui 
déshonorent l'industrie : le commerce, j'entends surtout la com- 
mission, n'est qu'une gigantesque et permanente conspiration de 
monopoleurs, tour à tour concurrents ou coalisés; ce n'est plus 
une fonction exercée en vue d'un profit légitime, c'est une vaste 
organisation d'agiotage sur tous les objets de la consommation, 
comme sur la circulation des personnes et des produits. Déjà l'es- 
croquerie est tolérée dans cette profession : que de lettres de voi- 
tures surchargées, raturées, falsifiées I que de timbres fabriqués ! 
que d'avaries dissimulées ou frauduleusement transigéesl que de 
mensonges sur les qualités! que de paroles données, rétractées! 
que de pièces supprimées! que d'intrigues et de coalitions! et puis 
que de trahisons ! 

Le commissionnaire, c'est-à-dire le commerçant, c'est-à-dire 
l'homme, est joueur, calomniateur, charlatan, vénal, voleur, faus- 
saire... 

C'est l'effet de notre société antagoniste, observent les néo-mys- 
tiques. Autant en disent les gens de commerce, les premiers 
en toute circonstance h accuser la corruption du siècle. Ce qu'ils 
font, à les croire, est pures représailles et tout à fait contre leur 
gré : ils suivent la nécessité , ils sont dans le cas de légitime dé- 
fense. 

Faut-il un efi'ort de génie pour voir que ces récriminations mu- 
tuelles atteignent la nature môme de l'homme, que la prétendue 
perversion de la société n'est autre que celle de l'homme, et que 
l'opposition des principes et des intérêts n'est qu'un accident pour 
ainsi dire extérieur, qui met eu teM^ mm %9JCi& IwCLaeooe néces- 
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si tante, et la noirceur de notre égoïsme, et les rares yertus dont 
notre espèce s'honore? 

Je comprends la concurrence inharmonique et ses effets irrésis- 
tibles d'élimination : là il y a fatalité. La concurrence^ dans son 
expression supérieure, est yengrenage au moyen duquel les tra- 
vailleurs se servent réciproquement d'excitation et de soutien. 
Mais, jusqu'à ce que soit réalisée l'organisation qui doit élever la 
concurrence à sa véritable nature, elle reste une guerre civile où les 
producteurs, au lieu de s'entr' aider dans le travail, se broient et 
s'écrasent les uns les autres par le travail. Le danger ici était im- 
minent : l'homme, pour le conjurer, avait cette loi suprême de 
l'amour; et rien de plus facile, tout en poussant, dans l'intérêt de 
la production, la concurrence jusqu'à ses extrêmes limites, de ré- 
parer ensuite ses effets meurtriers par une répartition équitable. 
Loin de là, cette concurrence anarchique est devenue comme Tâme 
et l'esprit du travailleur. L'économie politique avait remis à 
rbommc cette arme de mort, et il a frappé; il s*est servi de la con- 
currence, comme le lion se sert de ses griffes et de ses mâchoires 
pour tuer et dévorer. Comment donc, je le répète, un accident 
tout extérieur a-t-il changé la nature de l'homme, que l'on suppose 
bonne, et douce, et sociable? 

Le marchand de vin appelle à son aide la gelée, le magnin, la 
pyrale, l'eau et les poisons; il ajoute par des combinaisons de son 
chef aux effets destructeurs de la concurrence. D'où vient celte 
rage? De ce que, diles-vous, son concurrent lui en donne l'exemple! 
Et ce concurrent, qui l'excite? Un autre concurrent. De la sorte 
nous ferons le tour de la société, et puis nous trouverons que c'est 
la masse, et dans la masse chaque individu en particulier, qui, par 
un accord tacite de leurs passions, orgueil, paresse, cupidité, mé- 
fiance, jalousie, ont organisé cette détestable guerre. 

Après avoir groupé autour de lui le^ instruments de travail, la 
matière de fabrication et les ouvriers, l'entrepreneur doit retrouver 
dans le produit, avec les frais qu'il aura déboursés, d'abord l'in- 
térêt de ses capitaux, puis un bénéfice. C'est en conséquence de ce 
principe que le prêt à intérêt a fini par s'établir, et que le gain, 
considéré en lui-même, a toujours passé pour légitime. Dans ce 
système, la police des nations n'ayant pas aperçu de prime abord 
la contradiction intime du prêt à inlétèl, V^ ^îi\a.m> vsM.Xvso.^'^^^ï^r 
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lever directement de lui-même, deyait dépendre d'un palron, 

comme l'homme d'armes appartenait au comte, comme la tribu 
était au patriarche. Cette constitution était nécessaire, et, jusqu'au 
moment où s'établirait l'égalité complète, pouvait suffire au bien- 
être de tous. Mais lorsque le maître, dans son égolsme déAordonné, 
a dit au serviteur : Tu n'auras point de part avec moi» et lui i 
ravi du même coup travail et salaire, où est la fatalité, où est 
l'excuse? Faudra-t-ii encore, pour justifler Y appétit concupiscikUt 
nous rejeter sur V appétit irascible? Prenez garde : en reculant 
pour justifier l'être humain dans la série de ses convoitises, an 
lieu de sauver sa moralité, vous la livrez. Je préfère, quant à moi, 
l'homme coupable à l'homme bête féroce. 

La nature a fait Thomme sociable : le développement spontané 
de ses instincts tantôt fait de lui un ange de charité, tantôt loi 
ravit jusqu'au sentiment de la fraternité et à l'idée de dévouement 
Vit-on jamais un capitaliste, fatigué de gain, conspirer pour le 
bien général, et faire de l'émancipation du prolétariat sa dernière 
spéculation? Il est force gens, favoris de la fortune, à qui rien ne 
manque plus que la couronne de bienfaisance : or, quel épicier, 
devenu riche, se met à vendre à prix coûtant? quel boulanger, 
quittant les affaires, abandonne sa clientèle et son établissement à 
ses garçons? quel pharmacien, en guise de retraite, livre ses dro- 
gues pour ce qu'elles valent? Quand la charité a ses martyrs, 
comment n'a-t-elle pas ses amateurs? S'il se formait tout à coup 
un congrès de rentiers, de capitalistes et d'entrepreneurs à la ré- 
forme, mais propres encore au service, pour rbmplir gratuitement 
un certain nombre d'industrîes, la société en peu de temps se ré- 
formerait de fond en comble. Mais travailler pour rien!... c'est le 
propre des Vincent de Paul, des Fénelon, de tous ceux dont Vkme 
fut toujours détachée et le cœur pauvre. L'homme enrichi par le 
gain sera conseiller municipal, membre du comité de bienfaisance, 
ofQcier des salles d^asile ; il remplira toutes les fonctions honori- 
fiques, hormis précisément celle qui serait efficace, mais qui ré- 
pugne à ses habitudes. Travailler sans espoir de profit 1 cela ne se 
peut, puisque ce serait se détruire. Il le voudrait peut-être; il n'en 
a pas le courage. Video ^neliora proboque^ détériora sequor. Le 
propriétaire en retraite est vraiment ce hibou de la fable ramas- 
fiâp} des faîaes pour ses souris muUlée«, «u ;v.\.\.QwdQAt (\u'il les 
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croque. Faufil accuser encore la gociété de ces effetg d'uue passion 
si longtemps, si librement, si pleinement assouvie? 

Qui donc expliquera ce mystère d'un être multiple et discordant, 
capable à la fois des plus hautes vertus et des plus effroyables 
crimes? Le chien lèche son maître qui le frappe; parce que la na« 
ture du chien est la fidélité, et que cette nature ne le quitte jamais. 
L'agneau «e réfugie dans les bras du berger, qui Vécorche et le 
mange; parce que le caractère inséparable de la brebis est la dou^ 
ceur et la paix. Le cheval s'élauce à travers la flamme et la mi- 
traille sans toucher de ses pieds rapides les blessés et les morts 
gisant sur son passage; parce que l'âme du cheval est inaltérable 
dans sa générosité. Ces animaux sont martyrs pour nous de leur 
nature constante et dévouée. Le serviteur qui défend son maître 
au péril de ses jours, pour un peu d'or le trahit et Tassaisine; la 
chaste épouse souille son lit pour un dégoût ou une absence, et 
dans Lucrèce nous trouvons Messaline; le propriétaire, tour à tour 
père et tyran, remonte et restaure son fermier ruiné, et répudie de 
ses terres sa famille trop nombreuse, accrue sous la foi du contrat 
féodal; l'homme de guerre, miroir et parangon de chevalerie, se 
fait des cadavres de ses compagnons un marchepied à l'avance- 
ment. Épan»inondas et Régulus trafiquent du sang de leurs soldats : 
que de preuves m'en ont passé sous les yeux ! et par un contraste 
horrible, la profession du sacrifice est la plus féconde en lâcheté. 
L'humanité a ses martyrs et ses apostats : à quoi faut-il, encore 
une fois, que j'attribue cette scission? 

A l'antagonisme de la société, dites-vous toujours; à l'état de 
séparation, d'isolement, d'hostilité avec ses semblables, dans lequel 
l'homme jusqu'à présent a vécu ; en un mot, à cette aliénation de 
■on cœur qui lui a fait prendre la jouissance pour Tamour, la pro- 
priété pour la possession, la peine pour le travail, l'ivresse pour la 
joie; à cette fausse conscience enfin, dont le remords n'a cessé de 
le poursuivre sous le nom de péché originel. G^est quand l'homme, 
réconcilié avec lui-même, cessera de regarder son prochain et la 
nature comme des puissances hostiles, c'est alors qu'il aimera et 
qu'il produira par la seule spontanéité de son énergie ; que sa 
passion sera de donner, comme elle est aujourd'hui d'acquérir; 
et qu'il recherchera dans le travail et le dévouement son unlQjie. 
lionheur, sa suprême volupté. Alori, Y«Lmo>9kT ^«h^^^wx^^««^'Q\ 
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et sans partage la loi de Thomme, la justice ne sera plus cpi*un 
vain nom, souvenir importun d'une période de violence et de 
larmes. 

Certes, je ne méconnais ni le fait de rantagonisnoe, ou comme 
il vous plaira de nommer, de l'aliénation religieuse, non plus qae 
la nécessité de réconcilier l'homme avec lui-même; toute ma phi- 
losophie n'est qu'une perpétuité de réconciliations. Vous recon- 
naissez que la divergence de notre nature est le préliminaire de la 
société, disons mieux, le matériel de la civilisation. C'est juste- 
ment le fait, mais, remarquez-le bien, le fait indestructible dont je 
cherche le sens. Certes, nous serions bien près de nouç entendre 
si, au lieu de considérer la dissidence et l'harmonie des facultés 
humaines comme deux périodes distinctes, tranchées et consécu- 
tives dans l'histoire, vous consentiez, à n'y voir avec moi que les 
deux faces de notre nature, toujours adverses, toujours en œuvre 
de réconciliation, mais jamais entièrement réconciliées. En un 
mot, comme l'individualisme est le fait primordial de l'humanité, 
rassociation en est le terme complémentaire; mais tous deux sont 
en manifestation incessante, et sur la terre la justice est éternelle- 
ment la condition de l'amour. 

Ainsi le dogme de la chute n'est pas seulement l'expression d'un 
état particulier et transitoire de la raison et de la moralité hu- 
maine : c'est la confession spontanée, en style symbolique, de ce 
fait aussi étonnant qu'indestructible, la culpabilité, l'inclination 
au mal, de notre espèce. Malheur à moi pécheresse, s*écrîe de 
toutes parts et en toute langue la conscience du genre humain. 
V(B nobis quia peccavimus! La religion, en concrétant et dramati- 
sant cette idée, a bien pu reporter en dehors du monde et en 
arrière de l'histoire ce qui est intime et immanent à notre âme; ce 
n'était de sa part qu'un mirage intellectuel; elle ne s'est pas trom- 
pée sur l'essenlialité et la pérennité du fait. Or, c'est toujours ce 
fait dont il s'agit de rendre raison, et c'est aussi de ce point de vue 
que nous allons interpréter le dogme du péché originel. 

Tous les peuples ont eu leurs coutumes expiatoires, leurs sacri- 
fices de repentance, leurs institutions répressives et pénales, nées 
de l'horreur et du regret du péché. Le catholicisme, qui bâtit une 
théorie partout où la spontanéité sociale avait exprimé une idée ou 
déposé une espérance, convertit eu «^xetck&wt \a. <!^érémonie à la 
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fois symbolique et effeclive par laquelle le pécheur exprimait son 
repentir, demandait à Dieu et aux hommes pardon de sa faute, et 
se préparait à une meilleure yie. Aussi n'hésité-je point à dire que 
la réforme, en rejetant la contrition, ergotant sur le mot metan<naj 
attribuant à la foi seule la vertu justiûcative, déconsacrant la pé- 
nitence enfin, fit un pas en arrière et méconnut complètement la 
loi de progrès. Nier n'était pas répondre. Les abus de TÉglise appe- 
laient sur ce point comme sur tant d'autres une réforme ; les théo- 
ries de la pénitence, de la damnation, de la rémission des péchés 
et de la grâce, contenaient, si j'ose ainsi dire, à l'état latent, tout 
le système de l'éducation de l'humanité; il fallait développer, 
pousser au rationalisme ces théories : Luther ne sut que détruire. 
La confession auriculaire était une dégradation de la pénitence, . 
une démonstration équivoque substituée à un grand acte d'humi- 
lité; Luther enchérit sur l'hypocrisie papiste en réduisant la' con- 
fession primitive devant Dieu et devant les hommes {eûsomologoûinai 

tô théô kai humin, adelphoï) h un soliloque. Le sens chrétien 

fut donc perdu ; et ce n'est que trois siècles plus tard qu'il fut res- 
tauré par la philosophie. 

Puis donc que le christianisme, c'est-à-dire l'humanité rcli^ 
gieuse, n'a pu se tromper sur la réalité d'un fait essentiel à la 
nature humaine, fait qu'elle a désigné par les mots de préuarica' 
iion originelle, interrogeons encore le christianisme, l'humanité, 
sur le SENS de ce fait. Ne nous laissons étonner ni par la méta- 
phore, ni par l'allégorie : la vérité est indépendante des figures. 
Et d'ailleurs qu'est-ce pour nous que la vérité, sinon le progrès 
incessant de notre esprit de la poésie à la prose? 

Et d'abord cherchons si celte idée au moins singulière d'une 
prévarication originelle n'aurait pas quelque part, dans la théolo- 
gie chrétienne, sa corrélative. Car l'idée vraie, l'idée générique, 
ne peut résulter d'une conception isolée ; il faut une série. 

Le christianisme, après avoir posé comme premier terme le 
dogme de la chute, a poursuivi sa pensée en afûrmant, pour tous 
^ux qui mouraient dans cet état de souillure, une séparation irré- 
vocable d'avec Dieu, une éternité de supplices. Puis il a complété 
sa théorie en conciliant ces deux oppositions par le dogme de la 
réhabilitation ou de la grâce, d'après lequel toute créature née 
dans la haine de Dieu est réconeiUèe i^at\<ife m^tvVft^^^^'èja»^^- 



346 OllAPÎTEB IFIII 

Christ, que la foi et la pénitence rendent efficaces. Ainsi, eormp- 
tion essentielle de notre nature et perpétuité du châtiment, sauf le 
rachat par la participation yolontaire au sacrifice du Christ t telki 
est en somme l'évolution de l'idée théologique. La seconde aflb^ 
mation est une conséquence de la première; la troisième est uns 
négation et une transformation des deux autres : en eflèt, un tiee 
do constitution étant nécessairement indestructible, rexpiatlon qu'A 
entraîne est étemelle comme lui, à moins qu'une puissance supé- 
rieure ne vienne, par une rénovation intégrale, rompre le sort et 
faire cesser Tanathème. 

L'esprit humain, dans ses fantaisies religieuses comme dansseï 
théories les plus positives, n'a toujours qu'une méthode : la mèmfl 
métaphysique a produit les mystères chrétiens et les oontradictioiii 
de l'économie politique; la foi, sans qu'elle le sache, Felève dejb 
raison; et nous, explorateurs des manifestations divines et hu- 
maines, nous avons droite au nom de la raison, de yérifler iai 
hypothèses de la théologie. 

Qu'est-ce done que la raison universelle, formulée en dogmes 
religieux, a vu dans la nature humaine, lorsque, par uneoonstrae^ 
tion métaphysique si régulière, elle a affirmé tour à tour VingémiUé 
du délit, réternité de la peine, la nécessité de la gr&ce? Les Toiles 
de la théologie commencent à devenir si transparents qu'elle res» 
semble tout à fait à une histoire naturelle. 

Si nous concevons l'opération par laquelle l'être suprême est 
suppose avoir produit tous les êtres, non plus comme une émana» 
tion, une exerlion de la force créatrice et de la substance infinie, 
mais comme une division ou différenciation de cette force sub» 
staotielle, chaque être organisé ou non organisé nous apparaîtra 
comme le représentant spécial de l'une des virtualités innombra^ 
blés de l'être infini, comme une scission de l'atieolu ; et la c<^ 
lection de toutes ces individualités (fluides, minéraux, plantes, 
insectes, poissons, oiseaux et quadrupèdes) sera la création, sera 
l'univers. 

I^'homme, abrégé de l'univers, résume et syncrète en sa per^ 
sonne toutes les virtualités de l'être, toutes les scissions de l'ab- 
solu ; il est le sommet où ces virtualités, qui n'existent que par 
leur divergence, se réunissent en faisceau, mais sans se pénétrer 
ni se confondre. L'homme est donc tout à la fois, par cette aggii* 
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gation, esprit et matière, iponlanéité et réflexion, mécanisme et 
\ie, ange et brute. Il est calomniateur comme la yipère, sanguinaire 
comme le tigre, glouton comme le porc, obscène comme le singe; 
et dévoué comme le chien, généreux comme le cheral, ouYrier 
comme l'abeille, monogame comme la colombe, sociable comme le 
castor et la brebis. Il est de plus homme, c'est-à-dire raisonnable 
et libre, susceptible d'éducation et de perfectionnement. L'homme 
jouit d'autant de noms que Jupiter : tous ces noms, il les porté 
écrits sur son visage; et, dans le miroir rarié de la nature, son 
infaillible instinct sait les reconnaître. Un serpent est beau à la 
raison; c'est la conscience qui le trouve odieux et laid. Les an- 
ciens, aussi bien que les modernes, avaient saisi cette constitution* 
de l'homme par agglomération de toutes les virtualités terrestres : 
les travaux de Gall et de Lavater ne furent, si J'ose ainsi dire, que 
des essais de désagrégement du syncrétisme humain, et le classe* 
ment qu'ils firent de nos facultés, un tableau en raccourci de la 
nature. L'homme enfin, comme le prophète dans la fosse aux lions, 
est véritablement livré aux bêtes ; et si quelque chose doit signa- 
ler à la postérité l'infâme hypocrisie de notre époque, c*est que 
des savants, des spiritualistes bigots, aient cru servir la religion 
et la morale en dénaturant notre espèce et faisant mentir l'ana- 
tomie. 

Il ne s'agit donc plus que de savoir s'il dépend de l'homme, no-^ 
Dobstant les contradictions que multiplie autour de lui l'émission 
progressive de ses idées, de donner plus ou moins d'essor aux vir- 
tualités placées sous son empire, ou, comme disent les moralistes, 
à ses passions; en d'autres termes si, comme l'Hercule antique^ il 
peut vaincre Tanimaiité qui Tobsède, la légion infernale qui setn- 
ble toujours prête à le dévorer. 

Or, le consentement universel des peuples atteste, et nous avons 
constaté aux chapitres III et lY, que^homme, abstraction Caite de 
toutes ses instigations animales ^ se résume en intelligence et 
liberté, c'est-à-dire d'abord en une £Bu;ulté d'appréciation et de 
choix, plus en une puissance d'action indifféremment applicable 
au bien et au mal. Nous avons constaté en outre que ces deux 
facultés, qui exercent l'une sur l'autre une influence Dédessaire, 
étaient susceptibles d'un développement, d'une perfectibilité indé» 
finie. 
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La destinée sociale, le mot de l'énigme humaine, se trouve donc 
dans ce mot : éducation, progrès. 

L'éducation de la liberté, l'apprivoisement de nos instincts, Taf- 
francliissement ou la rédemption de notre âme, voilà donc, comme 
l'a prouvé Lessing, le sens du mystère chrétien^j Cette éducation 
sera de toute notre vie et de toute la vie de l'humanité : les con- 
tradictions de l'économie politique peuvent être résolues; la coo- 
tradiction intime de notre être ne le sera jamais. Voilà pourquoi 
les grands instituteurs de l'humanité, Moïse, Bouddha, Jésus-Christ, 
Zoroastre, furent tous des apôtres de Texpiation, des symboles 
vivants de la pénitence. L'homme est, de sa nature, pécheur, 
•c'est-à-dire non pas essentiellement ma^/'az<a«^, mais plutôt moZ/of^ 
et sa destinée est de recréer perpétuellement en lui-même son idéal. 
C'est ce que sentait profondément le plus grand des peintres, 
Raphaël, lorsqu'il disait que l'art consiste à rendre les choses, non 
point comme les a faites la nature, mais comme elle aurait dû ks 
faire. 

C'est donc à nous désormais à enseigner les théologiens, car 
nous seuls continuons la tradition de l'Ëglise, nous seuls possé- 
dons le sens des écritures, des Conciles et des Pères. Notre inter- 
prétation repose sur ce qu'il y a de plus certain et de plus authen- 
tique, sur la plus grande autorité qui puisse être invoquée parmi 
les hommes, la construction métaphysique des idées et les faits. 
Oui, l'être humain est vicieux parce qu'il est illogique, parce que 
sa constitution n'est qu'un éclectisme qui retient sans cesse eu 
lutte les virtualités de l'être, indépendamment des contradictions 
de la société. La. vie de l'homme n'est qu'une transaction conti- 
nuelle entre le travail et la peine, l'amour et la jouissance, la jus- 
tice et régoisme ; et le sacrifice volontaire que l'homme fait à 
l'ordre de ses attractions inférieures est le baptême qui prépare sa 
réconciliation avec Dieu, qui le rend digne de l'union béatifique et 
de la félicité éternelle. 

Le but de l'économie sociale, en procurant incessamment Tordre 
dans le travail et favorisant l'éducation de l'espèce, est donc de 
rendre autant que i)ossible, pur régalité, la charité superflue, cette 
charité qui ne sait commander à ses esclaves ; ou pour mieux dire, 
de luire sortir, comme une ileur de sa tige, la charité de la justice. 
Eh } si la charité avait puissance de créer le bonheur parmi les 
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hommes, depuis longtemps elle aurait fait ses preuves; et le socia- 
lisme, au lieu de chercher l'organisation du travail, n'aurait eu qu'à 
dire : Prenez garde, vous manquez à la charité* 

Mais, hélas! la charité dans l'homme est chétive, honteuse, 
molle et tiède ; elle a besoin, pour agir, d'élixirs et d'arômes. C'est 
pourquoi je me suis attaché au triple dogme de la prévarication, 
.de la damnation et de la rédemption, c'est-à-dire de la perfectibilité 
par la justice. La liberté ici-bas a toujours besoin d'assistance, et 
la théorie catholique des faveurs célestes vient compléter cette dé- 
monstration trop réelle des misères de notre nature. 

La grâce^ disent les théologiens, est, dans l'ordre du salut, tout 
secours ou moyen qui peut nous conduire à la vie éternelle. — 
C'est-à-dire que l'homme Yic se perfectionne, ne se civilise, ne s'hu- 
manise que par le secours incessant de l'expérience, par l'industrie, 
la science et l'art^ par le plaisir et la peine, en un mot, par tous 
les exercices du corps et de l'esprit. 

Il y a une grêice habituelle y nommée a.\xs&\ justifiante et sanctifiante, 
laquelle se conçoit comme une qualité qui réside dans l'âme, qui 
renferme les vertus infuses et les dons du Saint-Esprit, et qui est 
inséparable de la charité. — En autres termes, la grâce habituelle 
est le symbole des attractions en prédominance de bien, qui por- 
tent l'homme à l'ordre et à l'amour, et au moyen desquelles il par- 
vient à dompter ses tendances mauvaises, et à rester maître dans 
son domaine. Quant à la grâce actuelle^ elle indique les moyens 
extérieurs qui favorisent l'essor des passions d'ordre, et servent à 
combattre les passions subversives. 

La grâce, selon saint Augustin, est essentiellement gratuite, et 
précède en l'homme le péché. Bossuet a exprimé la même pensée 
dans son style plein de poésie et de tendresse : Lorsque Dieu fit les 
entrailles de l'homme, il y mit premièrement la bonté. — En efiet, la 
première détermination du libre arbitre est dans cette botUé natu- 
relle, par laquelle l'homme est incessamment provoqué à l'ordre, 
au travail, à l'étude, à la modestie, a la charité et âu sacrifice. 
Saint Paul a donc pu dire, sans attaquer le libre arbitre, que, pour 
tout ce qui regarde l'accomplissement du bien, Dieu opère m nous 
le vouloir et le faire. Car toutes les aspirations saintes de l'homme 
sont en lui dès avant qu'il pense et qu'il sente ; et le froissement 
de cœur qu'il éprouve lorsqu'il les \io\e, U à^Y^ç\.^\Xû^\. Q5iÀ\V\s>S5^îà& 

T. I, '^ 
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loraquMI leur obéit, tontes les invitations enfin qui loi Tiennent de 
la, société et de son éducation, ne lui appartiennent pas. 

Lorsqu'une grâce est telle que la volonté se porte aree allégresse 
et amour sans hésitation et irréyocablement au bien, elle est dite 
efficace. — Tout le monde a vu de ces transports de l'Âme qnî dé- 
cident tout à coup une vocation, un acte d'héroïsme. La liberté n'y 
péni pas; m^is, par ses prédélerminations, on peut dire qn'U était 
inévitable qu'elle se décidât ainsi. Et les pélagiens, les luthériens 
et autres ont eu tort de dire que la grâce compromettait le libre 
arbitre et tuait la force créatrice de la volonté ; puisque toutes les 
déterminations de la volonté viennent nécessairement, on de la so- 
ciété qui la soutient, ou de la nature qui lui ouvre la carrière et 
lui montre sa destinée. 

Mais d'autre part, les augustiniens, les thomistes, les eongndstes, 
iansénius, le P. Thomassin, Molina, etc., se sont étrangement 
mépris, lorsque, soutenant à la fois le libre arbitre et la ffrftee, 
Ils n'ont pas vu qu'il y avait entre ces deux termes la même rela- 
tion qu'entre la substance et le mode, et qu'ils ont avoué une op- 
position qui n'eiiste pas. C'est une nécessité que la liberté, comme 
l'intelligence, comme toute substance et toute force, soit détermi- 
née, c'est-à-dire qu'elle ait ses modes et ses attributs. Or, tandis 
qu'en la matière le mode et l'attribut sont inhérents à la substance, 
contemporains de la substance ; dans la liberté le mode est donné 
par trois agents pour ainsi dire externes -.l'essence humaine, les 
lois de la pensée, l'exercice ou Féducation. La ffrâee^ enfin, eonmie 
son opposé, la leniaiion^ indique le fait même de la détermination 
de la liberté. 

En résumé) toutes les idées modernes sur l'éducation de l'hu- 
manité ne sont qu'une interprétation, une philosophie de la doe- 
trine catholique de la grâce, doctrine qui ne parut obscure à ses 
auteurs que par suite de leurs idées sur le libre arbitre, qu'ils 
Croyaient menacé dès qu'on parlait de la grâce ou de la source de 
ses déterminations; Nous affirmons au contraire qUe la liberté, in- 
diderente par elle-même à toute modalité, mais destinée à agir et à 
se façonner selon un ordre préétabli, reçoit sa première impulsion 
du Créateur qui lui inspire l'amour, Tintelligence, le courage, la 
résolution et tous les dons du Saint-Esprit, puis la livre au travail 
de J'eipérienœ. U suit de lèi que \a st^^e> ^«\ \i^tKA%%«àsffisQKû&. yeé- 
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mouvante^ que sans elle Thomme n'est capable d'aucune espèce de 
bien, et que néanmoins le libre arbitre accomplit spontanément, 
avec réflexion et choix, sa propre destinée. Il n'existe dans tout cela 
ni contradiction ni mystère. L'homme, en tant qu'homme, est bon; 
mais, ainsi que le tyran dépeint par Platon, qui fut; lui aussi, UQ 
docteur de la grâce, l'homme porte en son sein mille monstres, q^e 
le culte de la justice et de la science, la musique et l£^ gymnastique, 
toutes les grâces d'occasion et d'état, doivent lui faire vaincrç. 
Corrigez une définition dans saint Augustin, et toute cette doctrine 
de la grâce, fameuse par les disputes qu'elle suscita et qui dérou- 
tèrent la Réforme, vous .apparaîtra brillante de clarté et d'har- 
monie. 

Et maintenant l'homme est-il Dieu? 

Dieu, d'après l'hypothèse tliéologique, étant l'être souverain, 
absolu, hautement synthétique, le moi infiniment sage et libre, par 
conséquent indéfectible et saint; il est sensible que l'homme, Byii« 
crétisme de la création, point d'union de toutes les virtualités 
physiques, organiques, intellectuelles et morales manifestées par 
la création ; l'homme, perfectible et faillible, ne satisfait point aux 
conditions de Divinité qu'il est de la nature de son esprit de cbnr 
cevoir. Ni il n'est Dieu, ni il ne saurait, vivant, devenir Dieu. 

A plus forte raison le chêne, le lion, le soleil, l'univers lui-même, 
scissions de l'absolu, ne sont Dieu. Du même coup, l'anthropolâ** 
trio et la physiolâlrie sont renversées. 

Il s'agit à présent de faire la contre-épreuve de cette théorie. 

Du point de vue des contradictions sociales, nous avons apprécié 
ia moralité de Thomme. Nous allons apprécier à son tour, et du 
même point de vue, la moralité de la Providence. En d'autres 
termes, Dieu, tel que la spéculation et la foi le livrent à l'adoration 
des mortels, est-il possible ? 



g 1!. — Exposition du mythe de la Providence. — Rétrogradation de Dieu. 

Les théologiens et les philosophes, parmi les preuves, au nombi^ 
de trois, qu'ils ont coutume d'apporter de l'existence de Dieu, met- 
tent en première ligne le consentement uuvNex%^\, 
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J'ai tenu compte de cet argument lorsque, sans le rejeter ni Fad- 
mettre, je me suis tout aussitôt demandé : Qu'affirme le consen- 
tement universel en afGi-mant un Dieu? Et, à ce propos, je dois 
rappeler que la différence des religions n'est point un témoignage 
de l'erreur dans laquelle le genre humain serait tombé en affir- 
n\jBint hors de lui un Moi suprême, pas plus que la diversité des 
langues n'est un témoignage de la non-réalité de la raison. L'hy- 
pothèse de Dieu, loin de s'affaiblir, se fortifie et s'établit par la 
divergence môme et l'opposition des cultes. 

Un argument d'un autre genre est celui qui se tire de l'ordre du 
monde. J'ai observé à cet égard que la nature affirmant spontané- 
ment, par la voix de l'homme, sa propre distinction en esprit et 
matière, il restait à savoir si un esprit infini, une âme du monde, 
gouvernait et agitait l'univers, comme la conscience, dans son in- 
tuition obscure, nous dit qu'un esprit anime l'homme. Si donc, ai-je 
ajouté, l'ordre était un indice infaillible de la présence de l'esprit, 
on ne pourrait méconnaître dans l'univers la présence d'un Dieu. 

Malheureusement ce si n'est point démontré, et ne saurait l'être. 
Car, d'une part, l'esprit pur, conçu par opposition à la matière, est 
une' entité contradictoire, dont rien par conséquent ne peut attester 
la réalité. D'un autre côté, certains êtres ordonnés en eux-mêmes, 
tels que les cristaux, les plantes, le système planétaire, qui, dans 
les sensations qu'ils nous font éprouver, ne nous rendent pas, 
comme les animaux, sentiment pour sentiment, nous paraissant 
tout à fait dépourvus de conscience, il n'y a pas plus de raison de 
supposer un esprit au centre du monde que de le placer dans un 
bâton de soufre; et il se peut faire que si l'esprit, la conscience, 
existe quelque part, ce soit uniquement dans l'homme. 

Toutefois, si Tordre du monde ne peut rien apprendre sur l'exis- 
tence de Dieu, il révèle une chose non moins précieuse peut-être, 
et qui nous servira de jalon dans nos recherches : c'est que tous 
les êtres, toutes les essences, tous les phénomènes sont enchaînés 
les uns aux autres par un ensemble de lois résultant de leurs pro- 
priétés, ensemble que j'ai nommé (chap. Ill) fatalité ou nécessité. 
Qu'il existe donc une intelligence infinie, qui embrasse tout le sys- 
tème de ces lois, tout le champ de la fatalité; qu'à cette intelli- 
gence infinie s'unisse dans une pénétration intime une volonté su- 
prême, éternellement déterminée par l'ensemble des lois cosmiques, 
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et par conséquent infiniment puissiinte et libre ; qu'enfin ces trois 
choses, fatalité, intelligence, volonté, soient contemporaines dans 
Tunivers, adéquates Tune à l'autre et identiques : il est clair que 
jusqu'ici nous ne trouvons rien qui répugne ;'mais c'est là préci- 
sément T hypothèse, c'est cet anthropomorphisme qui reste à dé- 
montrer. 

Ainsi, tandis que le témoignage du genre humaiirnous révèle 
un Dieu, sans dire ce que peut être ce Dieu ; l'ordre du monde nous 
révèle une falahlé, c'est-à-dire un ensemble absolu et préremptoire 
de causes et d'effets, en un mot un système de lois, qui serait, si 
Dieu existe, comme le vu et le su de ce Dieu. 

La troisième et dernière preuve de Texistence de Dieu proposée 
par les théistes, et nommée par eux preuve métaphysique, n'est 
autre chose qu'une construction tautologique des catégories, la- 
quelle ne prouve absolument rien. 

Quelque chose existe, donc U copiste quelque chose. 

Q^elque chose est multiple, donc quelque chose est un. 

Quelque chose arrive postérieurement à quelque chose, donc quelque 
chose est antérieur à quelque chose. 

Quelque chose est plus petit ou plus grand que quelque chose, donc 
quelque chose est plus grand que toutes choses. 

Quelque chose est mû, donc quelque chose est moteur, etc., à l'infini. 

Voilà ce qu'on appelle encore aujourd'hui, dans les facultés et 
les séminaires, de par le ministre de l'instruction publique et de 
par messeigneurs les évêques, faire la preuve métaphysique de 
l'existence de Dieu. Voilà ce que l'élite de la jeunesse française est 
condamnée à bêler à la suite de ses professeurs, pendant un an, 
sous peine de manquer ses diplômes et de ne pouvoir étudier le 
droit, la médecine, la polytechnie et les sciences. Certes, si quel- 
que chose a droit de surprendre, c'est qu'avec une pareille philo- 
sophie l'Europe ne soit pas encore athée. La persistance de l'idée 
théiste à côté du baragouin des écoles est le plus grand des mira- 
cles ; elle forme le préjugé le plus fort que l'on puisse alléguer en 
faveur de la Divinité. 

J'ignore ce que l'humanité appelle Dieu. 

Je ne puis dire si c'est l'homme, l'univers, ou quelque autre réar 
lilé invisible que sous ce nom il faille entendre; ou bien si ce mot 
n'exprime qu'un idéal, un être de Taiaon. 
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Toutefois, pour donuer corps à mon hypothèse et prise à mei 
recherches Je considérerai Dieu suivant Topinion vulgaire, comme 
un être à part, présent partout, distinct delà création» doué d'uoe 
vie impérissable ainsi que d'une science et d'une activité infinies, 
mais par-dessus tout prévoyant et juste, punissant le viee et ré- 
compensant la vertu. J'écarterai Thypothèse panthéistique, comme 
une hypocrisie et un manque de cœur. Dieu est personnel, ou il 
n*est pas : cette alternative est l'axiome d'où je déduirai toute ma 
théodicée. 

Il s'agit donc pour md, quant à présent, et sans me préoccuper 
des questions que pourra soulever plus tard l'idée de Dieu, de 
savoir, à vue des faits dont j'ai constaté l'évolution dans la société, 
ce que je dois penser de la conduite de Dieu, tel qu'on le propose 
à ma foi, et relativement à l'humanité. En un mot, c'est au point 
de vue de l'existence démontrée du mal que je veux, à l'aide d'une 
nouvelle dialectique, sonder l'Être suprême. 

Le mal existe : sur ce point désormais tout le monde semble 
d'accord. 

Or, ont demandé les stoïciens, les épicuriens, les manichéens, 
les athées, comment accorder la présence du mal avec l'idée d'un 
Dieu souverainement bon, sage et puissant? Comment ensuite 
Dieu, soit impuissance, soit négligence, soit malveillance, ayant 
laissé le mal s'introduire dans le monde, a-t-il pu rendre respon- 
sables de leurs actes des créatures que lui-même avait créées 
imparfaites, et qu'il livrait ainsi h tous les périls de leurs attrac- 
tions? Gomment, enfin, puisqu'il promet aux justes après la mort 
une béatitude inaltérable, ou, en d'autres termes, puisqu'il nous 
donne l'idée et le désir du bonheur, ne nous en fait-il pas jouir 
dès cette vie en nous ravissant à la tentation du mal, au lieu de 
nous exposer à une éternité de supplices ? 

Telle est, dans son ancienne teneur, la protestation des athées. 

Aujourdliui l'on ne dispute guère : les théistes ne s'inquiètent 
plus des impossibilités logiques de leur système. On veut un Dieu, 
une Providence surtout : il y a concurrence pour cet article entre 
les radicaux et les jésuites. Les socialistes prêchent au nom de 
Dieu le bonheur et la vertu ; dans les écoles, ceux qui parlent le 
plus haut contre l'&giise sont les premiers des mystiques. 

Les anciens théistes étaient plus ^opcieuiç (le leur foi. Ils ^'ef^ 
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forçaient, sinon de la démontrer, au moins de la rendre raison- 
nable, sentant bien^ à l'eneontre de leurs successeurs, que hors 
de la certitude il u'est pour le croyant ni dignité ni repos. 

Les Pères de l'Église répondirent donc aux incrédules que le 
mal n'est que la privation d'm plus grand àteti, et qu'en raisonnant 
toujours sur le mieux, on manque de point d'appui où Ton puisse 
se fixer ,*ce qui conduit droit à l'absurde. En effet, toute créature 
étant nécessairement bornée et imparfaite, Dieu, par sa puissance 
infinie, peut sans cesse ajouter à ses perfections : à cet égard, il 
y a toujours, à un degré quelconque, privation de bien dans la 
créature. Réciproquement, si imparfaite et bornée qu'on la sup- 
pose, du moment que la créature existe, elle jouit d'un certain 
degré de bien, meilleur pour elle que le néant. Donc, s'il est do 
règle que l'homme n'est censé bon qu'autant qu'il accomplit tout 
le bien qu*il peut faire, il n'en est pas de même de Dieu, puisque 
l'obligation de faire du bien à l'infini est contradictoire à la faculté 
même -de créer : perfection et créature étant deux termes qui 
s'excluent nécessairement. Dieu donc était seul juge du degré de 
perfection qu'il convenait de donner à chaque créature : intenter à 
cet égard une accusation contre lui, c'est calomnier sa justice. 

Quant au péché, c'est-à-dire au mal moral, les Pères avaient 
pour répondre aux objections des athées les théories du libre 
arbitre, de la rédemption, de la justification et de la grâce, sur 
lesquelles nous n'avons plus à revenir. 

Je n'ai point connaissance que les athées aient répliqué d'une 
manière catégorique à cette théorie de l'imperfection essentielle à 
la créature, théorie reproduite avQC éclat par M. de Lamennais 
dans son Esquisse. Il était impossible, en effet, qu'ils y répon- 
dissent ; car, raisonnant d'après une fausse conception du mal et 
du libre arbitre, et dans une ignorance profonde des lois de l'hu- 
manité, ils manquaient également de raisons, soit pour triompher 
de leur doute, soit pour réfuter les croyants. 

Sortons de la sphère du fini et de l'infini, et plaçons-nous dans 
la conception de l'ordre. Dieu peut-il faire un cercle rond, un 
carré à angles droits ? — Assurément. 

Dieu serait-il coupable si, après avoir créé le monde selon le^ 
lois de la géométrie, il nous avait mis dans l'esprit, ou seulemeKvt 
laissé croire, sans ^u'il y eût de if^olx^ ^«^V^Ç'» Q^^k^ ^^^'^^'^^ 
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ôlre carré, ou un carré circulaire, alors que de cette fausse opinioa 
devait résulter pour nous uue série incalculable de maux?-* 
Sans doute encore. 

Eh bien I voilà justement ce que Dieu, le Dieu de la Providence, 
a fait dans le gouvernement de l'humanité ; voilà ce dont je rae* 
cuse. Il savait de toute éternité, puisque, après six mille ans 
d'expérience douloureuse, nous, mortels, l'avons découvert^ que 
l'ordre dans la société, c'est-à-dire la liberté, la richesse, la 
science, se réalise par la conciliation d'idées contraires qui, prises 
chacune en particulier pour absolues, devaient nous précipiter 
dans un abîme de misère : pourquoi ne nous a-t-il point avertis? 
pourquoi n' a-t-il pas, dès l'origioe, redressé notre jugement? 
pourquoi nous a-t-il abandonnés à notre logique imparfaite, alors 
surtout que notre égoïsme devait s'en autoriser dans ses injustices 
et ses perfidies ? Il savait, ce Dieu jaloux, qu'en nous livrant aux 
hasards de Texpérience, nous ne trouverions que bien tard cette 
sécurité de la vie qui fait tout notre bonheur : pourquoi, par une 
révélation de nos propres lois,' n'a-l-il pas abrégé ce long appren- 
tissage? pourquoi, au lieu de nous fasciner d'opinions contradic- 
toires, n'a-t-il pas renversé l'expérience, en nous faisant passer 
par voie d'analyse des idées synthétiques aux antinomies, au lieu 
de nous laisser gravir péniblement le sommet escarpé de l'anti" 
nomie à la synthèse ? 

Si, comme on le pensait autrefois, le mal dont souffre l'huma- 
nité provenait seulement de l'imperfection inévitable en toute créa- 
ture ; disons mieux, si ce mal n'avait pour cause que l'antagonisme 
des virtualités et inclinations qui constituent notre être, et- que la 
raison doit nous apprendre à maîtriser et à conduire, nous n'au- 
rions pas droit d'élever une plainte. Notre condition étant ce qu'elle 
pouvait être. Dieu serait justifié. 

Mais, devant celte illusion volontaire de notre entendement, 
illusion qu'il était si facile de dissiper, et dont les effets devaient 
être si terribles, où est l'excuse de la Providence ? N'est-il pas 
vrai qu'ici la grâce a manqué à l'homme? Dieu, que la foi repré- 
Fente comme un père tendre et un maître prudent, nous livre à la 
fatalité de nos conceptions incomplètes; il creuse le fossé sous nos 
pieds ; il nous fait aller en aveugles : et puis, à chaque chute, il 
D0U8 punit en scélérats. Que ài8-\e^ '\\ ^eoMe ^«k ^^ vAv.\a^l^cé 
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lui qu'à la fin, tout meurtris du voyage, nous reconnaissons notre 
route ; comme si c'était offenser sa gloire que de devenir, par les 
épreuves qu'il nous impose, plus intelligents et plus libres. Qu'a- 
vons-nous donc besoin de nous réclamer sans cesse de la Divinité, 
et que nous veulent ces satellites d'une Providence qui, depuis 
soixante siècles, à l'aide de mille religions, nous trompe et nous 
égare ? 

Quoi ! Dieu, par ses porteurs de nouvelles et par la loi qu'il a 
mise en nos cœurs, nous ordonne d'aimer notre prochain comme 
nous-mêmes, de faire à autrui comme nous voulons qu'il nous soit 
fait, de rendre à chacun ce qui lui est dû, de ne pas frauder sur 
le salaire de l'ouvrier, de ne point prêter à usure ; il sait d'ailleurs 
qu'en nous la charité est tiède, la conscience vacillante, et que le 
moindre prétexte nous paraît toujours une raison suffisante de 
nous exempter de la loi : et c'est avec de semblables dispositions 
qu'il nous engage dans les contradictions du commerce et de la 
propriété, là où, par la fatalité des théories, doivent infailliblement 
périr la charité et la justice I Au lieu d'éclairer notre raison sur 
la portée de principes qui s'imposent à elle avec tout l'empire de 
la nécessité, mais dont les conséquences, adoptées par l'égoïsme, 
sont mortelles à la fraternité humaine, il met cette raison abusée 
au service de notre passion ; il détruit en nous, par la séduction 
de l'esprit, l'équilibre de la conscience; il justifie à nos propres 
yeux nos usurpations et notre avarice ; il rend inévitable, légitime, 
la séparation de l'homme d'avec son semblable ; il crée entre nous 
la division et la haine, en rendant l'égalité par le travail et par le 
droit impossible ; il nous fait croire que cette égalité, loi du monde, 
est injuste entre les hommes : et puis il nous proscrit en masse 
pour n'avoir su pratiquer ses incompréhensibles préceptes ! Certes, 
je crois avoir prouvé que l'abandon de la Providence ne nous 
justifie pas ; mais, quel que soit notre crime, nous ne sommes 
point coupables devant elle ; et s'il est un être qui, avant nous et 
plus que nous, ait mérité l'enfer, il faut bien que je le nomme : 
c'est Dieu. 

Lorsque les théistes, pour établir leur dogme de la Providence, 
allèguent en preuve l'ordre de la nature, bien que cet argument 
ne soit qu'une pétition de principe, du moins on ne peut dire qu'il 
implique contradiction, et que le fait allégué àê^o^^ ^wv\x^W^\^- 
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thèse. Rien, par exemple, dans le système du monde, ne découvre 
la plus petite anomalie, la pluç légère imprévoyance, d*où Ton 
puisse tirer un préjugé quelconque contre Tidée d'un moteur 
suprême, intelligent, personnel. En un mot, si Tordre de la nature 
ne prouve point la réalité d'une Providence, il ne la contredît pas. 

C'est tout autre chose dans le gouvernement de Thunianité. id, 
l'ordre n'apparaît pas en même temps que la matière ; il n'a poiit 
été, comme dans le système du monde, créé une fois et poor 
rétcrnîté. Il se développe graduellement, selon une série fatale de 
principes et de conséquences que l'être humain lui-même, rètre 
qu'il s'agissait d'ordonner, doit dégager spontanément, par sa 
propre énergie, et à la sollicitation de l'expérience. Nulle révélatioD 
à cet égard ne lui est donnée. L'homme e^t soumis, dès son ori- 
gine, à une nécessité préétablie, à un ordre absolu et irrésistible. 
Mais cet ordre, il fajat, pour qu'il se réalise, que l'homme le dé- 
couvre ; cette nécessité, il faut, pour qu'elle existe, qu'il Ta devine. 
Ce travail d'invention pourrait être abrégé : personne, ni dans le 
ciel, ni sur la terre, ne viendra au secours de l'homme ; personne 
ne l'instruira. L'humanité, pendant des centaines de siècles, dévo- 
rera ses générations ; elle s'épuisera dans le sang et la fange, 
sans que le Dieu qu'elle adore vienne une seule fois illuminer sa ^ 
raison et abréger son épreuve. Où est ici l'action divine ? où est la 
Providence ? 

c Si Dieu n'ejnsiaii pas, c'est Voltaire, l'ennemi des religions, 
qui parle, il faudrait Pimenter* » — Pourquoi î — « Parce que, 
ajoute le même Voltaire, si j'avais affaire à un prince athée qui 
aurait intérêt à me faire piler dans un mortier, je suis bien sûr 
que je serais pilé. » Étrange aberration d'un grand esprit I Et si 
vous aviez affaire à* un prince dévot, à qui son confesseur com- 
manderait, de la part de Dieu, de vous brûler vif, ne seriez-vous 
pas bien sûr aussi d'être brûlé ? Oubliez-vous donc, vous antéchrist, 
l'inquisition, et la Saint-Barthélemi, et les bûchers de Vanini et 
de Bruno, et les tortures de Galilée, et le martyre de tant de libres 
penseurs ?... Ne venez pas distinguer ici entre l'usage et l'abus : 
car je vous répliquerais que d'un principe mystique et surnaturel, 
d'un principe qui embrasse tout, qui explique tout, qui justifie 
tout, comme l'idée de Dieu, toutes les conséquences sont légitinies, 
et que le zèle du croyant est seul juge de l'à-propos. 
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<K J'ai cra autrefois, dit Rousseau, que Ton pouvait être honnête 

homme et se passer de Dieu : mais je suis revenu de cette erreur. » 

Même raisonnement au fond que celui de Voltaire, même justifi- 

I cation de Tintolérance : L'homme fait le bien et ne s'abstient du 

^ mal que par la considération d'une Providence qui le surveille : 

anathème à ceux qui la nient ! Et, pour comble de déraison, le 

même homme qui réclame ainsi pour noire vertu la sanction d'une 

. Divinité rémunératrice et vengeresse, est aussi celui qui enseigne 

comme dogme de foi la bonté native de l'homme. 

Bt moi je dis : Le premier devoir de l'homme intelligent et libre 
est de chasser incessamment l'idée de Dieu de son esprit et de sa 
conscience. Car Dieu, s'il existe, est essentiellement hostile à notre 
nature, et nous ne relevons aucunement de son autorité. Nous 
arrivons h la science malgré lui, au bien-être malgréilui, à la 
• société malgré lui : chacun de nos progrès est une victoire dans 
laquelle nous écrasons la Divinité. 

Qu'on ne dise plus : Les voies de Dieu sont impénétrables ! Nous 
les avons pénétrées, ces voies, et nous y avons lu en caractères de 
sang les preuves de l'impuissance, si ce n'est du mauvais vouloir 
de Dieu. Ma raison, longtemps humiliée, s'élève peu à peu au 
niveau de l'infini ; avec le temps elle découvrira tout ce que son 
inexpérience lui dérobe ; avec le temps, je serai de moins en 
moins artisan de malheur, et parles lumières que j'aurai acquises, 
par le perfectionnement de ma liberté, je me purifierai, j'idéaliserai 
mon être, et je deviendrai te chef de la création, Tégal de Dieu. 
Un seul instant de désordre, que le Tout-Puissant aurait. pu em- 
pêcher et qu'il n'a pas empêché, accuse sa Providence et met en 
défout sa sagesse : le moindre progrès que l'homme, ignorant, 
délaissé et trahi, accomplit vers le bien, l'honore sans mesure. De 
quel droit Dieu me dirait-il encore : Sois saint, parce qut je suis 
êcànif Esprit menteur, lui répondrai-je. Dieu imbécile, ton règne 
est fini ; cherche parmi les bêtes d'autres victimes. Je sais que je 
ne suis ni ne puis jamais devenir saint ; et comment le serais-tu y 
toi, si je te ressemble? Père éternel, Jupiter ou Jéhovah, nous 
avons appris à le connaître 1 tu es, tii fus, tu seras à jamais le 
jaloux d'Adam, le tyrau de Prométhée. 

Ainsi, je ne tombe point dans le sophisme réfuté par saint Paul^ 
lorsqu'il défend au vase de dire 'au volvet \ "ÇQxao^^v ^si^.^-v^ 
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fabriqué ainsi ? Je ne reproche point à l'auteur des choses d'aToir 
fait (le moi une 'créature inharmonique, un incohérent assemblage; 
je ne pouvais exister qu'à cette condition. Je me contente de loi 
crier : Pourquoi me trompes-tu ? Pourquoi, par ton silence, as-ta 
déchaîné en moi Tégoïsme ? Pourquoi m'as-tu soumis à la torture 
du doute universel, par l'illusion amère des idées antagonistes 
que tu avais mises en mon entendement? Doute de la vérité, 
doute de la justice, doute de ma conscience et de ma liberté, dook 
de toi-même, ô Dieu 1 et comme conséquence de ce doute, nécessité 
de la guerre avec moi-môme et avec mon prochain ! Voilà, Père 
suprême, ce que tu as fait pour notre bonheur et pour ta gloire; 
voilà quels furent, dès le principe, ta volonté et ton gouvernemeot; 
voilà le pain, pétri de sang et de larmes, dont tu nous as nourris. 
Les fautes dont nous te demandons la remise, c'est toi qui ooos 
les fais commettre; les pièges dont nous te conjurons de nous 
délivrer, c'est toi qui les as letidus : et le Satan qui nous assiège, 
ce Satan, c'est toi. 

Tu triomphais, et personne n'osait te contredire, quand, après 
avoir tourmenté en son corps et en son âme le juste Job, figure de 
notre humanité, tu insultais à sa piété candide, à son ignorance 
discrète el respectueuse. Nous étions comme des néants devant ta 
majesté invisible, à qui nous donnions le ciel pour dais, et la terre 
pour escabeau. Et maintenant te voilà détrôné et brisé. Ton nom, 
si longtemps le dernier mot du savant, la sanction du juge, la 
force du prince, l'espoir du pauvre, le refuge du coupable repen- 
tant, eh bien ! ce nom incommunicable, désormais voué au mépris 
el à l'anathème, sera sifflé parmi les hommes. Car Dieu, c'est 
sottise et lâcheté ; Dieu, c'est hypocrisie et mensonge ; Dieu, c'est 
tyrannie et misère ; Dieu, c'est le mal. Tant que l'humanité s'in- 
clinera devant un autel, l'humanité, esclave des rois et des prêtres, 
sera réprouvée ; tant qu'un homme, au nom de Dieu, recevra le 
serment d'un autre homme, la société sera fondée sur le parjure; 
là paix et l'amour seront bannis d'entre les mortels. Dieu, retire- 
toi I car dès aujourd'hui, guéri de la crainte et devenu sage, je 
jure, la main étendue vers le ciel, que tu n'es que le bourreau de 
ma raison, le spectre de ma conscience. 

Je nie donc la suprématie de Dieu sur l'humanité ; je rejet'.c 
son gouvernement providentiel, dont la non-exiateace est suffisam- 
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ment établie par les hallucinations métaphysiques et économiques 
de l'humanité, en un mot, par le martyre de notre espèce ; je 
décline la juridiction de FÊtre suprême sur Thomme ; je lui ôte ses 
titres de père, de roi, de juge, bon, clément, miséricordieux, se- 
^urable, rémunérateur et vengeur. Tous ces attributs, dont se 
compose l'idée de Providence, ne sont qu'une caricature de Thu- 
manité, inconciliable avec l'autonomie de la civilisation, et dé- 
mentie d'ailleurs par l'histoire de ses aberrations et de ses catas- 
trophes. S'ensuit-il, parce que Dieu ne peut plus être conçu comme 
Providence, parce que nous lui enlevons cet attribut si important 
pour l'homme, qu'il n'a pas hésité à en faire le synonyme de 
Dieu, que Diea n'existe pas, et que la fausseté du dogme théolo- 
gique soit, quant à la réalité de son contenu, dès à présent dé- 
montrée ? 

iTélas 1 non. Un préjugé relatif à Tessence divine a été détruit; 
du même coup, l'indépendance de l'homme est constatée : voilà 
tout, ta réalité de l'Être divin est demeurée hors d'atteinte, et 
notre hypothèse subsiste toujours. En démontrant, à l'occasion de 
la Providence, ce qu'il était impossible que Dieu fût, nous avons 
fait, dans la détermination de l'idée de Dieu, un premier pas : il 
s'agit maintenant de savoir si cette première donnée s'accorde 
avec ce qui reste de l'hypothèse, par conséquent de déterminer, 
au même point de vue de l'intelligence, ce que Dieu est, s'il est. 

Car, de même qu'après avoir constaté la culpabilité de l'homme 
sous l'influence des contradictions économiques, nous avons dû 
rendre raison de cette culpabilité, sous peine de laisser l'homme 
mutilé, et de n'avoir fait de lui qu'une méprisable satire ; de même, 
après avoir reconnu la chimère d'une Providence en Dieu, nous 
devons chercher comment ce défaut de Providence se concilie avec 
l'idée d'une intelligence et d'une liberté souveraines, sons peine 
<lo manquer à l'hypothèse proposée, et que rien encore ne prouve 
ôlre fausse. 

J'affirme donc que Dieu, s'il est un Dieu, ne ressemble point aux 
effigies que les philosophes et les prêtres en ont faites ; qu'il ne 
pense ni n'agit selon la loi d'analyse, de prévoyance et de progrès, 
qui est le trait distinctif de Thomme; qu'au contraire, il semble 
plutôt suivre Une marche inverse et rétrograde; que Tintelligence, 
la.liberté,la personnalité en Dieu sont constituées autrement qu'en 
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Qoui; et qneootte originalité de nature, parfaitement motivée, fait 
de Dieu un être eseentieilement anti-clnlisateur, anti-libéral, 
anti-humain. 

)e prouve ma proposition en allant du négatif aa positif, c^eBi- 
à-direen déduisant la vérité de ma thèse du progrès des ob- 
jections. 

!<" Dieu, disent les croyants, ne peut être conçu que comme îd- 
&iiment bon, infiniment sage, infiniment puissant, efe. : toute h 
litanie des infinis. Or, Tinfinie perfection ne se peut eoneilier sTee 
ladonnée d'une volonté indifférente ou même réactionnaire au pro- 
grès : donc, ou Dieu n'existe pas, ou l'objection tirée du dévelop- 
pement des antinomies ne prouve que l'ignorance où nous sommei 
des mystères de Tinfini. 

Je réponds à ces raisonneurs que si, pour légitimer une opinion 
tout à fait arbitraire, il suffit de se rejeter sur l'insondabilité des 
mystères, J'aime autant le mystère d'un Dieu sans providence, qoe 
celui d'une Providence sans efficace. Mais, en présence des faits, il 
n*y a pas lieu d'invoquer un pareil probabilisme; il faut s'ra tenir 
à la déclaration positive de l'expérience. Or, l'expërience et les 
faits prouvent que l'humanité, dans son développement, obéit à 
une nécessité inflexible, dont les lois se dégagent et dont le sys- 
tème se réalise à mesure que la raison collective le découvre, sans 
que rien, dans la société, témoigne d'une instigation extérieur, ni 
d'un commandement providentiel, ni d'aucune pensée surhumaine. 
Ce qui a fait croire à la Providence, c'est cette nécessité môme, qui 
est comme le fond et l'essence de l'humanité collective. Mais cette 
nécessité, toute systématique et progressive qu'elle apparaisse, ne 
constitue pas poarcela, ni dans l'humanité ni en Dieu, une provi- 
dence; il suffit, pour s'en convaincre, de se rappeler les oscilla- 
tions sans fin, et les tâtonnements douloureux par lesquels Tordre 
social se manifeste. 

2° D'autres argumentateurs viennent à la traverse, et s'écrient: 
À quoi bon ces recherches abstruses? Il n'y a pas plus dMntelli- 
gence infinie que de Providence; il n*y a ni moi ni volonté dans 
Tunivers, hormis l'homme . Tout ce qui arrive, en mal comme en 
bien, arrive nécessairement. Un ensemble irrésistible de causes et 
d'effets embrasse l'homme et la nature dans la même fktalîté; et 
ce que nous appelons en nous-mêmes conscience, volonté, juge- 
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I meut, etc., ne âont que des accidents particallei^ dn tout étemel, 
immuable et fatal. 

f Cet argument est l'ii^yerse du précédent. Il consiste à substituer 
b à ridée d'un auteur tout puissant et tout sage celle d'une coordi« 
nation nécessaire et éternelle, mais inconsciente et aveugle. Cette 
■ opposition nous fait déjà pressentir que la dialectique des matéria* 
t listes n*est pas plus solide que celle des croyants. 
B Qui dit nécessité ou fatalité, dit ordre absolu et inviolable; qui 

I I dit au contraire perturbation et désordre, affirme tout ce qu'il y a 
B de plus répugnant à la fatalité. Or, il y a du désordre dans le 
^ monde, désordre produit par l'essor de forces srpontanées qu'au- 
cune puissance n'enchaîne : comment cela peut-il ôtre, si tout est 

^ fatal? 

I Mais qui ne voit que cette vieille querelle du théisme et du 
I matérialisme procède d'une fausse notion de la liberté et de la 
i fatalité, deux termes qu'on a considérés comme contradictoires, 
I tandis qu'ils ne le sont réellement pas 1 Si l'homme est libre, ont 
dit les uns, Dieu, à plus forte raison, est libre aussi, et la fatalité 
n'est qu'un mot ; — si tout est enchaîné dans la nature, ont repris 
les autres, il n'y a ni liberté^ ni Providence : et chacun d'argumen- 
ter à perte de vue dans la direction qu'il avait prise, sans pouvoir 
jamais comprendre que cette prétendue opposition de la liberté et 
de la fatalité n'était que la distinction naturelle, mais non pasan** 
tithétique, des faits de l'activité d'avec ceux de l'intelligence. 

La fatalité est l'ordre absolu, la loi, le code, fatum^ de la con8<*> 
titution de l'univers. Mais bien loin que ce code exclue par lui- 
même l'idée d'un législateur souverain, il la suppose si naturelle- 
ment, que toute l'antiquité n'a point hésité à l'admettre : et toute 
la question consiste aujourd'hui à savoir si, comme l'ont cru les 
fondateurs de religions, dans l'univers le législateur a précédé la 
loi, c'est-à-dire si l'intelligence est antérieure à la fatalité, ou si, 
comme le veulent les modernes, c'est la loi qui a précédé le légis- 
lateur, en d'autres termes, si l'esprit naît de la nature. Avant ou 
APRÈS, cette alternative résume toute la philosophie. Qu'on dispute 
sur la postériorité ou l'antériorité de l'esprit, à la bonne heure : 
mais qu'on le nie au nom de la fatalité, c'est une exclusion que 
rien ne justifie. 11 suffit, pour la réfuter, de rappeler le fait même 
sur lequel elle se fonde, l'existence du ma\. 
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Étant données la matière et Tattraction, le système du monde en 
est le produit : voilà qui est fatal. Étant données deux idées cor- 
rélatives et contradictoires, une composition doit suivre : voilà qui 
est encore fatal. Ce qui répugne à la fatalité n'est pas la liberté, 
dont la destination tout au contraire est de procurer, dans une 
certaine sphère, Taccomplissement de la fatalité : c'est le désor- 
dre, c'est tout ce qui entrave l'exécution de la loi. £xiste-Ml, oui 
ou non, du désordre dans le monde? Les fatalistes ne le nient pas, 
puisque, par la plus étrange bévue, c'est la présence du mal qui 
les a rendus fatalistes. Or, je dis que la présence du mal, loin 
d'attester la fatalité, rompt la fatalité, fait violence au destin, et 
suppose une cause dont l'essor erroné, mais volontaire, est en dis- 
cordance avec la loi. Cette cause, je la nomme liberté ; et j'ai 
prouvé (ch. IV) que la liberté, de même que la raison qui daus 
l'homme lui sert de flambeau, est d'autant plus grande et plus 
parfaite qu'elle s'harmonise mieux avec l'ordre de la nature, qui 
est la fatalité. 

Donc, opposer la fatalité au témoignage de la conscience qui se 
sent libre, et vice versa, c'est prouver qu'on prend les idées à re. 
bours, et qu'on n'a pas la moindre intelligence de la question. Le 
progrès de l'humanité peut être défini l'éducation de la raison et de 
la liberté humaine par la fatalité : il est absurde de regarder ces 
trois termes comme exclusifs l'un de l'autre et inconciliables, lors- 
que dans la réalité ils se soutiennent, la fatalité servant de base, 
la raison venant après, et la liberté couronnant l'édifice. C'est à 
connaître et à pénétrer la fatalité que tend la raison humaine; 
c'est à s'y conformer que la liberté aspire : et la critique, à laquelle 
nous nous livrons en ce moment, du développement spontané et 
des croyances instinctives du genre humain, n'est au fond qu'une 
étude de la fatalité. Expliquons cela. 

L'homme, doué d'activité et d'intelligence, a le pouvoir de trou- 
bler l'ordre du monde, dont il fait partie. Mais tous ses écarts ont 
été prévus, et s'accomplissent dans certaines limites qui, après un 
certain nombre d'allées et de venues, ramènent l'homme à l'ordre. 
C'est d'après ces oscillations de la liberté que l'on peut déterminer 
le rôle de l'humanité dans le monde; et puisque la destinée de 
'homme est liée à celle des créatures, il est possible de remonter 
ôd lui à Ja loi suprême des choses, et iusqvi'aux sources de l'être. 
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Ainsi je ne demanderai plus : Gomment l'homme a-t-il le pou- 
voir de violer Tordre providentiel, et comment la Providence le 
laisse-t-elle faire? Je pose la question en d'autres termes : Com- 
ment l'homme, partie intégrante de l'univers, produit de la fatalité, 
a-t-ii le pouvoir de rompre la fatalité? comment une organisation 
fatale, l'organisation de l'humanité, est-elle adventice, antilogi- 
que, pleine de tumulte et de catastrophes? La fatalité ne tient pas 
à une heure, à un siècle, à mille ans : pourquoi la science et la 
liberté, s'il est fatal qu'elles nous arrivent, ne nous viennent-elles 
pas plus tôt? Car, du moment que nous souffrons de l'attente, la 
fatalité est en contradiction avec elle-même ; avec le mal, il n'y a 
pas plus de fatalité que de Providefice. 

Qu'est-ce, eu un mot, qu'une fatalité démentie à chaque instant 
par les faits qui se passent dans son sein? Voilà ce que les fata- 
listes sont tenus d'expliquer, tout aussi bien que les théistes sont 
tenus d'expliquer ce que peut être une intelligence infinie, qui ne 
sait ni prévoir ni prévenir la misère de ses créatures. 

Mais ce n'est pas tout. Liberté, inteilig«Dre, fatalité, sont au 
fond trois expressions adéquates, servant à désigner trois faces 
différentes de l'être. Dans rhoname, la raison n'est qu'une liberté 
déterminée, qui sent sa limite. Mais cette liberté est encore, dans 
le cercle de ses déterminations, fatalité, une fatalité vivante et 
personnelle. Lors donc que la conscience du genre humain proclame 
que la fatalité de l'univers, c'est-à-dire la plus haute, la suprême 
fatalité, est adéquate à une raison ainsi qu'à une liberté infinie, 
elle ne fait qu'émettre une hypothèse de toute façon légitime, et 
dont la vérification s'impose à tous les partis. 

3" Actuellement les humanistes, les nouveaux athées, se présen-- 
tent et disent : 

L'humanité dans son ensemble est la réalité poursuivie par le 
génie social sous le nom mystique de Dieu. Ce phénomène de la 
raison collective, espèce de mirage dans lequeU'humanité, se con- 
templant elle-même, se prend pour un être extérieur et transcen- 
dant qui la regarde et préside à ses destinées , cette illusion de la 
conscience, disons-nous, a été analysée et expliquée ; et c'est dé- 
sormais reculer dans la science que de reproduire l'hypothèse 
théologique. Il faut s'attacher uniquement à la société, à l'homme. 
Dieu en religion, Y État en politique, la proT^fiété en économia^ VftJJ^; 
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est la triplé fbrme bous laquelle rtiamanlté, detientie étfangèn à 
elle-inème, n'a cessé de se déchirer de ses propre mains, et qa'eUs 
doit auJonrd*hui rejeter. 

J'admets qaé toute afQrmation ou hypothèse de la Dlviiiité pro- 
cède d'un anthropomorphisme, et que Dieu n'est d'abord qae l'idéal, 
ou, pour mieut dire, le spectre de l'homme. Tadmete de plus que 
ridée de Dieu est le type et le fondement du principe d*autoritéet 
d'arhitraire, que notre tâche est de détruire ou du moins de subo^ 
donner partout où il se manifeste, dans la science, le travail, Il 
cité. Aussi je ne contredis pas l'humanisme, je le continue. ITem* 
parant de sa Critique de Têtre divin, et l'appliquant à l'homme, 
j'observe • 

Que l'homme, en s'adorant comme Dieu, a posé de lui-même un 
idéal contraire à sa propre essence, et s'est déclaré antagoniste de 
l'être réputé souverainement parfait, en un mot, de l'infini; 

Que l'homme n'est en conséquence, à son propre Jugement, 
qu'une fausse divinité, puisqu'on posant Dieu il se nie lui-même; 
et que l'humanisme est une religion aussi détestable que tous les 
théismes d'antique origine; 

Que ce phénomène de l'humanité qui se prend pour Dieu ne 
s^explique pas aux termes de l'humanisme, et réclame nue inter- 
prétation ultérieure. 

Dieu, d'après la conception théologique, n'est pas seulement 
l'arbitre souverain de l'univers, le roi infaillible et irresponsable 
des créatures, le type intelligible de Thomme; il est l'être éternel, 
immuable, pré^nt partout, infiniment sage, infiniment libre. Or, 
je dis que ces attributs de Dieu contiennent plus qu'un idéal, plus 
qu'une élévation, à telle puissance qu'on voudra, des attributs cor- 
respondants de rhumanilé ; je dis qu'ils en sont la contradiction. 
Dieu est contraditoire à l'homme, de même que la charité est con- 
tradictoire à la Justice; la sainteté, idéal de la perfection, contra- 
dictoire à la perfeclibilité; la royauté, idéal de la puissance légis- 
lative, contradictoire à la loi, etc. En sorte que l'hypothèse divine 
va renaître de sa résolution dans la réalité humaine, et que lé pro- 
blème d'une existence complète, harmonique et absolue, toujours 
écarté, revient toujours. 

Pour démontrer cette radicale antinomie, il sufGt de mettre les 
faits en regard des définitions. 
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pe tous les faits, le plas certain, le plus constant, le plus indu- 
bitable, c'est assurément que dans' l'homme la connaissance est 
progressive, méthodique, réfléchie, en tin mot expérimentale; à 
telle enseigne que toute théorie privée de la sanctipn de Texpé- 
rîence, c'est-à-dire de constance et d'enchaînement dans ses re- 
présentations, manque par cela même du caractère scientifique. On 
ne saurait, à cet égard, élever fe moindre doute. Les mathémati- 
ques même, qualifiées pures, mais assujetties à I'enchainement 
des propositions, relèvent par cela tnême de Texpérience, et recon- 
naissent sa loi. 

La science de Thomme, partant de Tobservation acquise, pro- 
gresse donc et s'avance dans une sphère sans limites. Le .terme où 
elle vise, Tidéal qu'elle tend à réaliser, mais sans jamais y pou- 
voir atteindre, et tout au contraire en le reculant sans cesse, est 
rinfmi, l'absolu. 

^ Or, que serait une science infinie, une science absolue, détermi- 
nant une liberté égalemept infinie, comme la spéculation le sup- 
pose en Dieu? Ce serait une connjflssance non pas seulement uni- 
verselle, mais intuitive, spontanée, pure de toute hésitation comme 
de toute objectivité, bien qu'Ole embrassât à la fois le réel et le • 
possible', une science sûre, maîs^on pas démonstrative; complète, 
non suivie; une science enfin qui, étant éternelle dans sa forma- 
tion, serait dépouillée de tout caractère de progrès dans le rapport 
de ses parties^ 

La psychologie a recueilli de nombreux exemples de ce mode de 
connaître, dans les facultés instinctives et divinatoires des ani- 
maux ; ^dans le talent spontané de certains hoa\mes nés calculateurs 
et artistes, indépendamment de toute éducation; enfin, dans la plu- 
part des institutions humaines et des monuments primitifs, pro- 
duits d'un génie inconsciencieux et indépendant des théories. Et 
les mouvements si réguliers, si compliqués des corps célestes; les 
combinaisons merveilleuses de la matière : ne dirait-on pas encore 
que tout cela est l'effet -d'un instinct particulier, inhérent aux élé- 
ments?... 

Si donc Dieu existe, quelque chose de lui nous apparaît dans 
Tunivers et dans nous-mêmes : mais ce quelque chose est en oppo- 
sition flagrante avec rios tendances les plus authentiques, avec 
notre destinée la plusjîerlaine.; ce quc\ç\vifi d\o?»Q^^^^^^ ç^^s^^v^esi.^ 
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lement de notre âme par Téducation, et tout notre soin est de le 
faire disparaître. Dieu et rhomme sont deux natures qui se fuient, 
dès qu'elles se connaissent : comment, à moins d*une transforma- 
tion de l'une ou de l'autre, ou de toutes deux, se réconcilieraient- 
elles jamais? Comment, si le progrès de la raison est de nous 
éloigner toujours de la Divinité, Dieu et l'homme, par la raison, 
seraient-ils identiques? Comment, en conséquence rhumanitépar 
réducation pourrait-elle devenir Dieu? 

Prenons un autre exemple. 

Le caractère essentiel de la religion est le sentiment. Donc, par 
la religion, l'homme attribue à Dieu le sentiment, comme il lui at- 
tribue la raison; de plus il affirme, suivant la marche ordinaire de 
ses idées, que le sentiment en Dieu, de même que la science, est 
infini. 

Or, cela seul suffit pour changer' en Dieu la qualité du senti- 
ment, et en faire un attribut totalement distinct de celui de 
l'homme. Dans l'homme, le sentiment coule, pour ainsi dire, de 
mille sources diverses : il se contredit, il se trouble, U se déchire 
lui-môme; sans cela il ne se sentirait pas. En Dieu, au contraire, 
le sentiment est infini, c'est-à-dire un, plein, fixe, limpide, au- 1 
dessus des orages, et n'ayant aucdîf besoin de s'irriter par le con- 
traste pour arriver au bonheur. Nous faisons nous-mêmes Texpé- 
rience de ce mode divin de sentir, lorsqu'un senlinâent unique, 
ravissant toutes nos facultés, comme dans l'extase, impose mo- 
mentanément silence aux autres affections. Mais ce ravissement 
n'exîsle toujours qu'à l'aide du contraste et par une sorte de pro- 
vocation venue d'ailleurs : il n'est jamais parfait, ou s'il arrive à 
la plénitude, c'est comme l'astre qui atteint son apogée, enrun ins- 
tant indivisible. 

Ainsi, nous ne vivons, ne sentons, ne pensons, que par une série 
d'oppositions et de chocs, par une guerre intestîne ; notre idéal 
n'est donc pas un infini, c'est un équilibre; l'infini exprime autre 
chose que nous. 

On dit : Dieu n'a pas d'attributs qui lui soient propres; ses at- 
tributs sont ceux de l'homme; donc, l'homme et Dieu, c'est une 
seule et même chose. 

Tout au contraire, les attributs de l'homme, étant infinis en Dieu, 
font par là même propres et spécifiques ; c'est le caractère de 
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l'infini de devenir spécialité; essence, par cela que le fini existe. 
Qu'on nie donc la réalité de Dieu, comme on nie la réalité d'une 
' idée contradictoire; qu'en repousse de la science et de la morale ce 
fantôme insaisissable et sanglant qui, plus il s'éloigne, plus il 
semble nous poursuivre ; cela" peut jusqu'à certain point se juisti- 
fier, et 'dans tous les cas «e peut nuire. Mais qu'on ne fasse pas 
de Dieu l'humanité, parce que ce serait calomnier l'un et l'autre. 
. Dira-t-on que l'opposition entre l'homme et l'être divin 6st illu- 
soire, et qu'elle provient de l'opposition qui existe entre l'homme 
iridividuel et l'essence de l'humanité tout entière? Alors il faut 
soutenir que l'humanité, puisque c'est l'humanité qu'on divinise, 
n'est ni progressive, ni contrastée dans la raison et le sentiment; 
en un mot, qu'elle est infinie en tout : ce qui est démenti non-seu- 
lement par l'histoire, mais par la psychologie. 

Ce n'est pas ainsi qu'il faut l'entendre, s'écrient les hum^^nistes. 
Pour avoir l'idéal de l'humanité, il faut la considérer non plus dans 
son développement historique, mais dans l'ensemble de ses mani- 
festations, comme si toutes les générations humaines, réunies dans 
un môme instant, formaient un seul hommcf un homme infini et 
immortel. 

. C'est-à-dire qu'on abandonne la réalité pour saisir une projec- 
tion; que l'homme vrai n'est pas l'homme réel; que pour trouver 
le véritable homme, l'idéal humain, il faut sortir du temps et,en- 
trer dans l'éternel, que dis-je? déserter le fini pour^Tinfîni, 
l'homme pour Dieu I L'humanité, telle que nous la connaissons, 
telle qu'elle se développe, telle en un mot qu'elle peut exister, est 
droite ; on nous en montre l'image renversée, comme dans une 
glace, et puis on nou^dit : VoilàJ'homme ! Et moi je réponds : Ce 
n'est plus là l'homme, c'est Dieu. L'humanisme est du théisme le 
plus parfait. 

Quelle est donc cette providence, que supposent en Dieu les 
théistes? Une faculté essentiellement humaine, un. attribut anthro- 
pomorpbique, par lequel Dieu est censé regarder dans l'avenir selon 
•le progrès des événements, de la manière que nous autres hommes 
nous regardons dans le passé, suivant la perspective de la chro^ 
nologie et de l'histoire., 

Or, il est manifeste qu'autant l'infini, c'est-à-dire l'intuition 
spontanée et universelle dans la science répugne à. V\vvvm«s^\\fc^"55ù;i?' 
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tant la provideace répugne à l'hypothèse d'un être divin. Dira, 
pour qui toutes les idées sont égales et simultanées; Dieu dont la 
raison ne sépare pas la synthèse de l'antinomie ; Dieu, à qui l'éter- 
nité rend toutes choses présentes et contemporaines, n*a pu, en 
nous créant, nous révéler le nîystôre de nos contradictions; et cela 
précisément parce qu'il est Dieu, parce qu'il ne voit pas la con- 
tradiction, parce que son intelligence ne tombe pas sous la caté- 
gorie du temps et la loi de progrès, que sa raison est intuitive, et 
sa science infinie. La providence en Dieu est une contradiction 
dans une autre contradiction ; c'est par la providence que Dieu a - 
été véritahlement fait à l'image de l'homme; ôtez cette proyi- 
dence, Dieu cesse d'être homme, et l'homme h son tour doit aban- 
donner toutes ses prétentions à la divinité. 

On demandera peut-être à quoi sert à Dieu d'avoir la science 
infinie, s'il ignore ce qui se passe dans l'humanité. 

Distinguons. Dieu a la perception de l'ordre, le sentiment da 
bien. Mais cet ordre, ce bien, il le voit comme éternel et absolu; il 
ne le voit pas dans ce qu'il offre de successif et d'imparfait; il 
n'en saisit pas les défauts. Nous seuls sommes capables de voir, 
''de sentir et d'apprécier le mal, comme de mesurer la durée ; parce 
que nous seuls sommes capables de produire le mal, et que notre 
vie est temporaire. Dieu ne voit, ne sent que l'ordre; Dieu ne saisit 
pas ce qui arrive, parce que ce qui arrive est av^dessous de lui, 
au-desgt)us de son horizon. Nous, au contraire, nous voyous à la 
fois le bien et le mal, le temporel et l'éternel, l'ordre et le désor- 
dre, le fini et l'infini; nous voyons en nous et hors de nous; et 
notre raison, parce qu'elle est fiuie, dépasse notre horizon. 

Ainsi, par la création de l'homme et le développement de la so- 
ciété, une raison finie et providentielle, la nôtre, a été posée con- 
tradictoirement à la raison intuitive et infinie,T)ieu; çn sorte que 
Dieu, sans rien perdre de son infinité en tout sens, semble, par le 
seul fait de l'existence de l'humanité, amoindri. La i*aison progrès- 
sive résultant de la projection des idées éternelles sur le plan mo- 
bileet incliné du temps, l'homme peut entendre la langue de Dieu, 
parce qu'il vient de Dieu, et que" sa raison est au début semblable 
à celle de Dieu; mais Dieu ne peut nous entendre, ni venir jusqu'à 
nous, parce qu'il est infini, et qu'il ne peut revêtir les attri- 
buts du fini, sans cesser d'être Dieu, sans se détruire. Le dogme 
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k de la proYÎdence en Dieu eçt démontré faux, en fait et en droit. 
i II est facile à présent de voir comment la même argumeatatioa 
i^ Be retourne contre le système de la déification de l'homme. 
; ^L'homme posant fatalement Dieu cdmme absolu et infini daii$ 
1 - jes attributs, tandis qu'il se développe llii-même en sens inverse . 
I Àe cet idéal, il y a désaccord entre le progrès de Thomme et ce 
i que l'homme conçoit comme Dieu. D'un côté, il appert que 
I l'homme, par le syncrétisme de sa constitution et par la perfecti- 
i- bilité de ga nature, n'est point Dieu, ni ne saurait devenir Dieu ; de 
I l'autre, il est sensible que Dieu, l'Être suprême, est Tantipode de 
i l'humanité, le sommet ontologique dont elle s'écarte indéfiniment. 
I , Dieu et l'homme, s'étant pour ainsi dire distribué les facultés an- 
tagonistes de l'èlre, semblent Jouer une partie dont le commande- 
• ment de l'univers est le prix :.à l'un la spontanéité, l'immédiateté, 
l'infaillibilité, l'éternité; à l'autre la prévoyance, la déduction, la 
mobilité, lé temps. Dieu et l'homme se tiennent en échec perpétuel 
et se fuient sans cesse l'un l'autre ; tandis-que celui-ci marche sans 
se reposer jamais dans la réflexion et la théorie, le premier, par 
son incapacité providentielle, semble reculer dans la spontanéité 
, de sa nature. Il y a donc contradiction entre l'humanité et son 
idéal, opposition entre l'homme et Dieu, opposition que la théo- 
logie chrétienne avait allégorisée et personnifiée sous le nom de 
Diable ou Salan, ç'est-à-dire contradicteur, ennemi de Dieu et de 
l'homme. > 

Telle est Tantinomie fondamentale dont je trouve que lés moi- 
deriies critiques n'ont pas tenu compte, et qui, si on la néglige, 
devant tpt ou tard aboutir à la négation de l'homme-Dieu, par 
conséquent à la négation de toute cette exégèse philosophique, rou- 
vre la porte à la religion et au fanatisme. 

Dieu^ selon les humanistes, n'est autre que l'humanité même, 
le moi collectif auquel s'asservit comme à un maître invisible le 
moi individuel. Mais pourquoi cette vision singulière, si le portrait 
est fidèlement calqué sur l'original? Pourquoi l'homme, qui dès sa 
naissance connaît directement et sans télescope son corps, sou, 
âme, son chef, son prêtre, sa patrie, son état, a-t-il dû se voir 
comme dans un miroir, et sans se connaître, sous l'image fantas- 
tique de Dieu? Où est la nécessité de cette hallucination? Qu'est- 
ce que celte conscience 'trouble et louche c^uV^ ^^\^'a» xax ^^\\»w^ 
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temps, s*épure, se rectifie, et au lieu de se prendre pour antreiM 
saisit définitivement comme telle? Pourquoi de la part de l'homme 
cette confession transcendentale de la société, lorsque la société 
elle-même était là, présente, visible, palpable, Voulante et agis- 
sante; lorsque, enfin, elle était connue comme société, et nom- 
mée? 

Non, dit-K)n, la société n'existait pas; les hommes étaient ag^ 
glomcrés, mais point associés : la constitution arbitraire de là 
propriété et de TÉtat, ainsi que le dogmatisme intolérant de If 
religion, le prouvent. 

Rhétorique pure : la société existe du jour où les individas, 
communiquant par le travail et la parole, ont consenti des obliga- 
tions réciproques et donné naissance à des lois et à des coutumes. 
Sans doute la société se perfectionne à mesure des progrès de la 
science et de l'économie : mais à «tucune époque de la civilisation 
le progrès n'implique une métamorphose comme celles qu'ont rêvées 
les faiseurs d'utopie; et si excellente que doive être la condition 
future de Thumanité, elle n'en sera pas moins la continuation na- 
urelle, la conséquence nécessaire de ses positions antérieures. 

Du reste, aucun système d'association n'excluant par lui-même, 
ainsi que je l'ai fait voir, la fraternité et la justice, l'idéal politique 
n'a jamais pu être confondu avec Dieu, et l'on voit en effet que 
chez tous les peuples, la éociété s'est distinguée de la religion. La 
première était prise pour but, la seconde regardée seulement 
comme moyen; le prince fut le ministre de la volonté collective, 
pendant que Dieu régnait sur les consciences, attendant au delà 
du tombeau les coupables échappés à la justice des hommes. L'idée 
même de progrès et de réforme n'a fait défaut iiuUe part; rien 
enfin de ce qui constitue la vie sociale n'a été chez aucune nation 
religieuse, entièrement ignoré ou méconnu. Pourquoi donc encore 
une fois cette tautologie de Société-Divinité, s'il est vrai, comme 
on le prétend, que l'hypothèse théologique ne contienne pas autre • 
chose que l'idéal de la société humaine, le type préconçu de Thu- 
manité transfigurée par l'égalité, la solidarité, le travail et l'a- 
mour? 

Certes, s'il est un préjugé, un mysticisme dont la déception me 
semble aujourd'hui redoutable, ce n'est plus le catholicisme, qui 
s'en va, ce serait bien plutôt cette philosophie humanitaire, fai- 
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sant de rhomme, sur la foi d'une spéculation ù^p savante pour 

. n'être pas mêlée d'arbitraire, un être saint et sacré; le proclamant 

Dieu, c'est-à-dire essentiellement hoa et ordonné dans toutes ses 
II 

puissances, malgré les témoignages désespérants qu'il ne cesse de 

donner de sa moralité .douteuse ; attribuant ses vices à la con- 
trainte où il a vécu, et se promettant de lui, par une liberté com- 
plète, les actes du plus pur dévouement, parce que dans les 
. mythes où Thùmanité, suivant celte philosophie, s'est^ peinte elle- - 
"- même, se trouvent décrits et opposés l'un à l'autre, sous les noms 
d'enfer et de paradis, un temps de contrainte et de peine, et une 
^ ère de bonheur et d'indépendance 1 Avec une pareille dpctrine, il 
* suffira, chose d'ailleurs inévitable, que l'homme reconnaisse qu'D 
n'est niDieu, ni bon, ni saint, ni sage, pour qu'il se rejette aussi- 
^ tôt dans les bras' de la religion : si bien qu'en dernière analyse, 
7 tout ce que le monde aura gagné à la négation de Dieu, sera la ré- 
' surrection de*Dieu. 

^ . Tel n'est pas, selon moi, le sens des fables religieuses. L'huma-' 
' nité, en reconnaissant Dieu comme son auteur, son maître, son 

V aller ego^ n'a fait que déterminer v par une antithèse sa ptopre 
essence : essence éclectique et pleine de contrastes, émanée de 

' l'infini et contradictoire à l'infini, développée dans le temps et 

V aspirant à l'éternité, par toutes ces raisons faillible, bien que gui- 

L ' dée par le sentiment du beau et de l'ordre. L'humanité est fille de ' 
l Dieu, comme toute opposition est fille d'une position antérieure: 
c'est pour cela que l'humanité a découvert Dieu semblable à elle, 
qu'elle lui a prêté ses propres, attributs, mais toujours en leur 
donnant un caractère spécifique, c'est-à-dire en définissant Dieu 
contradictoirement à elle-même. L'humanité est un spectre pour 
Dieu, de même qu'il est un spectre pour elle; chacun des deux est 
pour l'autre, cause, raison et fin d'existence. 

Ce n'était donc point assez d'avoir démontré, par la critique des 
idées religieuses, que la conception du moi divin se ramène à 
la perception du moi homme; il fallait encore contrôler cette^déduc- 
Uon par une critique de l'humanité même, et voir ei cette huma- 
nité satisfaisait aux conditions que supposait son apparente déité. 
.. Or, tel est le travail que nous avons solennellement inauguré, lors- 
que, partant à la fois de laTéahté humaine et de l'hypothèse 
divine, nous avons commencé de dérouler l'histoire de la société 
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dans Bén établfssetnents économiqaes et dans ses pensées S|yée 
lathres. 

Nous ayons condtaté, d*une p'&rt, que rfiomme, bien que pro? 
que par l'antagonisme de ses idées, bien que jusqu'à certain poi 
excusable, accomplit le mal gratuitement et par l'essor besti 
de ses passions, ce qui répugne au caractère d'un 6tre libre, inU 
ligent et saint. Nous avons fait voir, d'un autre côté, que la nali 
' de rhomme n'est point harmoniquement et synthétiquement cods 
tuée, mais formée par agglomération des virtualités spécialisa 
en chaque créature, circonstance qui, en nous révélant le prind 
des désordres commis par la liberté humaine, a achevé de no 
démontrer la non-divinité de notre espèce. Enfin, après av( 
prouvé qu'en Dieu la providence non-seurement a'exîste pas, m^ 
qu'elle est impossible; après avoir, en d'autres termes, séparé da 
l'Être infini les attributs divins des attributs anthropomorphiqw 
nous avons conclu, contrairement aux affirmations de la viei 
théodlcée, que. relativement à la destinée de Thomme, destin 
essentiellement progressive, l'intelligence et la liberté en Dieu soi 
fraient un contraste, une sorte de limitation et d'amoîndrîssemei 
résultant de son'caractère d'éternité, d'immutabilité et d'infinil 
de telle sorte que l'homme, au lieu d'adorer en Dieu son souven 
et son guide, ne pouvait et ne devait voir en lui que son antaj 
nisle. Et cette dernière considération suffira pour nous faire rejel 
aussi l'humanisme, comme tendant invinciblement, par la déifie 
tion de l'humanité, à une restauration religieuse. Le vrai remè 
au fanatisme, selon nous, n'est pas d'identifier l'humanité a^ 
Dieu, ce qui revient à affirmer, en économie sociale la comm 
nauté, en philosophie le mysticisme et le statu quo; c'est de pro 
ver à l'humanité que Dieu, au caô qu'il y ait un Dieu, est s 
ennemi. 

Quelle solution sortira plus tard de ces données? Dieu à la 
se trouvera-t-il être quelque chose?... 

J'ignBre si je le saurai jamais. S'il est vrai, d'un côté, que 
n'aie aujourd'hui pasT)lus déraison d'affirmer la réalité de l'homn 
être illogique et contradictoire, que la réalité de Dieu, être înco 
ceVable et immanifesté, je sais du moins, par l'oppesilion radier 
de ces deux natures, que je n'ai rien à espérer ni à craindre 
l'auteur mystérieux que ma conscience involontairement suppos 
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je sais que mes tendances les plus authentiques m'éloi^ent chaque 
jour de la contemplation de cette idée ; que l'athéisme pratique 
doit être désormais la loi de mon cœur et de ma raison ; que c'est 
de la fatalité observable que je dois incessamment apprendre la 
règle de ma conduite ; que tout commandement mystique, tout 
droit divin qui me serait proposé, doit être par moi repoussé et 
combattu; que le retour à Dieu par la religion, la paresse, Tigno- 
rance ou la soumission, est un attentat contre moi-même; et que 
si un jour je dois me réconcilier avec Dieu, cette réconciliation, 
^ impossible tant que je vis, et dans laquelle j'aurais tout à gagner, 
? rien à perdre, ne se peut accomplir que par ma destruction. 
'l Concluons donc, et inscrivons sur la colonne qui doit servir à nos* 

recherches ultérieures de point de repère : 
^ Le législateur se méfie de l'homme, abrégé de la nature et syn- 
^ crétisme de tous les êtres. — Il n6 compte pas sur la Providence, 

faculté inadmissible dans Tesprit infini. 
I* Mais, attentif à la succession des phénomènes, docile aux leçons 
du destin, il cherche dans la fatalité la loi de l'humanité, la pro- 
phétie perpétuelle de son avenir. 
Il se souvient aussi, parfois, que si le sentiment de la Divinité 
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■ faiblit parmi les hommes ; si l'inspiration d'en haut se relire pro- 
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■' gressivement pour faire place aux déductions de l'expérience; s'il 
' y a scission de plus en plus flagrante entre l'homme et Dieu ; si ce 
? progrès, forme et condition de notre vie, échappe aux perceptions 
\ d'une intelligence infinie et par conséquent an-historique; si, pour 
■^ • tout dire, le rappel à la Providence de la part d'un gouvernement 
est tout à la fois une lâche hypocrisie et une menace à la liberté; 
f cependant le consentement universel des peuples, manifesté par 
^ l'établissement de tant de cultes divers, et la contradiction à jamais 
( insoluble qui atteint l'humanité dans ses idées, ses manifestations 
- .et ses tendances, indiquent un rapport secret de notre âme, et par 
i elle de la nature entière, avec l'infini, rapport dont la détermina- 
tion exprimerait du même coup le sens de l'univers, çt la raison de 
t: notre existence. 
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